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AVANT-PROPOS

Pie X. de tris regrettée mémoire, et doué de « belles et si émi.nentes qualités fut surtout un homr.e d'action. AplkZ^Us^«gnements de son prédécesseur, le grand UonXIlJT^Usf
toucha,,factwn et la restauration catholique, des é^ts ^7e'

»/».««„<. o-,^ rf.-,., „, i, ,^ ^^ catholique- parelle^eme. elle n'exclut absolument rien de ce gui d'un^ZJZ

'--^.-/nTeligl^^^^^^^

et des opératu,ns par lesquelles cette société se maZstTZdehors et accomplit, dans le milieu h,.,„ain où oP^Tbi^Z"•eme. l'œuvre admirable de la civilisation chrétienZ

mT!^/"" "'
^"tr*^^' <>^ «<"«« rt â leur orga.msahon. Après m,oyr, en deux volumes antérieurs, étudié le ca-rac^e social de fEglise et VorgavisaHon religieuse danis s r^

lolZJe'd'T7 '^' '^ ""•" "' P^^^^-relett^Llog^ quedaborder maintenant le terrain des faits ou l'JtZreligieuse mise en face de la loi civile

VEÔlÙ"rr- fT ''" ^"""^ ''"^^'" '''' ^''^'i"" "'Meure delEg^^e consiste dans son rôle scolaire, rôle toutefois asse. impZtant et assez actuel pour mériter d'être traité à part les paa"co„sacrées par nous é .'EcusE ET .'Eoucatzo. doiv!:^TtreVo^

WJ.^"
ençydiqu. aux Ev«,u« d'Italie 5ur VAc,i,n catH.li^, „ juin
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racticn religùn^e.
"^cess^re du présent volume sur

^ccessive^„, four ôb tuZcrUtl ^"Tl"^" " '^^
Cest-à-dire (avec fécoL) tÔJZ ' "^"' ''^' "'*"'-

par lequel nous somnes He^reJ^Z'^Zr/t
""'"""' '"^
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CHAPITRE PREMIER

l'action pontificale

Dans un corps bien organisé, la tête influe sur tous les membres
Le Pape est le chef de l'Eglise, de l'Eglise une, indivisible,

universelle. Son influence doit donc s'étendre à tous les lays et
se faire sentir en toutes le sphères de l'activité religieuse'

C'est sur ce principe l'est fondée la doctrine, désormais
reconnue par tous les catholiques, de la juridiction habituelle et
immédiate dont jouit le Pontife romain en tous les diocèses de
I univers chrétien.

Cette juridiction souveraine peut s'e;i. . r, soit dan- le do-
maine de la foi et de la science sacrée, s, dans le champ plus
concret de la pratique et de l'action.

U Pape enseigne de plusieurs manières: par la définition des
ventes dogmatiques et morales

;
par la réfutation et la condamna-

tion des erreurs; par les décisions et les précisions doctrinales que
les circonstances suggèrent; par les lettres encycliques et les di.ec-
tions apostoliques qu'il ne cesse d'adresser à tous les fidèles

=

Il imprime en même temps sur le domaine des choses pratiques
le sceau d'un triple pouvoir, du pouvoir législatif, du pouvoir

fi^i-^n!. v°"''Ar''°""*'
"• '' ""* "*" ""» ">"""« f»™* 1« tous I«6da„ d. Jc,u.-Chmt. Or. tout« le, sensations et tous les mouvenienl du

Vi?4rrîsT.'
" " """ '"'"' ^''°"'"' "' "''"" ^"-- "P- XX * S

2. Sur l'infaillibilité du magistère apostolique, voir Dont Ouiranmr n, i.UonmiHt pontiUcale (Paris, 1870).
"ueranger, u, la



d-où ils émanent, selon les oer—? •
*'^'""'' *"='"«

« selon les matières très dCZ, '"^/""«^ 0"'''« «teignent.

Les enseignements eTl. T ' *"" " '°"' ''"bjet.

fidèles et go™!"' rS'T' '^^^"^ --- '«
en œuvre de l'autorité ordinale et m^-;°"'

''™^ ""= '= ""*
chacune des Eglises particuHèré!

"' """ J»''^' '•"

Cette autorité est indéniable T.
clairement et solennellement aLr-i'

™"" * "" '^''"'=^" ' ''«

canisme si puissant jad" e fC^TT '"
T"''

"" «="''"

défenseuLlTe
, r L^X-: '%' ''"" ''^^ >"- "—

disait ce lég,ste ^ ,C^int T
"
'^f

"''"^'''^^ " Le Pape,
n'est point TOrd.^ai e des Ordin»

'"' **' '°"^ '" ^^'^^
^

'

ultramontains ont vol e p^ndT'.'""""'
""'^'''"'^ ^°"-™

le juge souverain et immédiat de Hn^' "'f
""' ^'" "°" P'"^-

Nous avons toujours tTnu^u l^''T' '" ''°""^-
" "

<veque est, dans son diocèse leT ™™*' ^"^ <^''»'ï"<^

discipline; que le pane ^ "' ^"^^."'«cur de la foi et de la

d'un diocése\u pa'r'^évolS It'T'","
'""' '"'"'--'^'ration

'e consentement de l'evTqu Zc L ''' "' ''™''' "" "'^
formes établies par uneLT al e' ^" rP"--"' toutes les

^-^Pene,utétrept.poj':u;^-™:;:-£

-lrq„ïïei:c:î:SL:er;r "-^ '""- '^ "^-^^ "-
tredire plus formellem^ H^X °" ™ '""™" "°" P'"' """
de l'Eglise.

^°''""* " '* P™'iq™ traditionnelle»

'«'^dé^fvSr/ii^Szr^ir^'^- ^ ^"•~^' "-
^ "^""^ P^Pa'e contristaiem le saint

1. Con.t. d, EcciNia, ch. III
' ^"'- °"'""' A'ow™, Manuel d. Droit ,„, ,„"" '"'• /««fou, pp. 186-187.
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pontife, lui tenait ce ferme langage': «Vous n'hésitez pas à
soutenir que le pouvoir du Pontife romain sur les diocèses épi»-
copaux n'est ni ordinaire ni immédiat. Nous ne pouvons ne pas

^
être en proie à une vive affliction en vous voyant favoriser par

;
vos façons d'agir et de sentir les doctrines fausses et erronées

I
de Febronius. .

.
Votre proposition est contraire à l'usage con-

I
stant de l'Eglise catholique, à la doctrine reçue et transmise d'âge

I
en âge jusqu'à ce jour par l'Eglise et tous les évêques, doctrine
par laquelle l'Eglise a toujours tenu et enseigné, enseigne et tient
que ces paroles divines : Pais mes agneaux, pais mes brebis, ont été
dites par Notre-Seigneur Jésus-Christ au bienheureux prince des
apôtres, en ce sens qu'en vertu de ces paroles, tous les fidèles en
général, et chacun d'eux en particulier, doivent rester soumis
immédiatement à Pierre et à ses successeurs, comme aux Chefs
suprêmes et ordinaires de l'Eglise tout entière et de la religion de
même qu'ils le sont tous et chacun à Notre-Seigneur Jésus-Christ,
dont le Pontife romain est le vrai vicaire sur cette terre =. »

Ces paroles de Pie IX établissent sur des bases dogmatiques iné-
branlables l'autorité immédiate et souveraine attribuée, pour tous
les diocèses, à l'Evêque de Rome, et qui le constitue, dans toutes
les sphères de l'action religieuse, le commandant général des forces
catholiques.

Aussi bien, pouvons-nous ajouter avec les écrivains ecclésias-
tiques, « si tel n'était pas le pouvoir des Papes, comment expliquerU conduite qu'ils ont tenue dans tous les siècles, et l'humble sou-
mission avec laquelle l'univers entier a obéi à leurs décrets? Ne
les a-t-on pas vus, antérieurement à tout consentement des
éveques, statuer sur les affaires des différentes Eglises; juger
toutes les controverses de la foi, en quelque lieu du monde qu'elles
se soient élevées; régler la discipline générale; recevoir les appels
des evêques et rétablir sur leurs sièges ceux qui en avaient été

I- Lettre du 26 oct. 1S65.

2. L'.bM Httrird, i« arikia organiques dnani nisloire, l, droit ,1 laéucphne de VBglMe, pp. 384-385 (Ucoffre, P.ris).
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*n se réservant q;elques cas ^rT ,

"'"'^"''''" "^ ^^^"«
l'Eglise l'exigeait, les forcerT^i^"' " '^'"'"'^ '« ««" de
leur siège »}

'" " '" '''"'^"^«. °" "lême les déposer de

tenet'r;rri^::;:\r''' -^^ -^ -arc^ie papa,.

'« besoins spiritueUdu Iple ctv"'
'~^"'" " ^^'^^"^ 1»^

comme le roi dans Ln roylL Z :'
du pouvoir pontifical,

partie des fonctions qui W son 'dX^Î
"'^"" ^"™'-' ""«

posés à chaque cité. »
'''™'"''' ^"""^ ''^ j"ges pré-

fetiet::;;^:;Xi^rfr ': -" ^°~- - ^
commande universellement X^^eVéTutT "'°'"' " ^
partout, sur tous les fidèles et snrtn .

^ "'""*''• "erce
^ans contrôle, laquelle n adme „i r^ T

*""'""' ""' J""'"«'°"
peut maintenir dans r"„itre "L'^'î ""'"^'' ^' ""' '^"'«^

volontés. " ' harmonie les intelligences et les

Concluons donc nue le p,«
distances des peuples q„-ngo:,'^;nrn'rf T'' "''" ''^ '""S"«
d't ailleurs) „n souverain iraTger"

"""' P"' ^"°- ''avons
et le traitent comme tel font ptnvfou'd'l"" "" " "^'"''"'
O" d'une ignorance regrettable d^ T ^""""'^ f°""^''P>^

-ondeparl'EglisecathXe Lpa onrtr T"'^ """' "
Et dès lors nue le P=.n» i

"^ '^'"^^ ^''siWe.

3uiets, les droiret'iefS^ :;
^
l^ l"

P^.s et sur tons les

1. Hébrard, ouv. cit., p. 384
2. Comm. in i. iv Sent Di»» yv r, ,

">»"" «ranger. ,'a„,„ri,« ^^^rt uZ",""""''
'' """"'" "' "^"""«rer



— 7 —

ne rend-elle pas sa parole et son intervention absolument indépen-
dantes de l'autorité civile ' ? Pour nous, la conséquence est rigou-
reuse. Et on ne peut, à notre avis, ni la rejeter ni la révoquer en
doute sans porter atteinte à l'excellence et à l'essence même de la

société religieuse.

^

Le régalisme l'a osé faire '
; et nous trouvons, de ce système,

l'expression la plus franche et la formule la plus hardie dans les

fameux articles organii^ues annexés, sans le concours du Saint-
Siège, au concordat de 1801. Les articles premier et troisième se
lisent comme suit :

Art ler. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature
servant de provision, ni autres expéditions de la Cour de Rome, même ne
concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés ni
autrement mis à exécution, sans l'autorisation du Gouvernement. — Art. 3.
Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, ne
pourront être publiés en France avant que le Gouvernement en ait examiné
la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la République

(Syll. prop. 19). Et puisque, d'après Léon XIII (encycl. Immorlale Dti),
" tout ce qui dans les choses humaines est sacré à un titre quelconque, soit de
sa nature, soit à raison de sa destination, est du ressort de l'autorité ecclésias-
tique", le Pape peut, s'il le juge à propos, décréter obligatoirement l'emploi
d un moyen temporel et politique étroitement lié à une fin religieuse. Que si
cependant, in fati, il se contente d'exprimer un désir, ce désir commande sans
doute le respect, mais n'oblige pas en conscience.

1. " L'Eglise est un royaume qui ne connaît d'autre maitre que Dieu elle a
une mission si élevée qu'elle dépasse toute frontière et qu'elle forme de tous
les peuples de toute la..,jue et de toute nation une seule famille; on ne peut
pas même supposer que le royaume des âmes soit soumis à celui des corps que
1 éternité devienne l'instrument du temps, que Dieu lui-même devienne esclave
de I homme" (Pie X, allocution sur la Ubtrié il tmàipindanct di VEalisi
3 avril 1913). " '

2. ' Les souverains, en leur qualité de magistrats politiques, règlent avec
une entière indépendance les matières temporelles mixtes; et en leur qualité de
protecteurs, ils ont même le droit de veiller sur l'exécution des canons et <le
réprimer, même en matière purement spirituelle, les infractions des pontifes • le
principe de l'unité et de l'indépendance de la puissance publique est si fort
quil met ceux qui exercent cette puissance à couvert des censures" etr
(Fortahs, dans Em. Ollivier, omit, cit., p. 163).
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X'TâCC.'"'' """' "" ""'>«--. POur„, „.,„, „„ ,.„,.^^^^^ ^^

^^^^^'^-^soT^^^iZ'"' ~"''"--"'. pour TEglise de«n basé sur ringé7e„e et'la
'"'' '' "'''''''' d" code

'eyrand. réclama au nom du Sa n^^'' f^ ""^ ''«^«= - Tal-Dans son appréciation de ittfcl t^T ' '^ "' '^'-^ ^curag
.

P°^'"on, prise dans toute sonltenH 'u
" "'^^ " « Cetîe di

"'ent la liberté de l'ensei^lt,^^ ',"' "««'-'-elle pas évidem-
pas la publication des SXv '"''"''"^- ^e scumet-el
"antes? Ne met-elle pas les décSrr''"" ' "" ^°™'"-'és 7-
C'pLne dans la dépe^nce r .

^"'^«"«M la foi et la dis
donne-t-elle pas à iT^^ce "" "' '" P°"^°- '«"PO™ Ne
"ro-ts et les facilités dWer i '*''"' '^"'^« d'»" abuser Tes
angage de la vérité, quC Ponîfe "Ti"''f^'

"'''"'"^«^ ™^e e
adresser aux peuples confiés à sat,,/ ''^ ''^^"''^ voudrait
'a dépendance de rEglt^^,"""'"'""' •' '^^"^ "e fut jamail
chnstianisme. Nulle pu ssInT •

'"' '" P'^""'"^ siècfes du
-^ décrets. Cependant leTa^'^^'i'

"""^ '=" ^érific:^^:: d^
«cevant les empereurs dans son

^'" "' ^ P-°gative, e„

^^r;:S:':S-f-— desconci,es.et

lég,s,a,e„rs en ont été ^re'l" '""'«^- ^es plu. tag"
<i«.s,ons d'une autorité inlZLy ''"'" """^ comparer Is

¥
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peuvent l'exiger; et, comme les lois sont partout différentes ilsen s„,vra que l'enseignement de l'Eglise devra varier suivant lepeuples, pour se trouver d'accord avec les lois »
Ces remarques si justes montrent clairement combien il est.mportant, combien il est nécessaire et en même temps rLon™que I autonte suprême de l'Eglise garde, en face de k loi civÛesa haute et pleine liberté.

'

La liberté et la souveraineté du Pape exigent que tous ses actes
.ent respectés; que ses enseignements etL directions puisse"être portes sans obstacle à tous les fidèles ; que les fidèles euxmêmes, et à plus forte raison leurs pasteurs, les' reçoivent in^ltérl"de la source d'où ils émanent; que les chefs du peuple chré ,>n

fui'SrVr " '"'' -'"™"-'"'- -« le Pa'Tteur s p me

m t^ H
' T f" "' '"' '' ""' '" P°"^°'" "-»' loin d^

eTl^fav*:l'nT"
' "' ""^"'" Pérégrinations, les protègent

r,„^" 'f?,''
'* ^"™™^"''"' français, par sa circulaire impé-neu«| et blessante ' où il invitait les Evêques du pays vu ceSstroubles, à suspendre les pèlerinages des ouvriersTRJe "iTyprendre aucune part, viola ce principe sacré

tenda"nt fr"""''
'' ^"^""«"'"« Portugais édictait une loitendant a supprimer toute communication intellectuelle et r^lig^use entre l'Eglise du Portugal et le Saint-Siège lorefvrrude laquelle ,1 n'est même pas pennis, sans une autorisation despouvo,rs pubhcs, de faire connaître les ordres du Souverl Pott.fe ». Lmvas,on du droit par la force ne saurait être ni pluspatente m plus audacieuse

"^

3- P.. X, encycl. Jamiud^m m U^lania. 24 m,i ,9,,.
*" '^
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et certains légistes à 1 égard des actes et des décrets d„ Pd après eux, au contrôle de l'Etat sont H'! .
,^'^' '"J"*

quelles heurtent directement
"'^'" P'"' absurdes

pieuse si hauten,en;Trlr; """"'" "''"" "^ '^ '"«^'^ -"-

L.n;ustice se double d'une contradiction n,anifes,e.



CHAPITRE DEUXIEME

LSS ACTKS iPISCOPAUX

U liberté que nous reclamons pour le Pape dans ses rapports
avec lEgl,se universelle, nous la revendiquons pour ctoque
eveque dans le gouvernement des fidèles de son diocèse, comme
dans ses relations avec le Père commun de tous les croyants
La charge episcopale est d'institution divine . Les évêques rem-

plissent dans l'Eglise de Dieu un rôle nécessaire. Ils sont, dans
les imites de leur juridiction, les défenseurs nés de la foi les
gardiens officiels de la morale, les maîtres autorisés de la disci-
pline chrétienne, et les promoteurs par excellence de tout progrès
religieux. r 6 >-^

Les lois qu'ils font, les mesures qu'ils prennent, les jugements
quils prononcent, afin d'atteindre ces divers objets, échappent à
la compétence de l'autorité civile et ne relèvent que du poi"™ir etdu contrôle suprême du Vicaire de Jésus-Christ

cn^t"
**" ^°'\ '""' '^°""' "" '°"'' "^'^ ^'^'^'«' '=' P"i^^»"« epis-

copale comme la souveraineté papale elle-même, s'est vue entravée
et molestée, par des puissances adverses et jalouses, dans son
enseignement et dans son action. Sans remonter plus haut que URevolutK,n, pendant laquelle l'épiscopat catholique eut à subir de

Bona^r^' T^'Z- ™"i^^™"^ '°»' « que l'autocratisme d'un

^^^Ju ".
^'''°^-E™"«'nuel et d'un Bismarck, tema d'in-

juste et d abusif contre la liberté des chefs du peuple chrétien.

I. Act. XX, 28; Conc. de Trentt, S«!. XXIII, on. 6-7.



ment des doctrines contenues dans 1^2? .'f™ ^""''S^'
français en ,682. Une au" Ïausl .t^"""""

'""' ^' '* "="•««

« que le Saint-Siège lu" même 1 ''."''"^''" ^ '"^ ''^Piscopat

évêques d'un pays: iLitédeTaïéchLn:"""
'°"'" ""•»'" ="-

ee t::r iu:it:rt"Lsta" " ^--^ "- ^-"^ ™-'"
pouvoir temporel du Pane c'e^t ,™. " ?,*" '^ ^«"'«nent au
'Eglise que l'on porta iplus1 "'»'• " '''"'"'"^ "^^

de mainmise im^rative etSi T'"' " ^ '"' ""' ^°^''

Entre autres meTure odl^ :^'"' ' '*' ^''''""•

l'Etat toute provision et tôul H-
'°""'^"^" ^ la censure de

à la direction et à la v liLT " «^'é^astique
: on enlevait

on empêchai".: 4: fd',;j;''™P=''«,'« '""dations pieuses

la foi et la morale dis e^^.hr
" '^''^''- >»"' sauvegarder

Chancelier de fer crut H.
*™«"'' <^"« «"'s., poussée par le

"ne politique de^Jioll"!^ .oTsT"
"""^ '^ """o"--

daient toutes à l'asservissement Herp,?^"''""""- ^" '°''s t^""

contrôle de l'Etat ,a diiZTeuJ^^^T ''^"'"" ""' "
enseignement et les emnlo .„, •

P'*" 'l ^'"<'« des séminaires,

du droit coercitif d e'S .

"l f,'"'^^- " ''"''""''"' ''^«-«
les affaires ecclésiastiques

"
'

'"""' ""^ '°"^ ^y'"'^ Po"r

^^-^r":;:;^rsrrïs^r^™^-'-"même s'aggraver) l'EtAt J k .•
'*. ""^"gal, se renouveler et

1. Art. 24.

2. Art. 39.
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thème de sa doctrine et l'objet de ses actes ; il attentait à l'indépen-
dance et à la liberté de ses chefs.

Cette liberté, pourtant, est et doit rester inviolable.

« Parmi les biens de l'Eglise que nous devons partout et tou-
jours conserver et défendre contre toute injustice, le premier, dit
i.*on XIII

, consiste certainement en une pleine liberté d'action
dont

! autorité religieuse a besoin pour vaquer au salut des
hommes. Cette liberté est divine, elle a pour auteur le Fils unique
de Dieu. .

.
Or, qui ne le voit? une institution essentiellement libre

requiert le libre emploi des moyens nécessaires à son fonctionne-
ment. Pour l'Eglise, ces moyens indispensables sont multiples-
pouvoir transmettre la doctrine chrétienne, administrer les sacre-
ments, exercer le culte divin, régler convenablement toute la dis-
cipline ecclésias ique. Ce sont là des facultés et des fonctions dont
Dieu lui-même a investi son Eglise, et ce Dieu sage, dans sa pro-
vidence, a voulu qu'elle seule en fût dotée. A elle seule il a remis
en dépôt toutes les choses qu'il a révélées aux hommes; il l'a éta-
blie seule interprète, juge et maîtresse souveraine et infaillible de
la vente dont les Etats, comme les individus, doivent écouter et
suivre les préceptes; il lui a également, et sans nul doute, donné
libre mandat pour choisir et déterminer ce qui conviendrait le
mieux a ses fins. Aussi est-ce injustement que les pouvoirs politi-
ques prennent ombrage et s'offensent de la liberté de l'Eglise- la
puissance civile et la puissance religieuse émanent, en définitive
d un même principe, toutes deux viennent de Dieu. »

Violer la liberté ecclésiastique, c'est donc attaquer l'œuvre
divine elle-même.

Voilà pourquoi, dans les concordats conclus entre le Saint-
Siege et différents chefs d'Etat, si l'Eglise s'est crue justifiable de
faire, sur plusieurs points, d'importantes et d'urgentes conces-
sions, jamais elle n'a souffert qu'on entamât le principe de la

i«'L^Zl°"'"°
""""'"•' ^ '^'- 887--''- Pi<= X, encyd. lamiudu^



il !i

'

j.ï I

~ 14 —
liberté épiscoDale ' Pt

L-„ XIII ne craignait pas df^:^!™""""' '* "-'-'
revendications.

., Pour que Nos ™"1
,,

^' ™'" *' '^^' ''™^
-n.. il importe pardessus tout écrivait ,^' T"""* '^ ™^-

'O.S p.,bl,ques ce quelles ren fermentT '
'"'" '°" """'"« "«

ci.sc,pli„e catholique et ce qt^
?„'"

,es
^""'1 '"" ^'^'« "* '»

qu- entrave la liberté des évêquefeM "" °" '" ^''^""'^e ce
leiTs Eglises daprés les éZ ni '

' ""'^'" ''^ ^°"^^"'"
'a Jeunesse dansas slTnats :;:?„!"'

''^''^^ ^* "' '«nner
n.qnes. 0„el que soit, en effet W P^^^ptions cano-
ne Nous est cependant pas '^rde"^'"" "' '^ •»-• i'

n^mué et sanctionné par Die^ e sî [m,"'"'^
^°"'^^ ''-"^e

endurer les dernières rigueurs' Lj Ïh' •

""^ '" ''^f'""™-

S".vantre«n,pledeNos^r;^^cesst:s "^-tenons certc, pa.
Les evcques menacés et opprimés da"sîv- ^ """'"^'=- "

surent, ,1e leur côté, en main,,/
"^""^ ''^ '««"-s droits

paroles les plus .-ou agêuTes ts
'•'™"'"'"^«. f-i™ entendre I

Adniirons celles qX"t'irentrrr°"^ '" P'"'' --«"9" s
de la chaire de Poitlrs. ."Sat '" '^"^ .^^ M" Pie, du haut

|

'eon III osa interdire à tous ,.H -
'""^ °" ''«"P^reur Napo-

de l-encvclique de pllXO^TZl ''
f
"""" '^ P""""'-^"

'

presse, s'écria le grand évèqu^ o„t2 'J^'-
"""* ^''^ "« '»

c^'que avait été adressée a^x E^es ^r
î""<?"'' ""'""^ E"^-^'

Vous attendiez et vous aviez le dmi^H-^/ !
Souverain Pontife.

vous en présenterions le t x e et 1W ^ '' "' """" ""^ "°"»
a.nsi. CedroitnousestenWé m"!™'°"- ï' "'" ^-a pas
-n ..umaine ne peut P^é^t ^rc^r;^"-,''^^--

• •="* de condamner

Satolli, C, „,„,rf„„^
2- En<^ycl. Jampridm, 6 jan» ,886
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En r„J '

'"'*' """"" * '" ""^°" <•'"« "«^« diocèse.

j
En co„«<,uence ayant pns connaissance des assertions émise»

^
dans plusieurs journaux..

, au sujet de l'Encyclique, nJ^^
:

«nsurons reprouvons et condamnons etc. De plus, nou déclarons
,

adhérer plemement d'esprit et de <xur à toutes les sentences «
I

affirmations énoncées par notre F nt Père le pape Pie IX, depuis
,

le commencement de son pontificat, et nous prononçons que ce
f

le devo,r de tous les chrétiens orthodo.ves de se soun,ettre à ce
,

enseignements avec une humble soumission de leur intelligence!de leur volonté! Enfin, comme pasteur de l'Eglise de S ersetan, ctaW. juge de la foi et de la doctrine, nous condan™ô set'proscrnons. avec le Chef de l'Eglise, après lui et au mèn e " enque lu,, toutes les erreurs condamnées et proscrites parT .

L eveque catholique se dressait ici dans toute sa hauteur Etd un geste noble et fier, il élevait au-dessus de son peunle le glatedu verbe qui protège et libère les âmes
^

tions'd 'r-"
''""' "" "'"^ '""'" '' '^'^ P'- "««'^ires fonc-tions de epi.,copat de promulguer la parole du Pape, d'en re-produire la pen.ee et d'en répercuter les enseignemem de tra-vailler avec ardeur à la diffusion de la vérité comm aussi de

signaler avec courage les erreurs courantes et d'en refoule patous les moyens, le flot envahissant. «Tout ce qui d'aoréllel^n
gage des conciles . s'oppose à l'intégrité de i: fit à a' p et de'la morale, doit être, de la part des Evéques, l'objet d'un examenassidu et at^ntif. C'est leur devoir de s'attâquerU^ une Hbmtout apostolique, verbalement ou par écrit, à la racine du n^l

canon' f" ""' """ "' '''"'""" "' '-'^ '« -vérité des

Dans sa constitution sur l'Index = et sur les règles qui doiventprésider a son fonctionnement, Léon XIII marque aux eZu"eurs^vo^ conscience et la ligne de conduite qu^ces de™"!

2 Conit Oficiomm, {(y. 1897.
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Art. ji. O;,. ,,, joamiiut, feuill-. „ _

(«on 1, précepte de Beno t xîv,
"' °'''°'''°' « de. dh-ér, a^;

Ces dispositions de l'Indev f„„, t-
dans IWre de la préserv"at„

ânts" .r"
''"'"'°' '"''"'

^

'r-Ïi^S.'::^sl:S^S--e-. e.e.ice de
«o.t plutôt l'aide la plufCle eT^ ''^ P"""P'^ catholiques, leur

c.etés civiles sont basées sur I^Xr>„M'^r' *"'°"- "^ ^
^>ent, non pw le progrt, de IV^,' .

?'"' ^ ""'^^ •««• «« "'ain-

P-' 'a vérité, la ^^ora"^ tL^J' '^ '"°"'P''« ^u mal, mais
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J

I
Et a mêmt où divei-, culte,, d'aprts la constitution ou la charte

^
ij'l'- T '^-T

"""'* '" '°'' ~ "'«" I»». pour l'Êvénu
,

sortT de» bom« du droit que d'interdire aux Zéhsl^ lec.url d '^
, I.vre, et de tout genre d'écrits qu'il estime pernicieux epop es à

1
causer la ruine des âmes.

ux « propres a

,
peuse. Cette hberte ne serait-elle pas une formule vide et vaine

I nir "T """"'""' ""' « *'"''" "" ""'^ "' 'a 'égalité r ml
I

Pl.r ses fonctions de docteur, de législateur et de juge 'i ne

I
foudres du preto.re. ni écarter des lèvres chrétiennes la cou« de

:'
I erreur, n, dénoncer les sources d'où ce poison découle nTa^oH

I c,uer a ceux qui le versent les justes sanc^ons de l'Eg i'se' C

w'
omme le reconnaissait un magistrat canadien- danf me ca, ereten^ssante. .,un principe fondamental de la con titut

0"":
lEghse catholique qu'à l'Evêque, dans son diocèse, incombe ledevoir et appartient le droit de surveiller les lec u es de !ouadles e. d'établir des règles qui prescriven

, tuŝ e.îe dpec-e, en cas d'mfraction, quels livres et que s journaux le

dest;~ur^w" "™"' »"'
"• ^^ P"™P* -"^aes cultes, dune liberté vraie et sincère, <ige et reoiiier,que l'autorité ecclésiastique ne soit ni gênce ..i Tnqu et dan

I exercée de ce droit et dans l'acc.ipIisLent de ce d vo rOn dira peut-être que la condamnation, décrétée par l'Evénued un livre ou d'un journal entraine nécessairement dfgraves p l!

Sr;:tr ' " "-'" •" ^-''^ '- - '"'^^^^ -- ->- p"

nenl efconfitT?!*™"'
""•' '""""^ "" '"'"^'' "PP^^^s vien-nent en conflit, I mteret particulier doit, sans contred^ possible

u nir Tjr"'
''"''"' -"""-• La vente d'un liv^, d^n.^urnal^^revue, considérée dans les profits pécuniair;s qu"

2



1-- .les lien., étroits à l'a "ii rdll .1 r!''""""" " '='"^^"™'

des i..tcr«s d'un ordre suJrieuTr "' "'"= ™"""' "»«'«
"e saurait, donc, pour le ëu^rZ f H'

""' '""'^^ ^^""'"^- L'on
éditeur „uel,ue ,^t n^atéri ,

°Ô'
„
''"'^"" * "" ^"'^- °" ^ un

'•berté de parole <les chefsë, del d T ''"'" ""^ ^' '"^^ainer la

^ans la soci... ré^ui^nlcSat^ d o^i^'ef? 7^ ^^^
i3 autant plus que l'Evérn.P .„ -,

''''* devoirs.

;ions .,„,,Les o'u du ^Z',:^::^^:"^}^ '"'"" '' """"'•='-

fidèles de lacliat de ces écrits .ZI,'"* '="'' <'°"'« '«
•ntéressé la faculté iégi e d ^ .! .re^r'.-

"' " '="' ^—
'a liberté et le droit d at tr i , „? 1';

" " ™""^'^ "onc pas sur
de sa liberté et dans les

™
ie 1 ".^'""^^.^. dans le domaine

droit .
™"^' "^"^ ^a juridiction, de son propre

Ce que nous affirmons des écrits et H,.. 1 .
non moins de justesse, aux théâ L "" ^ ^'PP"')"'^. avec

tissenients dangereux su ,es™l,P
'-''"' '' ""^ ^"'^" ^iver-

et de par sa mission est enX I

'"'"'' '' ^" '' ^""ation
'•il le juge opportun," trd'ree:::-" "" ' '""' ^' ^^^ "^'e.
encore, le ,K.uvoir civil s' ,

'
renT

' ' '""' ^'' "d^""^^- I^'

dépasser du regard 1Lrlon d """f * '°" ™'^' ^' ^'' ^«i'

'oin de créer des obs cl sTla t

''"'^'', '"'"''<^''
'^"^P^^^ls.

'"i venir en aide. La stté dl mi"
' - "'' ''""""'" ''

souillure des jeux lascifs It d
' "^ """ '""''faites à la

pas. même pour TE. t'^b^^nto^r'"'"
'""""""' "'"'-"«=

aux recettes et aux di d" i.ZT '"""!'P^'^^^''"-"t supérieur

Préposée à la garde et à ,a i e'
"'

"T'""'^'
™"™"--'

son devoir, et de fout soÛ deloir
."p**:' '°"^''"<^'-- c'est de

' " " •" '••" ""'"-" » « <.„.« „^,.
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Ceux qui y prennent part, portent devant Dieu et devant leurssemblables les responsabilités les plus graves. Ils ont besoin d'iïreéclaires sur leurs devoirs civiques, et cela non seulement par Ura,son naturelle, mais par les lumières de la foi dont l'Egl se t e«e flambeau. Nombre d'exemples démontrent que l'épiscôpl c^thohque n'a pomt failli à la tâche. Le régalisme et le libéral smedénoncent et traversent son action; ces plaintes et ces man™
son d™T

'""" ''""• '°"''"'"
'^ *='"*' J'-""'- "-' ^

C'est ainsi que les Pères d'un de nos conciles provinciaux traitant de la tempérance et des n,oyens de la faire prévâ^riécTâ
rent md.gnes de l'absolution non seulement « les officier^pub Lsqu, accordent des licences d'auberges à des hommes qu' h sav nou qu.ls devraient savoir n'être pas qualifiés pour cela parTa
0, », ma,s auss ., les citoyens qui, par leurs sufïr^es, ontr^ueit
efficacement a fa.re accorder ces licences à des per onnesSsavent entretenir de grands désordres dans leurs maisons commede vendre les dnnanches et les fêtes, de souffrir des xcèTde

^Zslt't
'"" "'"• '" '""""'"'' ^' ^"'-' •^'^»- -n-

Portant dans une .phère plus large leurs préoccupations leseveques ca.hohques n'hésitent pas à tracer aux élec^e rs po
.<iues es obligations de conscience qui pèsent sur leurs vo es iLu,vent d'un ce,l attentif le mouvement et les progrès de if égat,on c,v,Ie. Et, de même qu'ils applaudissent avec bonh u Tx0.S justes et utiles, ils s'opposent de toutes leurs forces à celles

«n danger. L h.stoire de l'Eglise, presque en toutes ses pages

ZLT" :
'""""'^ ""^""""^ "-^ ""-= -"'e at tude'desentmelle vigilante et courageuse.

Mentionnons l'e.xemple topique des évêques de Belgique ouipar des lettres collectives très fermes, par des instructionft'i^s pr":



UU:

'879. «ne résistance
"

orte TT' "!' " '°' "' ""'heurrde
suite d'une campagne éleltn^, -

'"' ^" déterminer, à la

pays de ,a KbertfSyete ''
'"'™°"'"'' " '"^^' ^ '«r

néc'e:s!:r,^r;::j:;f^"f^^.;;étaient ,„.u„e mi.e en pra.i<,„,

pape Léon XIII, lorsqu'il St., T°"' '°"""^ P" '«

«Vous devez faire tous 1,?» .
^™^"" ''«^ Hongrie

^

dans les assemblées "é^i^lefde T ""'°" ^-PP*"^ à fiéger
d'une vertu éprouvées ^doud-un! T" "'""^ ""S'"" «
Pre^s à soutenir les droits de l'Egle^

""'' ^' '°"J°""

par des lois et par des décrets vofrl
™" d'intervenir,

nales, dans tous les domaTnes où ? ' "^'"' ''' "'' '""'''°"' ^
en jeu.

"^'"^ °" '« '"'erets religieux se trouvent

, f
c[ ^:::'S:s/3r;î^^ rr-- -• '"• '^ vn.



CHAPITRE TROISIEME

LES INSTRUCTIONS PAROISSIALES

^ctià^tT .î
"^"" ''^""' "°" P"^ ^^"'^"«"' par sonact,on personnelle, ma.s aussi par celle des prêtres qu'il s'adjointe qu> sous sa direction, dans les paroisses qu'il a fondées, ac omplissent l'œuvre de Dieu et répandent la parole de vie

eIoh!'lT°'' "!f"
''"' ''"''°' "'"'"P"^ ^" '°"^ '«^ points duglobe, de la grande voix qui retentit il y a dix-neuf siècles dansles bourgades de la Palestine, et que l'a'pôtre catholiqZ évêquecure, rel,g,eux, missionnaire, est chargé de faire résonne en tousles pays et a toutes les oreilles,

Elle s'inspire de la pensée même de I^ ,u. Elle en oarta^e
éclat, a force, l'excellence, la bienveillance. Elle puise d^s

t.on les plus nobles et ses enseignements les plus purs. Sokquelle se déploie, du haut de la chaire chrétienne, en homeM^essavantes et en exhortations éloquentes, soit qu'elle revête laTorme
plus simple destruction populaire, de direction intime, d'expl ca^uon catechistique, elle tient partout la place du Verbe fait chaTr

Z'J' ' '°'" '*' '"'"""^^' ^""^ d°" indistinctement auxriches et aux pauvres, aux gran Is et aux humbles, aux savants et

ZèT""r '' '?' '^'^"^""^ "'"' '°"" '"" ampleur. ntoute^son mtegnté théorique et dans toute ses applications pra-
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i> c^da. à ,a .enta:::r;e'":,s r;: :: "o
"-^^ -"" '"^-'

systématiquement sous silence certafnT , !
""""" ''' P^^^*""

privée ou sociale. La doctrine ca^hT ^ ' '^ ''°^^' "^^ "«'"'«
fortement lié, ne™li^^

^«'hohque, semblable à un faisceau

ces atténuations^So ~
' Ere'"'

'^ '"='^^^^^-' -
dans toute la lumière des réaH pTh

^'^^ "" °" '» P'^"'^

a:éSr--^--r=:'^rî;:::

leur doctrine en opS'ion av T t'
'"" '°" " ^'"' -"«'^-^

Et, conformément àcesdéeT " ^' '" Providence ».

articles organiques =
statuait :

"" '' '"différentisme. un des

>utor„é5 par l'Eta,,
"' P"Sonnes, so,t contre l« autres cuit»

e<^::d:«t::t:';i:L^^;„^ 'f" -^^ '•'^^^- "-ure en
fidèle ni n,istoire ni 1

1™!»
es q^i" ^TH'

'''"'!' ^ ^^P"^
nature ni les conséquences l' i 'vl

'" *'™'^ J'^"^''" "' 'a

teurs, qu'il ne montre iam»ic u
'"^<^'cr,se jamais les au-

Çatholique et combien éfe We" h""^"""
"' '^ ''°*-

a dénaturent, la combattent
'
L^n d

""" ""' '" *^°"""^"'-
'oi civile, interdisant au curVla ré „tto"°"f

7"' '"'"^^' " '°"'^

testablement de son domaine et r V f '""'" ^°« '"C""-

'^ns^.es^oitsdeDr:t^rirrtTd";E;,^^^^^^

..Hébrard,£„„„,W„
„,,,„,.,.„ p^
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Léon XIII ne fut. certes, ni un esprit emporté ni une anie ou-

tranciere. Et pourtant toutes ses encycliques accusent, sous ,les
contours bienveillants, une nette et fe.me intolérance doctrinale
dont, du reste, aucun Pape, aucun évéque, aucun prêtre ne
saurait légitimement se départir. « N'allez pas croire, écrivait-il
dans sa lettre sur l'américanisme ', qu'il n'y ait aucune faute en ce
silence dont on veut couvrir certains principes de la doctrine ca-
tholique pour les envelopper dans l'obscurité de l'oubli Les véri-
tés qui forment l'ensemble de la doctrine chrétienne n'ont toutes
qu lin seiil auteur et révélateur, le Fih unique qui est dans le seiu
du Père -. Elles conviennent à toutes les époques et à toutes les
nations. .

.
Qu'on se garde donc de rien retrancher de la doctrine

reçue de Dieu ou d'en rien omettre, pour quelque motif que ce
soit: ce procédé tendrait plutôt à éloigner les catholiques de
I Eglise <iu a ramener à l'Eglise ceux qui en sont -qiarés. ->

Pie .X. de son côté, dans son admirable lettre sur le huitième
centenaire de la mort de saint Anselme '. « défenseur de la vérité
catholique et champion intrépide de l'Eglise», exhorte vivement
tous les chefs et les pasteurs du peuple chrétien à imiter ce noble
exemple; il les engage à repousser de toutes leurs forces les at-
ta.iues des ennemis du dehors et des ennemis du dedans > à dé-
fendre energiquement les enseignements de l'Eglise, à lutter
vaillamment pour la liberté de l'Epouse du Christ, pour les droits
sacres qu'elle a reçus de Dieu, pour tout ce que requiert le main-
tien du pouvoir spirituel dans sa plénitude ».

Cette lutte faite avec tact, et sur le terrain des principes, n'a
assurément rien qui ne convienne à la chaire de vérité Pour in-
struire les fidèles de Icrs devoirs de conscience, il peut être dans
un sermon ou dans un prône, non seulement utile, mais même né-
cessaire de toucher aux plus hauts problèmes de la vie sociale et
dans la discussion de ces problèmes, ,-,ux principes et aux exil

1. Lettre Tisttm beimo'mlia, 22 ianv 1800
2. S. Jean, I, 18.

3. Encycl. Communium renim, 21 avril 1900.
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i
dans la presse, l'Etat accorde aux membres du clergé absolument

f a même liberté qu'à toute autre personne, et cette liberté nest
i limitée que par des règlemen's ecclésiatiques ' «.

Voyons ce qui se passe aux Etats-Unis. « Les Américains re-
marque Claudio Jannet '. se gardent bien d'empêcher les membres
du cierge d exercer leur influence sur les questions politiques
comme le prétendent beaucoup d'Européens. Si la politique n'esi
quune application des principes de la morale, pourquoi la sous-
traire précisément à l'influence de ceux qui en sont les gardiens
naturels ? .

.
L opinion publique admet très bien que, même dans

la chaire, les prêtres et les ministres censurent énergiquement les
actes des pouvoirs publics, du Congrès ou de, législatures quand
Ils les jugem contraires à la morale, et ils usent de ce droit avec
une liberté qu'aucun gouvernement européen ne supporterait
Dans les élections, les ministres des difïé. entes confessions ne sont
nullement gènes pour indiquer à leur ouailles quels sont leurs
devoirs de concience dans le choix de leurs mandataires. Cette
intervention est parfaitement acceptée, pourvu que l'objectif
moral en soit bien appare-^t et qu'elle n'aille pas jusqu'à inféoder
une confession religieuse à un parti. »

Rien n'empêche en effet qu'un curé Eélé, et soucieux de faire
échec a un projet de règlement ou de législation justement sus-
pect, use a I égard des électeurs de tous les moyens honnêtes de
persuasion et qu'il mette bien clairement sous les yeux de ceux
dont II redoute le suffrage, la gravité des fautes et la responsa-
bilité des peines auxquelles un aveuglement obstiné les expose'
Toute intimidation n'est pas délictueuse. Il y a des appréhensions
salutaires q„,, lo,n de nuire à la liberté, lui permettent de s'orien-
ter ,ers le bien, et que les Livres sacrés eux-mêmes justifient

1. BulUlin di la Soc. d. Ugisl. compartt, an. 1905-1006, p. 55;.
2. Lei Etats-Unis contemporains (41! éd.), t. II, pp 21-22
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les intérêts catholiques, et le grand orateur français osait les
prier d'intervenir sans retard et d'organiser eux-mêmes, quoique
avec prudence, l'action électorale de leurs clergés respectifs et des
amis de la liberté '. C'est, à quelques difïérences près, cette même
organisation que l'on a vu s'opérer de nos jours, par la haute
mspiration de Pie X, sous le nom d'unions diocésaines =.

« En Allemagne, écrit l'abbé Kannengieser », les prêtres n'en-
tendent pas se laisser confiner dans leurs sacristies. Depuis lévé-
que jusqu'au dernier vicaire, ils se jettent tous dans la mêlée iwli-
tique, préparent les élections, posent leurs candidatures, orga-
nisent et président les ijunions électorales, créent et dirigent les
œuvres sociales, défendent et propagent leurs principes par la
presse, le livre, dans les grandes assemblées catholiques, et quel-
quefois jusque dans les clubs de leurs adversaires. . . La chaire de
venté est-elle transformée en tribune aux harangues? Ce serait
se tromper que de s'arrêter à cette supposition. A l'église, le curé
reste, avant tout, l'homme de la prière. Quelques jours avant les
élections, presque tous les évêques adressent à leurs ouailles une
lettre pastorale pour leur rappeler leurs devoirs d'électeurs et leur
recommander de choisir exclusivement des candidats catholiques
Le curé ht cette lettre en chaire, la commente en peu de mots, et
la se borne d'ordinaire l'intervention électorale du surplis et de
l'étole. Mais, des qu'il a quitté l'autel, il revendique tous ses droits
de citoyen. II préside ou assiste à toutes les réunions électorales,
prend la parole pour réfuter un adversaire, stimuler les faibles'
ebra: ler ceux qui hésitent, et ramener les récalcitrants. Partout
ou la population entière est catholique, il est l'âme et le centre du
mouvement. »

1. Lecanuet, Montatemberl, t. II, pp. 388-389.
2. Léon XIII demandait aui catholiques français de s'unir sur le terrain

^o«sMu„„„nel; Pie X leur a plutôt indiqué le terrain re%,>„.r. Ce sont deux
directions d.sunctes mais non contraires, motivées par des circonstance,
diverses (voir plus loin le chap. tEglise el la politique).

.r Catholiques allemands, p. 74 et p. 85.
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le droit et le devoir d'assurer par les moyens les plu, convenables
le progrès de la religion; ils peuvent également, lorsqu'il y a lieu
condamner toute coalition contraire à ce bien.

« Les prêtres, de leur côté, doivent conformer leurs paroles et
leurs actes aux instractions reçues. L'Esprit-Saint a placé les
eveques pour régir l'Eglise de Dieu: que la règle du clergé soit de
se soumettre à eux avec une piété filiale; qu'il respecte leur auto-
rité, et quil n entreprenne rien sans leur volonté; car, dans les
combats pour la religion, ils sont les chefs qu'il faut suivre '

«En outre, de crainte d'affaiblir par le moindre dissentiment
1 influence de 1 Eglise, et pour ne pas priver les laïques de l'ex-
emple très désirable et très efficace d'un clergé uni, il importe
grandement quen toutes choses, mais surtout dans les quesdons
politico-religieuses. le, évêques donnent une direction uniforme

« Quant aux questions purement politiques ou séculières, et sur
lesquelles on peut différer d'opinion sans sortir des limites de la
doctrine et du droit chrétien, les ecclésiastiques doivent prudem-
ment s en abstenir et se tenir éloignés des partis où elles s'agitent
autrement, ils courraient le risque de compromettre la religion'
bien supérieure par sa nature à tous les intérêts humains, et faite
pour unir tous les esprits par les liens d'une mutuelle charité et
lis s exposeraient à rendre suspecte son action bienfaisante. Lespre res doivent donc éviter avec le plus grand soin de traiter ou de
sou ever ces questions. ,soit en dehors de l'église, soit surtout dans
eghse même. S^ils ont, dans les élections politiques ou adminis-

^atives, le droit de suffrage, il leur est permis d'en user, mais avec
beaucoup de prudence et de réserve. C'est pourq, oi. soucieux de
ne donner prétexte à aucune récrimination, qu'ils aillent déposer
leur vote vers le temps où le moins d'électeurs se présentent aux
urnes. Du reste, en ceci même, c'est l'avis de l'évêque qui en
chaque diocèse, doit régler la conduite du clergé »

Ces instructions, inutile de l'ajouter, sont marquées au coin de
la plus haute sagesse. Elles dénotent le double souci dom se préoc-

I. Encyd. NoUlisiima Gallorum gtns, 8 Hv. i8&(.

il i
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a la robe du Chnst T.njure de la rue et réclabou«uré deTJrtT
li y a donc dan, la doctrine catholique, sur 1.Ï rap^rT,7u

plus défiants et les gouvernements les plus ombraeeux É rilne just-fie les pouvoirs publics de prendre vis-TvTs'dës mfn s^r"du culte une attitude de combat, d'enchaîner ia li^rtéTe 1
;:t'.^:::'t^r"^"'"^''°'-"' ''--'—--

L'Eglise sait jusqu'où vont ses droits; elle sait également oncommencent les droits de l'Etat. Elle est prudente «^^e Id-fique et loyale II „e lui répugne, au besoin, ni de reconnu rfles

c.::^::::nr:.sr^ """--- -»'•'-"

Cela suffit pour qu'on lui fasse confiance, et qu'on lui laisse le

ollêt r ' " '
*'"' •"' ^y' °" ^"« """«. l'objet de saparole et le programme de son action.



CHAPITRE QUATRIEME

lE PLACET CIVIL
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I- Moulart, tBalù, « tBlal, p. 44, («mit,
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Nous nous abstiendrons de refrarcr i, .i-- j

de la juridiction ecclésiastique, particulièrement cheTle Ponff

portu^a,
.,

cette ^^r^::^::'s:^:-^z:::
^d^Tn cetr"'^""^ "^' ""^ ^^ "-—==
Les défenseurs du placet ne peuvent donc invoquer, à l'appui de

.. /-<. /.r. p.„. ,„,., vol. II (3. «.), pp. ,33 « ,„„.
2. Syllabuj, prop, 41 ; cf. prop. +,, 45, ;,.

3- Encycl. /Mrf„rf„„ ;„ i„„-,om-,i. 24 ™ai 15,,.
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2. Cavapiii, ow, et vol. "t. Oe M,), p, ,35.
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la laisser se traîner comme une vassale aux pieds des trônes,

l'élève bien au-dessus de tous les pouvoirs humains ? Par les prin-

cipes d'où il est sorti, le placet civil s'attaque donc à la constitu-

tion intime de l'organisme religieux créé par Notre-Seigneur
et dont seul le vouloir divin pourrait, s'il y avait lieu, modifier

l'essence '.

C'est un conflit radical, et qui par ses vi'sées et ses répercussions

atteint tous les pouvoirs fondamentaux de l'Egli-e ', son pouvoir
doctrinal, son pouvoir législatif, son pouvoir exécutif.

L'Eglise, dans ce système, peut encore enseigner, mais son
enseignement n'a d'autre portée que celle que l'Etat lui accorde.

Sa lumière est interceptée: et elle n'arrive aux esprits que dégra-

dée par l'intérêt et tamisée, en quelque sorte, par les couleurs trom-
peuses et changeantes de la politique ',

On ne nie pas à la société religieuse son droit essentiel de faire

des lois: mais ce droit, on le circonscrit et on le mutile: et on le

livre à l'arbitraire d'un pouvoir étranger, lequel le paralyse dans
ses actes et le neutralise dans son objet. Qu'est-ce en effet qu'un
droit de légiférer auquel i; anque la faculté de promulguer les

lois conçues, d'en choisir même à son gré la matière, et devant
lequel le moindre tyranneau, par ambition ou par caprice, peut
dresser d'infranchissables barrières?

Il en est de même du pouvoir exécutif que le placet soumet, au
moins dans ses fonctions principales, au bon plaisir des chefs de
l'Etat. Ceux-ci peuvent être des incroyants, des indifférents, voire

d'actifs ennemis de la religion chrétienne. Et l'Eglise devrait,

I. Cf. Droit public dt VEglist. Principis généraux, 3e leçon.

1. Cf. Ibid., 6t lefon.

3. "Ce droit d'examiner lei bulles et les décrets des conciles généraux ne
peut être essentiel à la puissance civile; autrement il faudrait dire que les

princes païens ou hérétiques ont eu le droit de s'opposer à la prédication de
la vraie foi

; que la permission des empereurs romains était nécessaire pour
la prédication de l'Evangile et ta promulgation des règles de discipline que les

apôtres prescrivirent aux Eglises naissantes " (Card. de Bonald, Mandtmml
du 4 fév. 1845).

1 '
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d'après la théorie régalienne, mendier auprès de tels chefs te titre
exécutoire de ses règles, de ses actes, de ses décisions! Cela est
odieux, et cela répugne.

Nous n'ignorons pas les arguments, moins solides que spécieux
<iue les partisans du visa civil se plaisent à faire valoir. On peut
les réduire à trois: l'exemple prétendu de saint Louis; le droit
d mspection générale de l'Etat; et la nécessité pour ce dernier de se
mettre en garde contre les abus possibles de l'Eglise

Invoquer, en pareil débat, le nom respecté d un monarque
Illustre e samt pourra paraître fort habile; nous ne croyons pas
que cela suffise pour écarter tant de sentences papales et pour
rumer toute la tradition catholique. Même si le pieux roi eût
vraiment favorisé la doctrine du placet, cet exemple isolé dans
1 histoire des princes les plus dévoués à l'Eglise, ni ne renverse-
rait les principes de la foi, ni ne fortifierait une thèse mal assurée
Au surplus, il semble bien que c'est sans motif suffisant que

1 on fait appel à l'autorité de Louis IX. « Saint Louis, c'est vrai,
fut le premier à se servir de l'expression libertés gallicanes il ne
ht que cela

; mais il l'entendait dans le sens de faveurs et
non dans celui d'entraves ^ » On lui attribue une pragmatique
sanction destinée à protéger l'Eglise de France et ses f,,.nchises
contre les empiétements et les exactions de la Cour de Rome Ce
document, à n'en pas douter, est l'œuvre d'un faussaire; les meil-
leurs critiques l'attestent, et d'excellentes raisons extrinsèques et
intrinsèques le démontrent '. Rien ne prouve que le vertueux roi
SI attache à ses croyances et si fidèle à tous ses devoirs ait pa-
tronne un système visiblement hostile aux droits et aux pouvoirs
apostoliques.

Peut-on du moins, pour légitimer l'usage du placet, alléguer le
droit d inspection générale réclamé par les régalistes en faveur de
1 Etat? Pas davantage.

I. Uberatore, ouv. cil., p. 37a.
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L'Etat est gardien des droits ; et à ce titre, nous en convenons,
c'est très justement qu'il assume, dans la sphère qui lui est dévolue,
un roie d'inspection suprême et de contrôle souverain. Cette
fonction, toutefois, a ses limites; et elle ne va pas jusqu'à étouffer
et jusqu'à annihiler la vie propre et le mouvement autonome des
êtes et des organismes qui peuplent légitimement le corps social.
Ce n'est pas des mains de l'Etat qu'un grand nombre d'associa-
tions tiennent leurs droits; et ce n'est pas, non plus, de son pou-
voir que dépend la validité absolue de leurs actes. L'Etat protège
ces droits; il reconnaît ces actes; il n'intervient, au rebours de la
liberté des personnes et des sociétés placées sous sa garde, que
dans les cas de nuisance publique et de réelle injustice. Alors même
que, selon la tendance trop répandue de nos jours, on ne voudrait
voir dans l'Eglise qu'une association de droit commun, ce titre
même de société libre devrait la soustraire aux mesures préven-
tives et vexatrices du placet '.

Mais il y a mieux. L'Eglise domine les associations d'ordre
naturel de toute la hauteur de son origine céleste et de ses sublimes
destinées. Non seulement elh se distingue nettement de l'Etat,
mais elle l'emporte essentiellement sur lui. Elle forme un monde à
part, régi par des lois spéciales, sous l'empire d'une autorité indé-
pendante et universelle. Elle ne saurait sans déchoir de ce que
Dieu l'a faite, et de ce que Dieu veut qu'elle demeure, tomber sous
le droit commun d'inspection et de contrôle attribuable au pouvoir
dvil.

Des alarmistes plus ou moins sincères redoutent des abus de la
part de l'Eglise, et ils affirment que ce danger dont leur zèle s'in-
quiète suffit pour justifier, dans l'exercice de la juridiction reli-

gieuse, l'autorisation préalable exigée par l'Etat.

« Si cette raison, remarque très .sensément Liberatore ', a quel-
que valeur, l'Eglise devrait, elle aussi, revendiquer le droit de

I. Droit public de rStliie. Principu gMnux, « le(on.

3. Cavagnis, ont/, cit., toL II (ne U.), p. 14;.

3. Oiiv. cil., pp. 362-363.
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revoir et d'approuver les lois civiles avant leur promulgation- car
le gouvernement peut bien aussi abuser de son pouvoir temporel
contre

1 Eglise. Et ainsi au placet royal exercé par le garde des
sceaux, on devrait opposer le placet ecclésiastique exercé par les
nonces. Même ce placet ecclésiastique aurait beaucoup plus de
raison d être, et cela pour deux causes: d'abord, parce que l'abus
se rencontre plus facilement dans l'Etat, qui a en main la force
matérielle, que dans l'Eglise, qui n'a que la force morale; ensuite
pa-.ce qu 11 importe bien plus que les lois civiles ne violent pas lei
ois ecclésiastiques qu'il importe que celles-ci ne violent celles-là
lame étant supérieure au corps et la vie étemelle à la vie tempo-
relie. » *^

D'ailleurs, s'il peut arriver que la puissance ecclésiastique tombe
quelquefois en faute, il n'y a assurément pas, en ces possibles et
rares abus, de quoi nécessiter les précautions et les mesures dont
certains gouvernements s'arment contre l'Eglise.
En principe et en fait, nulle société au monde n'offre autam de

garanties d'ordre et de probité, de doctrine saine et de morale
punfiante, que l'Eglise catholique fondée par le Fils de Dieu
gouvernée par son vicaire, animée de son esprit, éclairée par à
parole, alimentée par sa grâce. Ni les individus ni les peuples, ni
les familles dirigeantes, ni les classes inférieures, n'om sujet d'ap-
préhender son influence. Elle prêche l'obéissance aux lois la
soumission aux pouvoirs établis, le respect du droit, le culte de la
justice, la pratique de la charité, l'amour de la paix. Elle est le
plus solide rempart des empires et des cités.

Par la main de ministres indignes, ce rempart humano-divin
peut subir certains assauts. On a vu des ecclésiastiques sacrifier
aux humâmes convoitises, des pasteurs et des prélats franchir in-
considérément les bornes de leur pouvoir. Ce n'est pas. toutefois
de juf,es profanes et d'autorités séculières que ces infidélité
relèvent.

UEtat n'a pas qualité pour réformer l'Eglise.
L'Eglise se réforme elle-même.
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Des remarques respectueuses peuvent lui être adressées '. Elle

possède d'incontestables lumières pour comprendre le bien fondé
des griefs, et elle dispose d'incomparables ressources pour panser
les plaies de ses membres et pour réparer les erreurs de fait qui
échappent à leur faiblesse et qui compromettent son action.

I. Cavagnit, nv. cl vol. cit., p. 147.



CHAPITRE CINQUIEME

UAPPEI, COMME d'abus

C'est un autre nom et une autre forme de l'ingérence laïque dans
les aflfaires ecclésiastiques.

«En général, dit Liberatore ', l'appel comme d'abus est un
recours à l'autorité civile sous prétexte d'abus commis par l'auto-
rité ecclésiastique, soit dans le prononcé des jugements, soit dans
le samt ministère. » Cette définition, prise du droit chrétien, s'ap-
plique, comme on le voit, à une certaine catégorie d'appels- elle
ne vise pas ceux qui se font selon les formes légitimes de la procé-
dure et d'après les lois qui régissent l'attitude respective de
1 Eglise et de l'Etat.

En eflfet, sous le régime d'union des deux pouvoirs, il y eut en
matière spirituelle, plusieurs cas de recours à la puissance laïque,
lesquels n'avaient rien de commun avec l'appel comme d'abus'
C'est amsi que les chefs de l'Eglise demandèrent l'appui du bras
séculier contre ceux qui troublaient l'exécution de leurs juge-
ments; et c'est ainsi encore que des évêques, condamnés en pre-
mière instance par des juges ecclésiastiques inférieurs ou incom-
pétents, sollicitèrent du pouvoir civil une protection qui leur permit
de porter leur cause devant un tribunal religieux supérieur •.

I. Ouv, cit., p. 333.
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Ces appels étaient légitimes.

On peut admettre également, surtout sous le régime de la sépa-
ration, et lorsque la nécessité y engage, que qu.'quun, injuste-ment condamne sur une question religieuse par un juge laïque
mfeneur, fasse recours à une autorité laïque supérieure C'est le
cas de saint Paul en appelant de Fest César et mettant ainsi
e pouvoir civil, sans toutefois lui attribuer aucune fonction spiri-
tuelle, en demeure de reconnaître ses propres écarts et de redresser
ses propres jugements.

Toutes ces sortes de recours sont ici hors de question Et le
genre d appel que nous entendons discuter et combattre s'en
distingue essentiellement. C'est celui, nous l'avons dit, où Ionprend prétexte d abus fictifs ou de torts véritables de la puissance
religieuse pour provoquer, en opposition au., actes juridictionnels
de cette autorité, l'action judiciaire de l'autorité laïque
Ce cas est bien diflférent. Et l'on peut voir déjà quelle parenté

relie en re eux, comme deux effluences d'une même source le pla-
ce! avl et l'appel comme d'abus. Leur histoire, au vrai, ne se
contond-elle pas dans une commune origine.'

L'appel comme d'abus porte en son principe un germe de ré-
volte. -Cette prétention de l'Etat vient originairement • de la
Jameuse pragmatique sanction de Charles VII, laquelle fut rédi-
gée en vingt-trois articles dans l'assemblée de Bourges, d'après les
décrets schismatiques du conciliabule de Bâie. » Elle s'introduisit
peu a peu dans la pratique gouvernementale ' et finit par v faire
loi.^lle figurait au code des libertés gallicanes», et, malgré les

rf^;=!i'*'"°"'/"î;-
."'' " M4—Portali, la fait remonter pl« haut «

r«™„v '^i; f i?"""-
""""" '' '" *'=""«< •">"' <•«« d'ài.tr«S ,.«e h*

^' ' h.„„ «nains ,„,p„.ur, by.an.in,. favorabl« à

2. Moulart, ouv. cil., pp. 467-468.
3. Dubalitt. L'Eçliti tl rElat. t. I. App. II.
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Jund.ct,on eccles,as»-î„e. Après la Révolution, les articles Ôrea

d tirdT""""''-'"'^
""' ^'""^ ^l^^'^'^' ""' déplorable ,?a.

dèZ ,T "^'"'' "• *" P'"''«"" circonstances, nos mo-

con""S:r "' ^" »"' ""^ '"" --P"'^ "> P"i- des arn,:.

Voici ce texte typique '
:

tion ou l'excès df Douvnir I,

""""*'''""' '•" "" '•"bus sont: l'usurpa-

wiqu. r."rti:„Ts°v^i rrsrr :»; ,'f
" "'"'""" '- " *•>-

l'attentat aux lilwrtés franchi.^ .
"°"' ''''" " ^"""i

l'honneur des c"toye™rtroIlr l """ "" """' "'"' "'"Promettre

contre eux en o.:r:^:r^r"'::T:^j:i^r^-'' -»--"

d,n
' Î"'\'^"' '*'" ''"''''• '°'' "l*"' ''<>« ">è« qui l'a dicté soit

L'idée mère nous est connue r'e«t ^.ii» „ j
1- j.

"i wiiiiuc. <- est celle qui donna naissance à

«.toutes ses manifestations. C'est cette maxime, plusieurs fois

jund,,,ue
1 Etat e le seul pouvoir souverain: que les jugementsd« tout autre pouvoir, dès lors qu'ils ont une portie3peuvent être suspendus, revisés, cassés par l'autorté de 'Eut^ue

1
Eglise donc, dans les actes de son ministère et dans le d^

'

sions de ses tribunaux, ne sautait se dérober à ce contrôle su rèm"Est-il besoin de rappeler à nos lecteurs ' combien fâchet'se et^mb^en grosse d'erreurs subversives, est cette doctrineVEne nen^M>as^euIement l'indéniable supériorité de l'Eglise sur l'Eta"-

3. Tit. I, art 6.

3. Voir Droi, pMic de rEsli». Pri.ci,., glnir».,.
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elle implique une étrange et lamenuble confusion d'idées où le do-
maine civil s mêle au domaine religieux ', et où le pouvoir tem-
porel s'ingère en des questions d'un ordre absolument supérieur.
On dira que c'est là de la philosophie d'un autre âge. Nous n'igno-
rons pas jusqu'à quel point certains esprits légers et mal formés
répugnent aux notions les plus essentielles de l'Eglise et aux lois,

régulatrices de ses rapports avec l'Etat. Nous persistons à croire
que ces notions mieux comprises jetteraient sur de graves pro-
blèmes une umière bienfaisante, et que ces lois mieux respectées,
seraient partout pour les peuples un gage précieux de salut.

Personne ne nous fera admettre qu'il est juste et sensé
d'assujettir la puissance religieuse, même lorsqu'elle fait erreur, à
une puissance subalterne, diverse, et souvent adverse. « L'abus,
d'un pouvoir ni ne détruit ce pouvoir, ni ne le subordonne à un
autre: autrement c'en serait fait de tout pouvoir suprême parmi
les hommes ». » On ne peut donc, sans entamer l'essence même de
l'Eglise du Cliiist et sans bouleverser la hiérarchie des juridic-
tions, rendri le pouvoir religieux justiciable des cours et des
conseils d'Etat.

L'appel comme d'abus n'est que la mise en acte d'une doctrine
erronée, et l'Eglise, loin d'avoir jamais consenti à ce désordre,
« l'a constamment et formellement condamné. Sixte IV par une-
bulle ad hoc proscrivit solennellement cette prétention de l'Etat.

Léon XII, dans une lettre au roi de France, la qualifia d'usur-
pation manifeste des droits sacrés de l'Eglise, et Pie IX, dans la

condamnation qu^l porta contre les écrits de Nuytz, range parmi
les erreurs de celui-ci l'appel comme d'abus ' ». .Ajoutons à cela

1. Une Icmmc de haute vertu et de grand bon sens, la Vén. Marie de l'In-
carnation, écrivait un jour: "Quand sera-ce que les puissances du siècle ne se
mêleront que de ce qui les concerne, et qu'elles laisseront les serviteurs de
Dteu en paix?" (Lettres par Richaudeau, t. I, p, 303).

2. Liberatore, ouv. cit., p. 340.

3. Id., ibiil., p. 334.
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les condamnations du Syllabus ', celles de la bulle Aposlolka
Seda, celles plus récentes de Sa Sainteté Pie X '.

Ces censures et ces sentences sont décisives, et elles atteignent
appel comme d'abus non seulement dans son principe, mais dans

les applications multiples qui en sont faites.

L'article des lois organiques, reproduit plus haut, range en
cinq classes les abus susceptibles d'un comrole de la juridiction ci-
vile. Les uns en eflfet (d'après le droit régaUen) déforment l'auto-
rité religieuse elle-même, les autres, d'après ce même droit, portent
atteinte soit aux lois de l'Etat, soit aux canons reconnus par
1 Etat so,t aux libertés des Eglises nationales, soit encore au bien
et a I honneur des citoyens.

Examinons chacun de ces points.

On mentionne, comme premier cas d'abus, l'usurpation ou
lexces de pouvoir. « Mais, remarquait avec raison le cardinal
Caprara

,
en matière spirituelle, l'Eglise est seule juge II n'ap-

partient qu'à elle de déclarer en quoi l'on a excédé ou abusé des
pouvoirs qu'elle seule peut conférer. La puissance temporelle ne
peut connaître de l'abus excessif d'une chose qu'elle n'accorde
pas. » C est donc le pouvoir civil qui excède son droit, quand il
prétend tracer à l'autorité de l'Eglise des règles et des limites
L autorité ecclésiastique, reprend-on, et c'est la seconde classe

l'EtaT'
'*"' '''"" ^" '°"''" *''*' '^' '°'' '* '"' •^glements de

Certes, que pareils désaccords soient possibles. l'histoire entière
le témoigne. Nous concédons même qu'ils peuvent surgir à la
suite de fautes réelles et d'actions imprudentes et répréhensibles
du pouvoir religieux. Hâtons-nous d'ajouter qu'ils naissent plus
aisément par le fait de l'autorité laïque que par la faute de l'auto-
rité ecclésiastique

; celle-ci, nous l'avons dit. possède en elle-même
et dans

1 assistance qu'elle reçoit de Dieu, des garanties de vérité'

1. Prop. 41.

2. Décm Quantmnj diligentia, 9 oct. 191

1

3. Olliïier, NoMv. Mm. de dr. iccl. Ir., pp. 140-141.



de probité, et de justice, qu'aucun pouvoir humain ne lauiait
offrir.

Uuoi qu;il en soit, s'il arrive, en eflfet, qu'un conflit entre les
actes de

1 Eglise et les lois de l'Etat se produise, ce différend cela
s est vu maintes fois, peut se régler et se terminer par vole de
négociations et .lentente. D, plus, l'Etat, qui se croit lésé dans
ses droits ,ar un pouvoir spirituel inférieur, peut toujours à
I exemple des particuliers, en appeler de ce pouvoir à un tribunal
spirituel supérieur : il ne peut pas. il ne doit pas. sous prétexte
d abus évoquer l'objet en litige devant son propre tribunal C'est
a I Eglise qu'incombe le devoir de réprimer les abus commis par
ses ministres et elle n'est elle-même, dans sa fonction la plus
haute, et dans ses actes les plus autorisés, responsable qu'à Dieu
seul .

On compte parmi les cas d'abus la violation des règles consa-
crées par les canons, et on prétend que l'Etat, comme protecteur
de I Eglise, peut connaître de ces matières et juger les infractions
qu II aura constatées.

Doctrine audacieuse, présomptueuse et insoutenable. Protéger
I Eglise, c'est la défendre contre ses ennemis, et c'est lui prêter le
concours qu'elle réclame; ce n'est pas lui dicter des lois, ni s'im-
miscer dans son gouvernement. Même en pays parfaitement ca-
tho ique et sous le régime d'alliance des deux pouvoirs, les droits
de I Etat protecteur ne sauraient aller jusqu'à prendre en main
une part quelconque de l'autorité religieuse. A plus forte raison
cette prétention jnre-t-elle sur les lèxres d'hommes politi.mes
étrangers a la foi chrétienne, ou qui déclarent voir légalement dumême œil toutes les croyances et toutes les pratiques religieuses '.

1. Cavagnis, mv. et vol. cit., pp. 159 « suiv.

2. Boniface VIII, Bulle Unam sanclam.

3. C'« « qot faisait rtMortir avec éloquence Montalembert dan. ion <Ul-

TZl^no r" " ''^"'r<"^
"" '^'^ "J' "o"' ''-riait

1"
con rc lodi«,sc ,„r,d,ct,on du conseil d'Etat en matière religieuse. De tousles legs du despofsme, assurément c'est là, sinon le plus cru^l, du moin,

"
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Mais, iiuirtent no« adverwirei. l'Etat n'a-t-il pas le droitn a-t-il pas 1 obligation de sauvegarder contre tout abus, soit ecclé-

rZ^r '"'""' '" "'*"" " '" '"""-' "««*«•- ^'

r.Z'l°"J^
"""""' "" '""«^hises gallicanes qu'il s'agit dans

ga .canisme en gênerai et des efforts tentés, même par d'illustres
prélats, pour le défendre et l'innocenter'. En saine théologie iln y a pas, ,1 ne peut y avoir d'Eglises nationales propren.ent dites •

ce que nous voyons partout, et ce que partout nous devons recon-
naître c est une seule et même Eglise divinement établie et répan-due chez diverses nations. Aussi est-il impossible que cette Eglise,selon les formes du droit et sans l'agrément de son Chef, jouisseen certains pays, vis-à-vis de la Cour romaine, d'immunités e, de
franchises qu elle ne possède pas ailleurs. L'unité de son gouver-nement et

1 immuabilité de sa constitution s'y opposent
Pendant longtemps, en France, on s'est prévalu et on s'est

autorise, pour justifier l'ingérence laïque en matière ecclésias-
tique, de prétendues libertés spéciales, e. c'est plutôt, selon une très
juste remarque, servitudes qu'il faut dire. Une Eglise qui s'éloigne
des bras maternels ou Dieu l'a fait naître et où le Christ l'a nour-re, pour s abandonner aux mains ambitieuses de l'omnipotence
civile, ne gagne rien en vraies franchises. Et ce n'est point de la

plu. ataurde tf le pl„, révoltant. . . Mai. qu'on n'aille pa. croire que ces arrS..«.rcmt la moindre répr.«ion morale... Pour exercerX rï„r.^î

TrU.i,.J' ^
nianquent également au conseil d'Etat en matière

Srt^- z.= ^rz:t t\^^7ir
-'" ^^"

.. Voir Drci, fubl. d. fEgliu. Principes généraux, leçons ,ère et 8e.
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part du Saint-Siège ni de celle des Evéques en communion
avec lui, un abus de pouvoir que de protester et de réagir contre
cette situation anormale.

Là mime où existent certains usages locaux tolérés ou approu-
ves par le pouvoir suprême de l'Eglise, nous n'admettons pas que
1 Etat puisse en prendre occasion pour usurper sur le gouverne-
ment ecclésiastique. Les concessions faites par l'Eglise dépendent
exclusivement d'elle. L'Etat peut représenter ce qu'il lui semble
convenable d'y ajouter ou d'y changer: il n'a le droit ni de les
modifier lui-même, ni d'empêcher que l'autorité religieuse les
limite ou les supprime '.

Enfin, que dire de cette dernière classe d'abus alléguée par les
regahstes? D'après les articles organiques, l'appel au pouvoir
civil serait légitime « en toute entreprise tendant à compromettre
1 honneur des citoyens, à troubler leur conscience, ou pouvant
dégénérer contre eux en oppression, injure ou scandale public »

Voila, certes, qui est bien vague, et qui ouvre à l'intrusion
laïque dans le domaine ecclésiastique une porte bien large! On ne
pouvait plus perfidement livrer le magistère et le ministère des
prêtres à la merci des pouvoirs publics.

Quoi donc! Y aurait-il abus à dénoncer du haut de la chair*,
cotmne le firent tant de saints pasteurs, un désordre qui afflige
toutes les âmes honnêtes, et qu'on ne peut flétrir sans atteindre
par ricochet ceux qui en sont les auteurs, les fauteurs ou les com-
plices? Serait-ce un excès de pouvoir que d'annoncer avec force,
à I exemple de tant d'orateurs sacrés, les grandes vérités du salut
a mort, le jugement, l'enfer, toutes choses dont l'effet naturel et
le résultat voulu est de porter le trouble dans les consciences
coupables et d'y faire germer de salutaires rtmords? Serait-ce
encore un acte abusif que d'appliquer aux fidèles, sans acception
de personnes, dans la dispensation des biens spirituels, la lettre et
l'esprit des lois canoniques et des rtgles liturgiques?

I. Nom tnitoni ici It queitton «1 ddion des txitmxt imtoUf nr let
concorditi.
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Et pourtant le texte régalien présente une telle ampleur qu'il

P«Tnettra.t en tous ces cas, à l'Etat oppresseur de contrôler etdentraver le ministère apostolique. Cette conséquence, désastreuse

^1J^'JT°" 'i
*"" "' ^'^- ~"damne suffisamment l'appelcomme d abus et dans ses effets et dans son principe.

n,;?J" "^l-i^t'"""-
^ ^'^^'^ <•' ''Eg"«. de ce qui contredit 1.mission de l'Egl.se et les intentions de son Fondateur.



CHAPITRE SIXIEME

1.A PRESSE RKLIGIEUSK

»!£

C est du haut des tribunes sacrées que retentit la parole spécia-
lement destinée à transmettre et à propager l'Evangile. C'est
par des lettres et des décrets, par des définitions et des promulga-
tions, que les Chefs et les Pasteurs de l'Eglise fixent et main-
tiennent les ventes de la foi, les préceptes de la morale, les règles
de ta discipline.

U dans ce langage clair, traditionnel, authentique, est le
grand moyen institué par Dieu pour former et diriger les con-
sciences, pour instruire et moraliser les peuples.
Ce moyen tient la première place; il n'est pas exclusif. Et plus

les VOIX pastorales, d'où dépendent la pureté des moeurs et l'inté-
grité des croyances, ont d'échos, plus il y a chance pour les âmesd être atteintes et d'être pénétrées par l'action de l'Eglise et par
influence du Christ lui-même. Les livres apologétiques jouent, à

toutes les époques, un rôle très marqué; la presse religieuse prend
de nos jours surtout, une importance capitale, et répond à un
besoin de plus en plus pressant.

De ce besoin, aucun lecteur et aucun observateur averti ne
saurait disconvenir. Trop de spectacles lamentables l'attestent
Que voyons-nous?

1 ^Kv*'!"
''°'*"™' Penrerses s'épanche par tous les canaux de

la publicité. Le poison des suggestions malsaines s'infiltre par
toutes les fissures ouvertes dans les esprits imprudents et dans les
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avec ,ue„e aV/le^ell eX^-^Tnlt'? 'T'parts, par des livres ^f m.. .

Pandent de toutes

la v.!r;ti .

<^>-'"3, aux erreurs propaeees ca et là';^_vénté^ pesons des mauvaises lectures. le rZ^^

^

I. Encjrd. C<»K,o,(,- HM»,„tn„^ 2 «pt ,803.
». Bref 0„ ft, „™rf„«^ ^^ ,j^
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lectures salutaires

; aux journaux dont l'influence pernicieuse
se fait sentir tous les jours, au moins le bon journal. Mettre
de côté de semblables moyens, c'est se condamner à n'avoir
aucune action sur le peuple, et ne rien comprendre au caractèr*
de son temps

;
au contraire, celui-là se montrera juge excellent de

son époque, qui, pour semer la vérité dans les âmes, et la propager
parmi le peuple, saura se servir avec adresse, zèle et constance, de
la presse quotidienne. »

Il existe sans doute, en presque tous les pays, des journaux
politiques rédigés par des écrivains catholiques, et favorables à la
foi catholique. Nous ne discutons pas leur mérite, nous ne con-
testons pas leur raison d'être. La presse politique forme une
partie intégrante de l'organisme social moderne. Mais cette
presse, précisément parce qu'elle est politique, c'est-à-dire dévouée
aux intérêts d'un parti ou d'un régime politique, ne jouit pas tou-
jours, il s'en faut bien, de l'indépendance de vues et de la liberté
d'action nécessaires à la défense de la vérité religieuse et des
intérêts religieux. Dans un conflit poçsible entre ce que réclament
les droits sacrés de l'Eglise et ce que suggèrent certaines visées et
certaines manœuvres parlementaires ou électorales, combien de
journaux politiques se rangeront carrément sous le drapeau ca-
tholique ? Le cas s'est posé plus d'une fois, et plus d'une fois aussi,
et par le fait de plus d'un parti, l'Eglise s'est trouvée en présence
d'une solution fâcheuse et déconcertante pour elle-même -f pour
les saintes causes dont elle est chargée.

L'expérience générale démontre que, dans nos temps d'aber-
rations profondes et de luttes complexes et confuses, non seule-
ment il y a place pour une presse religieuse, mais que ce genre de
journalisme s'impose.

Il s'impoije par sa nécessité évidente.

D'autre part, les intérêts mêmes de la religion qu'il sert et la

situation délicate qu'il occupe lui dictent des lois d'existence et des
conditions de fonctionnement, dont, pour une très grande part, le

succès de sa mission dépend.

Sans être nécessairement, ni même le plus souvent, l'organe
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u^des moindres soucis des ol^^^ .J^^^^^Z""^

le respect du â la puissance civile »

«on d edicter; ,1 n'entend ni assujettir ni infoder la presse «1

""^*"" '"'^ P«bl.c.stes catholiques, c'est de s'élever au-

I. Acia ,t decrtia ConeiKi PInarii Qiuknmù Mml » ,.
3. Encycl. In ipst ^ mars iSot _r» r V, ^^ '^' ' ''<•

3- Lettre du 1 juillet 1894.
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dessus des querelles de clan et des intérêts de parti, de ne faire de
leur journal m une arme personneUe ni un tremplin politique dene pas louer complaisamment chez les uns ce qu'ils condamnent
avec raison chez les autres, mais de viser avant tout et de travail-
ler avec équité et désintéressement au plus grand bien de la
religion et de la morale '.

Mettre en oubli ces règles si sages, c'est trahir la cause de Dieu
et des âmes.

« S'il s'agit, dit Léon XIII '. de questions purement politiquesdu meilleur genre de gouvernement, de tel ou tel système d'admi-
mstration civile, des divergences homiêtes sont permises. La jus-
tice ne souffre donc pas que l'on fasse un crime à des hommes
don la piete est d ailleurs comiue et l'esprit tout disposé à accepter
docilement les décisions du Saint-Siège, de ce qu'ils sont là-
dessus d un avis différent. Encore moins est-il permis de suspec-
ter leur foi ou de les accuser de la trahir. Que ce soit là une loi
inviolable pour les écrivains et surtout pour les journalistes. Dans
une lutte ou les plus graves intérêts sont en jeu. il ne faut laisser
aucune p ace aux dissensions intestines ou à l'esprit de parti »
Ailleurs." Léon XIII demande aux catholiques deux ckoses :

1 une, de ne jamais professer ni entreprendre quoi que ce soit qui
répugne a la foi chrétienne ou aux droits de l'Eglise; l'autre de
distinguer avec soin les affaires sacrées des affaires civiles et de
ne pas faire servir le nom de la religion à patronner les partis poli-
tiques.

*^

vJuiL^r. ":., ' °*"" '" '*' ""' «n<lM"u« royaliste, Loui.VeuUlol répondait: ' J. „. sui^ ni ne pai,, „i ne ,enx être engagé envër!aucun paru... Je .ai, ITiumble «rvi.eur de !>Egli,e, je porte i HvÏÏ^ H
tude

.
Ma profeMion de foi même politique, c'est le crtdo. «

(I.o»is f«tfto,
to c.°Sj'r

"*• '•

"i"" "• "• "*"""• "I^ <»'"' «« de Ûui. Veutot, ce „ éta,t pa, un régime, c'était I. religion. Il y demeurai; immuablll
1...8a,t, devant lui, « déplacer l-horixon politique

'^^ UM^TwT^ t254). ' » y-

2. Encycl. Immortalt Dti, ler nov. 1885.
,1. Encycl. Pergrala nobis, 14 lept. 1886.
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Dans une lettre à l'Evèque de Madrid • Pi- Y j

geance et de la prudence
* '" ""''""• "' ""'™"i-

Nous avons dit intransigeance, et nous maintenons ce mot

1. Lettre Inltr caikoiicos du 20 fév igo6
2. Lettre .ur le SUIon du 25 août içio

'

3. Bre ctt 4 ,.A„h. de Québec; voir App. „. I,

l'année catholique" (Card Bé«i„ mînZ^ ? """" "'"' '" ™«» <<'

que S. S. B«,oît XV 7^c^'2 Z« "".''" " ^^ ""t)- <='«« ""-i

récemment introduit, par de» publiciMe, « dî. it"
,' """"' ">"»"«<=""

profcion du catholia^nte; rtTfaut ént^dt
"'°™'"'" """'»<» dan. I.

de ra/«.,i,« f,«^„ t."LT„it à ré'r^,*;'
"" '* "«•""""' '••PP^'lation

de catholique, .inTère, refu,am dt I^V^Z"^' * '' '"' " ''*'"'""'

Qu'on peut être ou re,ter catholl
'

7!l" '"''r'"'': »" » 'ai.«r croire

«.«ignement,. Or, ",. W «*Xue , I: p" '

™f
7' "' " '" « "« »"

ne peut rien lui ajouter, rien lui raranX. ,
""' """" ""« l"'»"

on ne la pcéde p«, du ,oÛ^' C "^/J,"
°" " """"' """ "«*« ™

-L'appellation de „,*„,,„, S eu, cl ' "" '"""5' 5"» '»"'• '9'S).
avec non moin. de vérité dé,!™™.^! T""" «mblerait atteindre

I.np«np. condamnée p„ le sS-SttJT" " '"""' ""' """^ <"'•"•

p.e.™t restée aiiie„„' ^^o^^A^ r^ùr;-^-::!::,::;^
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que celle-ci s'appelle régaUsme, libéralisme, modernisme socia-
hane maçonnisme, sont imprescriptibles; et ce serait faire affront
a lEgl.se, ce serait faire injure à Dieu lui-même, que de les mu-
tiler ou de les amoindrir sous le fallacieux prétexte de les mieux
défendre '. L'affirmation constante, persistante, des principes de
foi et de justice dont vivent les nations, exige à certaines heures
un grand courage. Le courage est le nerf des batailles; et il n'y a
pas de lutte plus utile, ni plus méritoire et plus glorieuse que celle
qui se fait pour assurer dans les familles et sur les trônes, dans
les consaences et dans les parlements, le règne du Christ sau-
veur. « Honneur à ceux qui, touchés par les besoins des âmes,
descendent sans hésiter dans l'arène, avec la ferme persuasion que
1 injust.ce aura un terme, et qu'elle devra enfin reculer devant la
sainteté du droit et la majesté de la religion. Ils déploient en
uttant ainsi contre d'audacieux ennemis, un dévouement digne de

1 antique valeur '. »

Faut-il, pour plaider avec succès la cause de Dieu et pour dé-
fendre avec énergie les droits de l'Eglise, s'évertuer à noircir tous
ceux que 1 on croit en faute et faire habituellement métier d'écla-
bousseur? Nous ne le croyons pas; et c'est ici que se révèle l'es-
pnt judicieux d'un publiciste à la fois zélé, pondéré, et libre de
passion.

II y a, assurément, parmi ceux que le journal chrétien doit
combattre, des gens de mauvaise doctrine, de mauvais dessein, et
de mauvaise foi: ces hommes méritent toutes les sévérités de la
plume. Les Sai.tes Lettres nous racontent que Notre-Seigneur fit

JMTfois violence à sa mansuétude ordinaire pour s'armer contre
1 hypocrisie et le sacrilège, tantôt d'une parole indignée et mor-
dante, tantôt d'une lanière vengeresse. D'après ces exemples, et
a I égard des impies et des misérables qui se rient de nos croyances

JMï^Sg^"
^""" '"'^°''*"' ''• L<™ XIII ur l'américanume, a

a. Uon XIII, encyl. Sapienlia chnilianit, lo janv. 1890.
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«de nos pratiques religieuses, il peut être à propos, nécessairemême d user de la verge. Louis Veuillot excella en ce genre- sa

Z=l^t T'"" "'"' "'"" "'^™"'' " -" esprit chargé à
m,tra,lle fit sombrer dans le ridicule plus d'une feuille libre-pen-
seuse

.
Il est des insulteurs du Christ et des corrupteurs de la foi

des traîtres a leurs devoirs les plus graves et des violateurs de nos
droits les plus sacres, qu'il faut vaincre et qu'on ne peut con-
vaincre. Contre eux, pas de haine sans doute; mais, non plus
point de fausse pitié.

'

Quant à ceux, et ils sont nombreux, qui par ignorance, illu-
sion, intérêt même, et non par esprit d'hostilité contre la religion
usent d un langage imprécis et surtout se laissent aller à des pa-
roles suspectes ou à des actes blâmables, la loi de l'ordre veut
justement que, sans outrer leur pensée ni fausser leur attitude on
relevé ce qu ils font et on discute et mette au point ce qu'il,
disent; elle ne dispense, pour cela, ni du précepte de la charité, nides règles de la vraie prudence. Ces deux vertus n'excluent pas
le courage, elles le gouvernent; elles ne signifient pas mollesse ou
faiblesse mais souci du plus grand bien dans la défense de lavente

.
La polémique chrétienne n'a pas pour but de pousser le,

fidèles hors de l'Eglise, mais de le, y retenir; et c'est en éclairant
vivement les esprits, non en irritant inutilement les cœurs qu'elle
remplit ce rôle salutaire.

'

L'Eglise le «it bien, elle qui. par l'organe des Papes et des
Eveques. donne aux écrivains catholiques des conseils empreint,dun SI remarquable sens d'équité. «Le, écrivains, dit Léon

1. Mnitionnon, ici 1, magnifique Bref adressé, le ^ oct. .,,3, par Pie X à
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,
peuvent beaucoup en bien et en mal. Comme il n'y a riende plus contraire à la concorde que la violence du lani„ le»

jugements téméraires, les calomnies, il faut éviter et détester tout
ce qu. y ressemble. Pour la défense des droits sacrés de l'Eglise

Ôl'n'f % ™ '^!'?°"'""' " "'"' ^ <*" ''*'»" acrimonfeux
qu 11 faut, mais une discussion modérée et mesurée, où le poids desarguments, plutôt que la violence et l'âpreté du style, donne raisona l'ecnvain » Pie X ne pense pas autrement. » En vain.Irivat
.1 des son élévation au souverain pontificat ', en vain espèrerait-on
attirer les âmes à Dieu par un zèle empreint d'amertume; repro-cher durement les erreurs et reprendre les vices avec âpreté, cause
très souvent plus de dommage que de profit '. »

Ce sont là, à l'usage de tous, des principes hors de conteste Et
quoique certains catholiques prêtent malheureusement à la cri-
t.que, et que cette critique très justifiée ne puisse parfois se dé-

I. Lettre aux Eviqan d'Evalué, 8 (Me 1881.

m, particulier, par ,a p„b.ica.ic„ de livre, ou de'/o'u™ ûx^*"^. ^!

yLf'Z n 1°™? * ?' '"'" '""' '" """" »"""•« <•' Mgr l'Arche-

nte, et qu elle pui« «dairer les hommes sans les irriter ou les blesMr P?^

j'^urr'esX'^fde
'""^""""* " ''"'* -'o«'.« -Ist;" , Lt
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«on perdre de vue la recommandation de. Papes, ni les règles par-

Cs préceptes, basés sur la morale naturelle et sur la loi chré-tienne, ont évidemment partie de l'enseignement catholique ^ce ^ra. mepnser l'autorité religieuse d'où ils émanent que deles dédaigner et d'y faire brèche.
^

La presse religieuse, consciente de ses devoirs et de ses respon-

m^tLnf H,
^"^^'*^°'" •''= ™ «l»""" prise ni aux justes récri-

puDlics et elle mente par la qu'on revendique pour elle cette

q Tdh^^t" "'"•"^'•""i^
-^^ "°" xiii%ur7Eg£ ?:: !

ta ent nen faire de plus sage ni de plus opportun que de laisser lareligion, hbre de tout obstacle, exercer son influence sur IWdes P«,ples et les ramener par ses préceptes à la vertu et à l'Ltégnte des moeurs. »

Avec combien de raison Pie X dénonçait naguère « la partialité

J.
Uttre p„,„r.l. d„ „ ^, „„ ^Mani,men„ d„ Bv. d. Quit^,

3- Encyd. Quod mullum, 32 août 1886

* Allocution du 3 avril ,,,3 sur la LiberU ., fMép.ndan» de tEçlis,.
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odinis* de certains Etats vis-à-vis de la presse: . liberté au jour-
nalisme le plus effréné de suggérer, en dépit des lois, d'autres
formes de gouvernement, d'exciter le peuple à la sédition, de fo-
menter des hames et des inimitiés, de mettre obstacle par des.
peves au bien-être des ouvriers et à la tranquillité des citoyens
d outrager les choses les plus sacrées et les personnes les plus véné-
rables mais non pas liberté pour le journalisme catholique, qui,
défendant les droits de l'Eglise et luttant pour les principes de ta
vente et de la justice, doit être surveillé, rappelé à l'ordre et dési-
gne a I hostilité de tous comme adversaire des libres institutions
et ennemi de la patrie! »

Nous croyons en la mission de la presse religieuse telle que
voulue par le Pape et les Evéques. Et nous estimons que le pou-
voir civil fait œuvre de saine politique, non seulement en ne lui
créant aucun obstacle, mais en s'inspirant noblement des notions,
de foi et des principes de justice et de moralité qu'elle répand



LES SACREMENTS





CHAPITRE PREMIER

WS SACKÏMSNTS ÏT lA «,, avilg

Or, l'homme se sanctifie surtout par les sacrements.
Ce sont les canaux toujours ouverts par lesquels la «ace des-o«d^ les cœurs; ce sont les instrum^ts^ialemem choisi

la direction à ,.E««se. VE^rr^once ^utt^^^^^
Z^, "" '" '""^ " ""' '°"^« à '«"^ validité et àto^r

nwration On est .c en plein surnaturel. Vouloir introduire^n

c^t ^'^"/r^l™"".*'
"^"^ ""' J-<«c.°o„'t::^Tvi.

«"'esT J^ fà ™-
"""^ "* '*'"" essentiellement distinctset c est par là même, tenter de ruiner le plan divin.

fur»t~rS'T °" "^"'^ "'" ''" '^'» <""» ''"«toire,

oX2!i ^ " '™'™ '"«'"'«ientes, motivées même par deiprétextes d'une nature religieuse
'^
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Saxons récalcitrants le baptême'. L'intention était droite; l'acte
lui-méme répugnait à la doctrine et à la pratique catholique. Si en
effet le baptême est une œuvre commandée et un sacrement néces-
saire, c'est par une décision de sa volonté libre que l'homme adulte
peut et doit le recevoir. L'Eglise, par sa parole, éclaire et dirige
les consciences; elle s'abstient de les violenter et d'en forcer les
portes. Alcuin ne put s'empêcher de blâmer en termes discrets '

1 illustre souverain coupable d'un excès de zèle et d'une trans-
gression du droit naturel.

D'autres princes moins zélés, et pour des motifs moins plau-
sibles, peuvent se laisser aller à d'autres interventions abusives
concernant le baptême. Telles seraient des ordonnances exigeant
que ce sacrement soit administré dans les limites d'un temps
donné; que les curés ne le confèrent que sous certaines conditions,
par exemple, après réception d'un acte de naissance de la port du
pouvoir civil; ou encore qu'ils s'abstiennent d'écarter des fonc-
tions de parrain et de marraine certaines personnes réputées in-
dignes par l'Eglise.

Plusieurs faits et plusieurs décrets • démontrent que ce ne sont
PM là des cas purement abstraits, et que l'action gouvernemen-
tale n'a pas toujours, même dans l'âge des libertés modernes, res-
pecté cette partie du domaine ecclésiastique.

Il en est de même du sacrement de pénitence, lequel, par son
double titre d'institution religieuse et de for intérieur, doit demeu-
rer fermé à toute ingérence civile, et sur lequel cependant on ose
parfois étendre une main profane et sacrilège.

Le secret où s'ensevelissent les mystères les plus graves et les
plus intimes de la conscience, n'a pas l'heur de plaire au despo-
tisme. Tout despote est inquisiteur. Cette inquisition ne recule

I. BtIuM, Capitularia regnm fnmconim, t. I, col. 25J (art. 8)
a. Migne, P. L., t. C, »s-ao6;-cf. Mourrel, Hùt. gin. i, ràgHn, t III

(ae éd.), pp. ao7-»8. L'auteur (pp. 35(^ afio, 273) rapporte d'autn» cai ana-
loguet.

3- Cf. Giobbio. Unoni di diptomana eccl, vol. III, pp. 9-10, et App.
Docum. I.



-63-
<i^nt^ audace, et elle va Jus,u a menacer ,e. p,. i„,p,„^

^/.°rT'
""' '""™'' '"""'' "' P*"' contraindre le prêtre à^evo,er les aveux re,us au tribunal du pardon. De droit^nltureld abord. n,3,s surtout de droit ecclésiastique et divin, le secret de

^ onfession est sacré et inviolable'; et ce secret entraine non«uen,ent pour le confesseur, mais même pour le pTuitëntd étroites et .mpérieuses obligations. Il existe^ ce ui« dan'une lettre collective des évéques canadiens ^ une fort Je qunous croyons utile de reproduire intégralement: « Dieu q^ui esla -g«se .nfin,e, veut chaque chose avec toutes ses conséquence<t les cond, ,ons nécessaires pour qu'elle atteigne la fin qu'il s'e^proposée. Il a donc du vouloir, et l'Eglise enSgne qu'iU onfu<n effe
.
que le mm.stre du sacrement de Pénitence gardât lsdence le plus absolu sur tout ce qui se passe dans ce fu^eme

Jit^ r^doTt'"! !• '" "^"' ^ ^°"""="'* à « *""''-»'• ^•"avait a redouter la moindre trahison?

« Ni la mort dont un innocent est menacé, ni la nécessité deprévenir un malheur public, ni aucune dispense même deTplu
vti h:':""/"-

''^^""' "^ '""™"' -^°-- "= -"fesse:voler le secret, même après la mort du pénitent. Fût-il menacélu-meme d„ dernier supplice, il devrait Courir martyr du sceausacramentel, comme saint Jean Népomucène. plutôt que de révTerdirectement ou ndirectement ce qu'il sait par la confessfon
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sacrement de pénitence, le pénitent lui-même doit avoir de son
cote, des obligations graves à remplir envers le sacrement et
envers le mimstre à qui il est venu demander l'absolutioa

« Quel est, en effet, le prêtre qui voudrait exercer ce ministère
de misencorde et de réconciliation, s'il avait à redouter la moindre
trahison ?

» Sans doute le pénitent n'est tenu qu'à ce qu'on appelle le
secret naturel sur tout ce qui peut nuire au respect que tout fidèle
doit avoir pour ce sacrement, au ministère sacré dom le prêtre se
trouve revêtu par la grâce divine, ou à la personne du confesseur.
«-e secret naturel, quoique moins strict que celui du confesseur est
néanmoins encore l'objet d'une obligation fort grave de religion,
de chanté, de justice.

«La loi civile' protège le confesseur, comme l'avocat, U no-
taire, le médecin, ou toute autre personne à qui est confié un
secret d office. Elle ne permet pas quîon l'interroge là-dessus; car
des motifs d'ordre public exigem que ces communications confi-
dentielles d'un citoyen avec celui de qui il attend conseil et appui
soient a l'abn de tout soupçon de trahison et puissent se faire à
cœur ouvert et en toute liberté. Même dans les cas où cette mani-
festation serait de nature à produire un certain bien considérable,
la loi la défend néanmoins, parce que l'on croirait avoir acheté ce
bien passager trop cher au prix de la confiance mutuelle et de la
liberté parfaite qui doivent régner dans ces communications.

« Les mêmes raisons d'ordre public existent quand il s'agit de
protéger l'homme de profession, et, à plus forte raison. le con-
fesseur comre les indiscrétions et dénonciations du client ou du
pénitent. La loi doit refuser d'entendre l'homme qui, contre
toutes les lois de l'h .nneur, veut compromettre celui à qui il a
demandé conseil ou la réconciliation de son âme et dom il exige
le silence absolu. U justice et l'ordre public ne doivent-ils pas
protéger l'un autant que l'autre?

« Et quand il s'agit du sacrement de Pénitence, la religion vient

I. Code de procMure, «rt. 375.
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c°airda„r.«n ^ •'"•™'' '^^"^"^ue nécessaire pour voirClair dans ces questions intimes de conscience
« Four juger en pleine connaissance de cause il f=„H.,-.

na.tre tous les plis et replis de la conscinceTe' iccul IrTui"

TeneT "'"'-"/-«-'-i' -n-tir à se man fes~s ?;

mmmÊ4qu elle ne va pas jusqu'à les interdire totalement
La confiance que tout hon catholique reoose dan» l'I?„iic .

Uments de crainte que cette immixtion ne favorise TEglis^ Pa
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I i'f'

lité d'un abus de la irart du prêtre n'est pas une raison pour lui

interdire en ce nioniem toute intervention légitime.

n

De cet acte, il est vrai, résultera peut-être c|uel(juc préjudice
matériel à l'égard de parents ou d'amis frustrés dans leurs espé-
rances. Ce n'est là, toutefois, que l'efifet accidentel et indirect d'uii:;

cause en soi ijarfaiten^ent honnête. Le pasteur, en conseilla^u un
malade, ne sort ni de son rôle, ni de son droit. Et il ne saurait
être justement inquiété dans l'accomplissement de ce rôle et dans
l'exercice de ce droit, alors surtout que son influence est nii.se au
service d'intérêts supérieurs et sacrés.

Ce sont ces considérations qui doivent avant tout guider l'action

du prêtre, et c'est d'elles surtout qu'il doit s'inspirer, sans vain
souci des opinions humaines, dans la dispensation et aussi dans L-

refus obligé des sacrements.

Il peut se faire, en effet, (|u'un ministre du culte se trouve dans
la nécessité de refuser n certaines iiersonnes notoirement indignes,
malgré le dé.shonneur qui en réjaillit 'sur elles, les faveurs sacra-
mentelles que ces iwrsonnes sollicitent, en particulier la sainte

Eucharistie. Ce refus se justifie par des raisons de doctrine et par
des principes de morale dont la conséquence rigoureuse imijose
des devoirs. Un prêtre ne peut être puni par l'Etat pour avoir
mis en pratii|ue les lois et les directions de l'Eglise. Et quoique
l'Etat soit préposé au gouvernement des choses terrestres, s'il

arrive que les intérêts temporels soient inséparablement liés à
l'exercice d'une fonction religieuse, l'estimation des torts causés
ne peut légitimement dépendre que du pouvoir d'où cette fonction
spirituelle relève.

Terminons le présent chapitre par quelques mots sur le sacre-
ment de l'Ordre.

Ce sacrement, comme tous les antres, toinbe essentiellement
sous la juridiction ecclésiastique. « Ce n'est donc, écrit Cavagnis ',

que par un abus de pouvoir que l'autorité civile prétendrait re-

streindre le nombre des ministres sacrés, fixer l'âge où ils pour-

1. Ouv. et vot cit., n. 169.
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ront être ordonnés, établir pour eux des conditions d'aptitude
déterminer un mode d'éducation cléricale. »

La justesse de cette observation, dictée par le bon sens même
saute aux yeux. Et cependant, ici encore, l'Eglise s'est vu dispu-
ter lar des légistes de cour et des politiques oppresseurs son
essentielle liberté. Nous en trouvons la preuve dans les clauses
suivantes des articles organiques '

:

U. év«ju« tnvtrro-t toute. 1« années au conMiller d'Etat le non. despersonne, <,„, étudieront dans les séminaires, e. qui se deslentTl'ftM.ccles,as,„„e ns ne pcurron. ordonner aucun eccLia«i,„ sTne luttedune propriété produisant au moins un revenu annuel de trois entt Ces..In a a„e.nt l'âge de vingt-cinq ans, et s'il ne réuni, les Zl ."s reqÛS
. n urnoVrr" ^"""- '-" ''*''" "' '"-• a'cune"rdS"
« parTn! .J";

= "« P"»""« * ordonner ai. é.é soumis au Gouvernement

Le premier de ces articles formule une exigence que ne motiveen aucune manière la raison d'Etat, et qui heurte trop directement
I indépendance ^uveraine de l'Eglise pour n'être pas «ne atteinte
manifeste et odieuse aux droits les plus élémentaires de cette
souveraineté.

L'article suivant va plus loin; et un écrivain, qu'on ne saurait
soupçonner de parti pris en faveur de l'Eglise, M. Emile Ollivier
a juge dans les termes les plus sévères, le qualifiant d'« usurpa-
ion et dabus de pouvoir», d'« empiétement injustifié sur la
liberté ecclésiastique ' ».

Cette appréciation n'est que trop fondée, et elle n'atteint
qu avec trop de vérité bon nombre de gouvernements soit de l'an-
cien régime soit des régimes nouveaux ». Que dirait-on, si l'Eglise
se mettait a légiférer sur les écoles militaires et sur la manière de
bien équiper une armée et de bien former des soldats? L'ingérence

1. Art. 25-26.

2. Nouveau m
886).

3. Giobbio, <nni. et vol. cil., App., Docum. IV, V, VI.

_^
A'»-..„„ „„,„„ rf, ,roU .ccUsias,i,u, français, pp. 538-53, (Pari..
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injustifiable qu'on lui reprocherait, elle la reproche de son côté,
et avec non moins de raison, aux pouvoirs et aux hommes publics
qui affichent la prétention de réglementer la société du Christ, et
la formation de ses cadres et de sa spirituelle milice.

Elle veut être, et c'est son droit, absolument autonome en toutes
les matières qui font partie de son domaine; et cette autonomie, si
juste et si désirable pour elle, n'importe pas d'ailleurs uniquement
à elle-même.

Il est banal de rappeler quels immenses et inappréciables ser-
vices non seulement d'ordre privé, mais encore d'ordre public, le
prêtre rend à l'humanité: c'est l'ambassadeur des peuples auprès
de Dieu, et c'est le dispensateur des grâces auprès des hommes.
Le droit canonique et l'intérêt social s'unissent donc pour

demander que l'Etat laisse à l'Eglise pleine liberté dans le choix
et l'ordination de ses ministres, qu'il reconnaisse la classe sacer-
dotale avec tous les privilèges que sa mission exige, et qu'il
tienne compte de toutes les obligations et de toutes les conve-
nances auxquelles sa vocation la soumet '.

I. Bien arbitraire, et bien oppoié i tout ce qu'autoriie la plus élémentaire
liberté, fut l'acte de l'Etat suim qui, il y a quarante ans, osa proscrire le
port de la soutane sous peine de prison et d'amende I (Jeamet, Ll Card. Mtr-
mMod.t. 521). La République portugaise, dans sa loi du » avril 1911 (art.
Ij6), s'est rendue coupable du même geste anticlérical.



CHAPITRE DEUXIEME

LE MARIAGE

Parmi les notions que nous a léguées l'humanité, l'une des plus
anciennes, des plus profondes, des plus solidement ancrées dans
a conscience des peuples, et aussi l'une des plus essentielles dans
la structure de toute philosophie sociale, c'est l'idée de mariage

Et il faut entendre par ce mot, non pas, comme l'osent dire les
adq>tes sans pudeur de l'amour libre, une association sexuelle
quelconque, mais, selon la doctrine des moralistes et des juristes
les plus réputés, une union conjugale de l'homme et de la femme
contractée entre personnes légitimes et qui leur impose une com-
munauté permanente de vie '.

Cette union n'est pas l'effet du hasard ni du caprice. Elle entre
dans le plan providentiel de la création. Elle résulte d'un instinct
commun, né avec la nature humaine, et qui tend à la reproduire et
à la perpétuer. D'autre part, l'homme, nous le savons, est un être
raisonnable, formé d'un double élément, et soumis dans sa vie
matenelle et dans ses fonctions morales à une loi de progrés U
propagation de l'espèce humaine comporte donc non seulement
I acte passager qui nous engendre, mais la collaboration suivie
de parents dévoués et attentifs, s'efforçant à assurer le développe-
ment normal de notre être et l'éclosion féconde de toutes nos
facultés.

I. S ThomM, Som. Ihéol., Suppl. Q XLIV, art. j: _ voir nos Comm».lan, ,n Sum. Ihtol. D. Thomr, t. VI, Di.p. VU.
tommm-
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Voilà pourquoi, d'après les nrincipes même du droit nature! le

mariage consiste en un lien étroit et durable, associant, pour
l'œuvre commune de génération physique et d'éducation morale
deux corps qui se donnent chastement l'un à l'autre et deux vo-
lontés qui se jurent affection sincère et fidélité réciproque '.

Dans cette alliance, la foi nous montre une institution de na-
ture, antérieure à toute loi civile, et façonnée dès l'origine par le
Creaieur lui-même. « Quoique, remarque Léon XIII =, les détrac-
teurs de la foi chrétienne refusent d'admettre en cette matière
la doctrine constante de l'Eglise et s'efforcent, depuis long-
temps déjà, (le détruire la tradition de tous les peuples et de tous
les siècles, ils n'ont pu toutefois ni éteindre ni aflFaiblir la force et
l'éclat de la vérité. Rappelons ce qui est connu de tous et ne sau-
rait être révoqué en doute : le sixième jour de la création. Dieu,
ayant formé l'homme du limon de la terre, et l'ayant animé duii
souffle de vie, voulut lui donner une compagne, qu'il tira merveil-
leusement de son côté, pendant qu'il dormait. C'était l'intention
providentielle du Créateur que ce couple d'époux fût le principe
naturel de tous les hommes et la souche mère de toutes les fa-
milles et de toutes les générations humaines. Et afin que cette
union de l'homme et de la femme pût mieux répondre aux des-
seins très sages de son auteur, celui-ci, dès lors, lui imprima comme
un sceau deux caractères principaux, remarquables entre tous,
I unité et la perpétuité. »

Nous avons là le mariage, tel que la nature le veut et tel que
Dieu l'a fait '. Il est triste de constater combien cette institution,
si noble par ses origines, et si nécessaire par son but, glissa vite sur
la pente de la déchéance.

Certains évolutionnistes se montrent très soucieux d'assimiler
l'état originaire de l'homme à celui de la brute. Xous ne dirons
pas avec eux que les peuples primitifs pratiquèrent communément

1. S. Thomas, Som. cont. Us Gentils, 1. III, c. la.
2. Encycl. Arcatium divintr sapinlir, lo fev. 1880.
3. Cf. Vigoureux, Diclionnairi di la fiible. t. IV, col. yfn.
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la promiscuité. Cette assertion grossière et fantasque n'a aucun
fondement dans l'histoire'. Ce qui est vr=>i pourtant, c'est que
chez les nations païennes, à la suite du piché d'Adam, la forme
pnmordiale et naturelle du mariage fut gravement altérée, ici par
la polyandrie, là par la polygamie, ailleurs et le plus souvent par le
concubmage, la prostitution et le divorce '. Le ruisseau, en s'éloi-
gnant de la source, perdait, par l'aberration des esprits, et dans la
fange croissante des passions, la limpidité native de ses eaux
Même chez les Hébreux, le mariage de l'Eden ne put se mainte-

nir en toute son inLjgrité.

L'antique législation babylonienne autorisait la pluralité des
épouses et des concubines, bien que, dans certains cas du moins
elle en limitât le nombre. Elle admettait également, soit en faveur
du mari, soit en faveur de la femme, la liberté du divorce*.

Mis à la tête (l'une nation héritière de ces usages, Moïse n'osa
s opposer de front aux traditions reçues '

: il crut plus sage de les
réglementer et d'en restreindre la portée. « La loi mosaïque,
observe

1 abbé Lesètre ', s'accommodait aux mœurs du temps en
autorisant le divorce et en laissant en vigueur l'usage de la poly-
gamie, qui pratiquement n'était le plus souvent pour les Israélites
que de la bigamie. Le plus grand malheur consistant pour eux à
n avoir pas d'enfants, il fallait bien l:-:ir permettre de prendre une
seconde femme quand la première ne leur en donnait pas. Moïse
ne pouvait changer brusquement ces coutumes pour rétablir ces
institutions primitives de l'humanité, la monogamie et l'indissolu-
bilité absolue du lien coniugal. Il fallait, pour établir cette loi
dans sa pureté et sa vigueur, la grâce puissante attachée à la loi
evangéhque. »

r. Thr Calholic Eiicyclofedm, vol. IX. p. 6<li.
2. Ibid., pp. 6Q4-6g6.

,1. Vigouroux. OUI.. « (. cil., col. ;ft4-;65

4. D'„près saint Thomas (Sm,. IhM. Mlae Q. XCU', r.rt. O. h pluralité

d'il, ""."> """r" " " '"'""'" "" '" "*««"' <•= "-"Itiplitr l« filsd -Adam M les adorateurs du vrai Dieu.
5- ViRouroux, oui: et /. cit., col. 763.
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C'est parce que ses mérites allaient assurer cette giâcr et que

ses sacrements allaient la conférer, que le Rédempteur des hommes
ne craignit pas de leur imposer un régime domestique plus sévère
et de rraiettre la famille sur ses bases primitives. « Notre-Seieneur
Jesus-Christ, dit Léon XIII , dans son travail de restauration de
la dignité humaine et de perfectionnement des lois mosaïques fit
du mariage un objet spécial de sa sollicitude. Il rehaussa par sa
présence les noces de Cana, en Galilée, et il les honora du premier
de ses miracles. C'était, pour l'union des époux, comme le gagedune rénovation sainte. Bientôt, en eflfet, le Sauveur rappela
cette union à la noblesse de sa première origine, réprouvant les
nraurs dfs Juifs au sujet de la pluralité des épouses et de la ré-
pudiation, et surtout promulguant le précepte que personne
nosat séparer ce que Dieu lui-même avait uni par d'indissolubles
liens. »

C'était beaucoup de réformer ainsi' le mariage et d'en rétablir
la physionomie propre et tous les traits caractéristiques. Notre-
heigneur fit plus. Il voulut que cette source de vie naturelle por-
tât en ses éléments fécondés une vie plus précieuse, et qu'en dis-
tribuant aux races humaines le sang d'Adam qui les perpétue elle
répandit aussi sur elles le sang du Christ qui les régénère C'est
pourquoi, sous la Loi nouvelle, le mariage est devenu sacrement
c est-a-dire signe et principe de grâce.
Nous n'avons pas ici à développer la preuve de cette impor-

tante vente, laquelle répond si opportunément aux plus hautes
nécessites morales et religieuses. C'est pour nous un dogme défini
par

1 Eglise , consacré par le langage des Pères, par la tradition
et par I usage catholique.

II importe davantage au but que nous poursuivons de bien éta-
blir comment le mariage, par la main auguste qui l'a restauré a
ete investi de la dignité de sacrement.
Nous ne parions pas. à coup sûr. des mariages contractes dans

1. Encyd. Arcaxim.
2. Conc. de Trente, Sess. XXIV. can. i.

Ililtl
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l'infidélité: les personnes, non marquées du sceau du baptême
«ont mcapables de tout autre privilège sacramentel. II s'agit dan^
cette étude d'unions matrimoniales chrétiennes, et nous affirmons,
i I encomre de la théorie opposée ', que tout mariage comracté
entre chrétiens revêt, par le fait même, une telle façon d'exister

-t'r.guer réellement ce qui
cn'*'-en". *

1 .-nètre, trans-

li'.V:!,-
1 ulement, il

oi;l.. . ,,._. :i.ii le disposi-

'O^i'lencL, -n iirc , ramentel
f-f -a Çi:V'-

•It ui..

suprême volonté

ù's témoignages

-ittescation de ceux qui

ransniettre la véritable

qu'il n'y a plus lieu, en ces unions
est contrat de ce qui est sacremeu
forme, surnaturalise le contrat: i,

est le contrat lui-même dont Ci. ^

tion antécédente et générale de s

spécial et un instrument profluiicu

II y a là, principalement, i nt f uesio
Dieu l'a ainsi voulu. Et cet i.ie ri.- uvi,i

doit, comme tout fait historique, se p.x.u er ,

certains et appropriés, c'est-à-dire par
ont mission de nous expliquer et de ii, ;

pensée du Christ.

Interrogeons briévemem les plus sûrs interprètes de la tradi-
tion chrétienne.

Dans le langage de ces docteurs, le sacrement de mariage nous
est représenté, non comme une modalité greffée en quelque sorte
sur union conjugale, mais comme cette union elle-même modelée
sur alliance mystique du Christ, et de son Eglise, et transformée
par I influence divine en un principe merveilleux de sanctification.
Ur, qu est-ce que l'union des époux, sinon l'acte contractuel par
lequel ces derniers échangent dans une confiance réciproque leur
consentement mutuel? Chez les chrétiens donc, et d'après l'ensei-
gnemem catholique, sacrement et contrat sont deux choses réel-
lenient ideMiques. C'est la conclusion formulée par saint Thomas
dAqmn, lorsqu'il dit': «Le mariage, c'est-à-dire l'union même
de I homme et de la femme s'associant pour donner à Dieu des

I Cf. Commniaria m Su»,. Ikeol. D. Thoma, t. VI, Disl. VII, Q II art 2
3. SorniKt conlri Its Gmlils, I. IV, ch, ;&
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enfants et pour leur apprendre à le servir, est un sacrement de
1 Agi 1 se. »

Nous navons ni le temps ni le désir d'aller surprendre, sous la
lettre même des textes, la pensée de tous les maîtres qui au cours
des âges, et dans les écoles théologiques, ont plus ou moins claire-
ment, plus ou moins expressément enseigné ou insinué cette doc-
tnne. Nous préférons évoquer quelques témoins de la foi plus
rapproches de nous, mais dont la parole n'est que l'écho des
croyances et des traditions anciennes.

« C'est un dogme, écrivaient en i86i les Evéques de l'Ombrie
que le mariage est vraiment et à proprement parler un des sept
sacrements de la loi évangélique institués par Notre-Seigneur
Jesus-Chnst, qu'il n'est pas d'institution humaine ni ecclésiastique
et qu ,1 confère la grâce de Dieu comme les autres sacrements -Dou ,1 appert que le Christ n'a pas institué un sacrement à part
pour sanctifier le mariage et pour l'ajouter au contrat en guise de
consécration, mais qu'il a élevé le mariage lui-même à la dignité
de sacrement. Dans le concept chrétien du mariage, le sacrement
et le contrat ne sont pas deux réalités séparées, mais une seule
entité: le sacremem n'est pas une qualité «..idemelle et accessoire
mais un élément constitutif, essentiel et indispensable au mariage'Un voit par là comme la théorie de la séparation du contrat et du
sacrement est en opposition avec l'enseignement catholique etcomme c est à bon droit que le Saint-Siège = déclarait naguère
qu une loi civile qui prétend séparer le sacrement du contrat en ce
qui concerne le mariage des catholiques et en déterminer les con-
ditions de validité, est en contradiction manifeste avec la doctrine
de 1 Eglise '. »

Dans un mandement de M" Perraud sur le mariage chrétien.

1. Œuvrts tasiorales du card. Pecci, trad. Lury, t. II, pp ,4.15
2. Lettrt de Pit IX à Victor Emmanuel II (,g sept. 185,)
3. Le premier signataire du document, „ù se trouvent ces paroles aulori-

^";::i:"^r^»r''"' " ''"""- " '^'^-' j-^'- p-i, devenu
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nous h^ons

: «Pendant quatre mille ans, le mariage a été, comme
contrat de 1 ordre naturel, le signe figuratif de l'union du Verbe
avec la nature humaine. Quand cette union promise, attendue
ardemment désirée, est accomplie au temps marqué, le mariage'
reçoit sa part du surcroit de grâces apporté au monde par Jésus-
l-hrist. Il devient un des sept sacrements de la Loi nouvelle •

et ce
privilège ne lui est pas surajouté du dehors comme un honneur
extrinsèque, sous lequel il demeurerait dans sa nature primor-
diale. Cest sa constitution essentielle elle-même qui est saisie
pénétrée a fond par ce caractère sacré. . . .\ussit6t que sont réali-
sées les conditions voulues pour constituer une alliance légitime
entre un homme et une femme résolus à former entre eux par
leur mutuel consentement l'union conjugale, ce contrat .levieiit
immédiatement un sacrement, c'est-à-dire, comme l'explùn-e tre.
bien le catéchisme du saint Concile de Trente, une application
particulière des mérites et de la passion de Xotre-Seigneur Jésus-
Christ en vue de perfectionner l'amour naturel des époux, de con-
firmer I unité et l'indissolubilité de leur union, et de les «ancti-
ner. »

Léon XIII, dans sa magistrale encyclique sur le mariage s'ex-
prime avec une netteté, une autorité qui dot définitivement le
débat, « Que personne, dit-il ', ne se laisse émouvoir par cette dis-
tinction, tant prônée des légistes régaliens, qui consiste à séparer
le contrat nuptial du sacremem. et dont le but est de réserver le
sacrement a l'Eglise, mais de livrer le contrat au pouvoir et à
1 arbitrage des princes. Pareille distinction ou. pour mieux dire
pareille session ne saurait être admise: puisqu'il est reconnu que,
dans le manage chrétien, le contrat ne peut être séparé du sacre-
ment, et qu'en conséquence il ne i>eut y avoir rontrat réel et léri-
time sans que cet acte révête une nature sacramentelle. Ce que. en
effet. Notre-Seigneur a élevé à la dignité de sacrement, c'est le

I. .Allègre, Lr Code Civil commenlé Me. t, I, p. ]8;.
a. Encycl, Ananmn; — cl. Syll, prop. «, 73.
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mariage; or, le mariage n'est pas autre chose que le contrat luimême fa.t selon les fonnes requises par le dmit. »

II semble que cette conception du mariage chrétien la «iulevoue rt la seule défendable, et que certains juristes Ts g^vtment et pendant trop longtemps faussée, pénètre peu à peu d^ lamentalité des hommes de loi
v^^peu dans la

no^s'offr'T'"
""•• ''"" "^'^"'"^ '' '"•"'* d'Amérique, vontnous oflFrir leur précieux témoignage

de Lille plusieurs, tout en sachant bien que le mariage est un sa-crement, ne voient pas asse^ que c'est le contrat appelé mariai oui

^sc Sfr^'f'- ';
"^* ''""^ rice-Tne^r!^!:. :

Ze ou'il ne', -,
' "' '" "*""*"'^ "°" P»» '««samment;

tor^au^on h\ r '
"' ^ ""' *<*« """^ '^ "<»" du mariageorsqu on d, que le mariage est un sacrement, garde sa significa

«nséelurfm'^
™""'- "^ ^' '^'^^^"' ="'" ^'^ - -^""^ »

t™, n„ h
'".»"''g^-«'^'«"em, c'est la grâce attachée au con-

erreurs. » Et
1 auteur s'applique à réfuter ces opinions fausses eta écarter toutes les causes de méprise.

ons tausses et

Un de nos jurisconsultes canadiens les plus éclairés M Loran-^dans une étude nemat^uable sur le mariage, sts^re^".-toem de la saine doctrine de l'Eglise. Et il fait cette observTon

^nce'^r
"^°"""* ''^' '^ ^""'"^ -'"«' dans »:essence même, existant fier se. indépendamment de ses rapportsavec les lois civiles et les effets qu'elles lui font produira quiT^W ! "T**

'' """"*"•• "'^ '""" •' ^'confond poutI^

contrat civil. On ne devrait l'appeler contrat civil, que quand on



— 77 —
l'envisage sous le rapport des effets civils qu'il produit et des obli-
gations civiles qu'il engendre. »

Ces témoignages concordants sur l'union matrimoniale chré-
tienne mentent qu'on les signale. Le mariage est le fondement
de la famille. Et de la perversion de son vrai concept est résultée
comme fatalement, la déchéance du foyer où s'alimente la vie
humaine et où se joue la fortune même des nations.
Un mouvement de réaction se dessine, jusque dans la littéra-

ture profane. De nobles écrivains, tel M. Henry Bordeaux ' en
France, mettent vaillamment la main à l'œuvre (,e restauration
familiale. Cette œuvre s'accomplira d'autant plus sûrement que
la notion exacte et l'idée sacramentelle du mariage chrétien domi-
nera davantage l'opinion, et qu'elle prévaudra et s'établira dans un
plus grand nombre d'esprits.

I. Cf. Ferchat, Le roman de la famille française (Paris, 1912).



CHAPITRE TROISIEME

I.'AUTORITÉ DE L'ÉGLISe SUR I.E MARIAGE

Dans l'introduction à son traité juridique du mariage, Thono-
rab e magistrat que nous venons de citer, dit : « La compétence
exclusive de l'Eglise sur la validité du mariage, n'avait jamais été
n.ee avant la Reforme. Elle paraissait être une maxime de droitcommun ecclésiastique et faire partie du droit public de l'Europe '

quand Luther l'attribua au pouvoir séculier, en refusant au ma-
riage le caractère de sacrement. »

Ce fut donc sous l'influence des idées protestantes, et en mêmetemps ,»ur justifier les empiétements de l'Etat sur les droits de
1
Eglise, que

1 école gallicane et régalienne s'avisa de scinder endeux le mariage, et. sans lui dénier la qualité .sacramentelle d'v
faire deux parts bien distinctes, celle du sacrement et celle du con-
trat civil substitue au contrat naturel.
On n'attend pas de nous que nous exposions en détail l'histoirede« système, que certains théologiens, d'ailleurs de bon renom ',

I. Loranger. ouv. cit., p. i8.

2- L'auteur, quelques lignes plus loin, ajoute (a io> "Il ^.t ^. f,-» -



— 79 —
par leurs opinions hésitantes et même inexactes, favorisèrent.
Rappelons seulement qu'un docteur parisien, Jean de Lauuoy,
d'une foi douteuse et d'une doctrine plus douteuse encore, contri-
bua particulièrement à l'accréditer. « Launoy, écrit M" Dabert ',

soutient en principe la distinction, dans le mariage, du contrat et
du sacrement. Puis, faisant la part des deux autorités, il laisse à
l'autorité spirituelle le soin de régler le cérémonial relatif à l'admi-
nistration du sacrement; mais à l'autorité temporelle seule il sou-
met le contrat, comme étant, non moins que tous les autres con-
trats, une matière essentiellement civile. Ce novateur, (|ue la

Sorbonne crut devoir cbasscr de .son sein à cause de ses liaisons
avec les jansénistes, aiait naturellement acquis un point d'appui
dans leur liaine contre l'Eglise. Le synode de Pistoie résumait la

pensée commune de la secte en déclarant <|uc. si l'Eglise a\ait pu
exercer, dans le cours des siècles, une autorité quelconciue sur les
cau.ses matrimoniales, elle la tenait, non de Jésu.s-Clirist. auteur
du sacrement, mai.'; de la puissance temporelle qui la lui avait
gratuitement déléguée. Launoy fut condamné par le pape Innocent
XI. Un siècle plus tard, le svnode de Pistoie devait l'êtic iiar

Pie \-I. »
'

Mais l'idée d'ini contrat essentiel au mariage, distinct pourtant
du sacrement et sujet aux disijositions de la loi civile, faisait son
chemin. Elle était entrée, sous Joseph II, dans la législation
allemande. Par Pothier, Portails et autres légistes césariens -'. elle

pénétra dans les textes ,iu code Napoléon: et elle inspira successi-
vement les lois de plusieurs parlements et les actes de plusieurs
chefs d'Etat

Hâtons-nous de l'ajouter, cette attitude légale fausse, sur un
point d'extrême gravité, les rapports de l'Eglise et ae l'Etat:

au saciemcnt. alors que le s<-ntimem commun, ei le seul vrai, attribue ce rôle
aux contractants eux-mêmes (cf. Bellannin, de Malrimomo, ce. 6-81.

1. Mand.-meiit .tu.- le Mariage. 1S77 (Allègre, <iuv. et (, cit.. p. ,021.
2. N'ous passons sous silence les leBistes rie la Révolution, laquelle supprima

tom mariage religieu.t (cf. CMobbio. Uz. di dipl. tccl., vol. III, pp. 81-82)
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elle enveloppe de confusions malheureuses l'objet propre des deux
pouvoirs; et elle heurte et bouleverse l'économie du mariage chré-

Nous ne parlons pas ici des effets civils de ce mariage de ce
qu. „ en est que le côté extérieur et social, mais du mariage pris en
lui-même et dans sa substance.

s F ^
Nous ne parlons pas non plus, puisqu'il s'agit de mariage chré-

tien, des umons matrimoniales contractées parmi les non-baptisés
Ces unions, en effet, échappent à la juridiction directe de l'Eglise'
Bt comme .e bv commun rend nécessaire, pour toute association
d époux, une réglementation positive, la plupart des théologiens
s accordent a enseigner que, en l'absence d'un pouvoir religieux
compétent, le pacte conjugal est soumis à la puissance civile'
considérée moins dans son rôle politique que dans la fonction
religieuse qui lui est accidentellement dévolue ».

Pour les chrétiens, la question se pose tout autrement, et par
suite une tout autre solution s'impose. « Le Christ, enseigne lion

i •.^?i^V"°"'
"^^"^ ^ '""«''"•^ »«<: «'« le mariage, en

confia a 1 Eg.se toute la discipline. Et ce pouvoir sur les unions
chrétiennes. Eglise l'a exercé en tous les temps et en tous lesheux et de façon à montrer qu'elle agissait ainsi, non par une
simple concession des hommes, mais par son autorité propre etpar la volonté de son divin Fondateur. »

C'est la thèse catholique dans toute sa force et dans toute sa
portée. Laissons a d'autres ouvrages ' l'exposé spécial et le déve-
loppement didactique des preuves qu'elle comporte; quelques re-
marques, croyons-nous, suffiront pour faire comprendre à nos
lecteurs combien cette thèse est à la fois tliéologique et logique.W d abord, aux yeux de ceux qui voient dans le mariage une

I. S ThoiBM, Som. iMol., Suiipl. Q. LIX, an. à .d 3.

.rt I

"" ^"""""^ '• •S'""- '*"' D. Tkom.. t. VI, D,.p. VII, Q. IV.

3. Encycl. Arcanum
4. Cf. Perrone, nM^gU iogm„ligu,, ,, y (éd. Vivèt), pp. ,3, « .ujv.
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œuvre de grâce et une entité sacramentelle, aucune doctrine ne
doit paraître ni plus certaine ni plus raisonnable. Ce n'est pas en
effet à la puissance civile, mais à l'autorité religieuse, qu'il appar-
tient de régler ce qui concerne l'essence, la substance des sacre-
ments. Les sacrements, pris en soi, tiennent à une sjAère toute
surnaturelle; le domaine qu'ils couvrent est absolument étranger
aux pouvoirs séculiers, lesquels n'ont à gérer que des affaires
aviles et des intérêts temporels.

Il y a plus. Même en dehors de cette raison spéciale et aux
regards des déistes et des infidèles eux-mêmes, le mariage ne pré-
sente-t-il pas un caractère religieux? A la différence des contrats
profanes, laissés au libre calcul des stipulations humaines, le con-
trat matrimonial tire sa forme intime et ses lois essentielles du
droit naturel et divin. C'est vers des fins divines que ce droit
supérieur l'oriente; ce sont des motifs d'éthique, de religion de
conscience, qui inspirent ses fonctions, et qui lui assignent pour
but pnncipal, non de satisfaire des besoins passagers, mais d'assu-
rer aux âmes des joies solides et honnêtes, et surtout de donner au
Très-Haut des enfants qui le servent et des esprits qui l'honorent'
Tous les peuples, même les plus incultes, ont entouré le mariage de
cérémonies rituelles. « S'il en est ainsi, conclut Léon XIII ', et
puisque le mariage par sa nature même est sacré, rien de plus con-
venable qu'il soit réglé et gouverné, non par l'autorité des princes
mais par celle de l'Eglise qui seule a reçu de Dieu le ministère des
choses saintes. »

Cette conclusion suit d'elle-même. Elle énonce une vérité
dogmatique; elle exprime, et elle confirme en même temps un prin-
cipe de sens commun et de philosophie naturelle, et elle devrait
par cela seul, atteindre toutes les consciences droites et persua-
4er tous les esprits sincères.

En 1860 fut déposée à la Chambre des députés du nouveau

I. S. Thomis. ont», cil., Suppl. Q. XLI. in.

3. Encycl. cit.

g
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royaume d'ItaUe une proposition de loi sur le mariage. Ce projet,
innovateur et néfaste, contenait les atteintes tes plus graves au
caractère religieux du pacte nuptial, et il assujettissait à l'autorité
civile l'essence même du contrat. L'épiscopat de l'Ombrie pro-
testa. Dans leur très nette déclaration de principes, les évèques
disaient '

: « Institué par Dieu avec trois fins parfaitemem dis-
tinctes, pour procurer le bien de la nature, de la société et de
I Eglise, le ...iriage dépend, selon la manière dont on l'envisage,
du droit natur,-' du droit civil et du droit ecclésiastique. Comme
dans l'ordre - ., .; il est antérieur à toute association civile et
comme dan,- ' dre de la grâce le divin Rédempteur a voulu' en
faire un sai ment, il en résulte que l'autorité du pouvoir civil ne
peut s'étendre sur lui au delà des rapports extrinsèques et sociaux,
et qu'il doit demeurer pour tout ce qui concerne ses propriétés in-
trinsèques sous l'autorité du droit divin naturel et révélé. D'où il

suit que le pouvoir civil peut, dans lintérèt de la société, en déter-
miner ks effets civils, mais qu'il n'en peut altérer l'essence. Il
ne peut pas non plus se constituer l'arbitre d'un lien et d'une insti-
tution qui ne tire pas de lui son origine et ne reçoit pas de lui sa
valeur et son indissolubilité. S'il outrepasse ses limites, il viole
un terntoire qui ne lui appartient pas, et il provoque entre l'Eglise
et I Etat des dissensions et des conflits qui contristem et troublent
la conscience religieuse des peuples. »

Ces paroles autorisées sur le pouvoir modérateur du mariage
mettent la doctrine catholique en bonne et forte lumière
On dira avec Pothier: « Si le mariage est sacrement et, .sous ce

rapport, du ressort de la puissance ecclésiastique, il est auss. con-
trat civil, et comme contrat civil il appartient à l'ordre politique.
et il est en conséquence sujet aux lois de la puissance séculière '. »

'

I. Œuvre, pastorales du card. Ptcci, t. Il, pp. lo-ii.

X Ur.ng«. <,.r cit., p. 24. - Pour plu. ample réfutation d« erreurs de
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Cet argument pèche par la base. Pothier suppose, entre le sa-

crement et le contrat, une distinction que nous avons démontré
être fausse. Et, pour justifier cette distinction, le jurisconsulte
galljcan rejette dans l'ombre et élimine en quelque sorte le contrat
de droit naturel devenu sacrement, pour le remplacer par le con-
trat C.V.I auquel il prétend que le sacrement s'ajoute. Simple
manœuvre de légiste s'eflForçant de substituer l'Etat à l'Eelise
dans le gouvernement du mariage.

Non, nous l'avons dit et il importe de le répéter, ce n'est pas du
tissu fragile des conventions humaines que Dieu a formé le sacre-
ment ou s'élabore la vie et la sève nourricière des peuples. Ce
Dieu satc na pas incliné la loi morale de laquelle dépend, avant
toute loi civile, la constitution du mariage, il n'a pas surtout
abaisse la dignité du sacrement avec lequel s'identifie le lien des
époux, m devant le savoir incertain des juristes, ni devant le vou-
loir ambitieux et mobile des rois et des parlements. Faut-il au
contrat matrimonial naturel des précisions et des déterminations'
1 Eglise, gardienne de la morale et dispensatrice des sacrements
est la pour nous les offrir: c'est son droit propre, absolu
Ce pouvoir ne peut être partagé. Contrat et sacrement consti-

tuent dans le mariage un tout réel d'ordre et de caractère reli-
gieux. Comment ne pas trouver juste que l'être et le tout ainsi
forme, relevé d'une seule et souveraine juridiction, la juridiction
religieuse? D autant que, en toutes choses et spécialement en pa-
reille matière, deux compétences suprêmes et le plus souvent ri-
vales créent nécessairement un dualisme dangereux. L'une peut
tenir poar valide ce que l'autre infirme et rejette: maints conflits
historiques démontrent que ce n'est pas là une hypothèse gra-
ttute. Nous nous refusons à croire que Dieu ait déposé dans le
principe générateur des familles, et à la base même des relations
sociales, ce dissolvant de la paix et ce ferment de discorde Et
nous concluons avec assurance que l'Eglise véritable, de par les
droits innés dont elle jouit, possède sur le mariage des chrétiens
une autorité pleine et un pouvoir exclusif.

Cette autorité fait des lois: elle les interprète: elle les exécute.

J



r

i

-84-
Ritn n'égale son zèle à contrôler la vaUdité des unions et à «luve-
garder l'honneur des foyers.

Le mariage, étant en même temps sacrement et contrat, suppose
deux personnes capables d'en exercer les droits très graves et d'en
assumer les devoirs réciproques. II faut être, pour se marier, libre
de tout empêchement. Des empêchements matrimoniaux, les uns
ne sont que prohibants, et interdisent l'acte projeté, mais n'inva-
lident pas l'acte accompli; les autres ont un effet annulatif ou
dinmant, et cela soit en vertu de la loi naturelle, soit par suite
d une loi positive, divine ou ecclésiastique. Ces distinctions sont
capitales.

Les empêchements de droit naturel, tels que l'erreur, l'impuis-
sance antécédente et perpétuelle, le lien nuptial antérieur, la con-
sanguinité à certains degrés, s'étendent indistinctement à tous les
hommes, croyants et incroyants. Dans une société bien organisée
surtout dans une société chrétienne, ils ne suffisent cependant pa^
pour repondre à tous les besoins et satisfaire à toutes les conve-
nances. On admet très communément qu'il faut que la loi posi-
tive y ajoute, et cette intervention, d'après la doctrine catholique,
rentre dans la compétence propre et directe de l'Eglise.

Il a été défini par le saint Concile de Trente ' que « l'Eglise a le
pouvoir d'établir, pour le mariage, de nouveaux empêchements
dirimants, et qu'elle n'a point erré en le faisant ». Et le Syllabus '

de Pie IX a formellement condamné ceux qui osent dépouiller
1 autorité religieuse de ce pouvoir pour l'attribuer à la puissance
avile.

Le Concile de Trente • a également décrété que « les causes ma-
trimoniales ressortissent au tribunal de l'Eglise »

; et, d'après le
pape canora-ste Benoit XIV ', ces causes embrassent non seulement
les questions relatives à la validité ou à l'invalidité du lien conju-

1. Scss. XXIV, ran. 4; cf. can. 3.

2. Prop. 68, 69, 70, 71 ; — cf. Bulle Auctortm fdn de Pie VI.
3. Sess. XXIV. can, la; — cf. Syll. prop. 74.
4. Syn. diœc I. IX. c 9.
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gal, mais encore celle» qui regardent loit les formalité» prépara-
toires au sacrement de mariage, telles que les fiançailles ", soit les
conséquence» immédiate» du pacte sacramentel, comme ta néces-
nté pour le» époux de cohabiter '.

Dès l'aurore du chri»tiani»me. par l'organe de ses chefs des
papes et des évêques, s'est affirmé, pour l'Eglise, le droit propre
et indépendant de toute ingérence civile, de réglementer le mariage
chrétien *. Et cette jouissance d'un droit exclusif et d'un pouvoir
autonome n'a fait qu'éclater davantage dans la pratique des
siècles et dans la lumière de l'histoire.

L'encyclique Arcatmm insiste sur ce témoignage du passé.
Elle rappelle le ferme langage tenu pai Notre-Seigneur et par

l'apôtre saint Paul dans l'œuvre de la restauration du mariage. Elle
mentionne plusieurs lois adoptées par l'Eglise primitive, même i
1 encontre de b législation civile, pour purifier et régulariser les
unions conjugales; et elle f?it voir combien ridicule serait la sup-
position que l'Eglise, en tous ces cas, aurait parié et api. non de
son propre chef, mais sous la dictée des Césars païens. L'ency-
clique ajoute: . Après que le pouvoir suprême fût tombé entre les
mains d'empereurs chrétiens, les Pontifes et les Evêques réunis
en conciles continuèrent, avec la même liberté et la même con-
science de leur droit, à prescrire et i interdire, au sujet du ma-
nage, ce qu'ils jugeaient utile et opportun, quelque désacconl
qu'il parût y avoir entre leurs décreU et les lois civile». . . Le»
princes de leur côté, loin de s'attribuer aucun pouvoir sur les ma-
riages chrétiens, reconnurent plutôt et déclarèrent que ce pouvoir
tout entier appartient à l'Eglise. Ainsi Honorius. Théodose le
jeune, Justinien ', n'hésitèrent pas à avouer que dans les questions
qui touchent au mariage, ils n'avaient d'autre drwit que celui
d'être les gardiens et les défenseurs de» sacrés canons. Et s'il»

1. Voir Œuvres pasioralts du ord Pecd, t II. pp. 39.40.
2. Cf. Acla et itcr. Cotic. Pin. Quthtc. primi, n. 538.
.1. Cf. Hébrard, Lts articïtt organiques, pp. 291-393.
4. Novel.. 137.
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crurent devoir édicter certaines règles concernant les empêche-
ments matrimoniaux, ils ne le firent qu'en invoquant la permis-
sion et l'autorisation de l'Eglise, dont ils se montraient heureux
de solliciter et d'accepter le jugement dans les litiges sur la filia-
tion légitime, les divorces, et tout ce qui se rapporte au lien con-
jugal. »

Cette preuve tirée de l'usage canonique, ainsi que de l'attitude
soumise de ceux que la jalousie, l'acrimonie, la puissance, eussent
pu pousser à des prétentions contraires, n'est pas de peu de valeur;
et elle confirme admirablement la thèse que nous défendons.
Nous sommes heureux de clore cette démonstration par les

paroles, substantielles et fermes, du docte magistrat canadien dont
nous avons déjà mentionné le nom, et dont il faut reconnaître et
louer le sens chrétien: « Le mariage étant un sacrement, quel est
le pouvoir qui prescrira les conditions de sa validité et pro-
noncera son invalidité, si ce n'est l'Eglise à qui sont confiés
1 usage et l'administration des sacrements? C'est donc à l'Eglise
qu'appartient le pouvoir de faire des lois imposant au contrat na-
turel les conditions qu'elle juge convenables pour l'élever à la
dignité de sacrement, en d'autres termes d'imposer des empêche-
ments dirimants de mariage, et de prendre connaissance des causes
matrimoniales *. »

C'est ainsi que les meilleurs juristes, ceux qui savent s'élever
jusqu'aux sommets du droit, et chez qui le préjugé n'obscurcit pas
la raison, joignent leur voix à celle de la théologie pour revendi-
quer les droits inaliénables de l'Eglise.

I !ï^

VI-'vîl""*"'
""" '"' " "' ^ "' '*°""' ^""'" ''' '''•'"' '"""'•<•' '• ". se"-
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CHAPITRE QUATRIEME

lA tÉGISLATION MATRIMONIALE DE I.'ÉGI.ISH

Gardienne autorisée de la loi naturelle et de la loi divine,
l'Eglise n'a rien négligé pour inculquer et maintenir, dans lé
régime chrétien du mariage, le respect de ce double droit.

Elle a fait davantage. Et, dés les premiers âges, par des dé-
crets ISSUS de son propre pouvoir et dictés par les motifs les plus
graves, elle s'est employée à élever autour de l'union conjugale
un rempart assez ferme et assez sûr [Mur la garantir de l'erreur,
de l'intérêt, et de la passion. Nous ne pouvons, en quelques pages!
reproduire dans sa complexité le vaste tableau historique des lois

matrimoniales religieuses. Il sera cependant utile d'indiquer en
raccourci comment, par cette législation éclairée et opportune.
l'Eglise a su sauvegarder la liberté et la sainteté, les efïets et l'au-
thenticité du mariage.

Le mariage impose aux époux les obligations les plus sérieuses
et lie leurs destinées par d'inviolables et d'irrévocables serments.
C'est dire qu'un tel pacte doit être absolument libre '.

Par égard pour cette liberté, il ne faut ni écarter svstémati-
quement de la vie conjugale certaines classes de personnes, ni
contraindre de s'y engager ceux et celles que leurs goûts et leurs
inclinations en éloignent.

vSous l'empire des lois païennes, l'esclave « ne pouvait être ni
mari ni iwre: les enfants qui naissaient des unions passagères qu'il

1. Conc. de Trentt. sess. XXIV, ch. 9.
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contractait, sous le bon plaisir du maître, avec ses conipagnef
d'esclavage, ne lui appartenaient pas: ce n'étaient que les petits
d'un troupeau ' », C'est au christianisme = que revient l'honneur
d'avoir rétabli l'esclave dans la jouissance de son droit au ma-
riage, et de lui avoir créé une famille. Et si, d'après le droit
chrétien, l'esclavage, ignoré, constitue, à raison même de cette
erreur de fait, un empêchement matrimonial dirimaiit. cet empê-
chement s'efface dès qu'il s'agit de contractants dont la condition
servile est connue '.

D'autre part, certaines lois anciennes poussaient illégitimement
au mariage, soit en exerçant contre les célibataires d'injustes con-
traintes, soit en faisant miroiter aux yeux des futurs épo .e
riches apt^ts. « Ces lois, dit Troplong ', faisaient du mariât,, "ne
spéculation, un trafic. On se mariait, et l'on avait des enfants,
non pour avoir des héritiers, mais pour avoir des héritages. »

Une réforme était nécessaire. L'Eglise catholique, avec ce sens
d'équité et ce souci d'opportunité qui caractérisent son action, prit
pour tâche d'accorder en un juste et suffisant équilibre les droits
individuels et les exigences sociales. Elle s'abstint donc de décou-
rager les cœurs généreux qu'un motif de dévouement, ou qu'un
désir d'une perfection plus haute et plus sûre attache au célibat.
Mieux que cela: elle prit intérêt à leur sort, et c'est en leur faveur
qu'elle voulut promulguer cette loi par laquelle la profession reli-
gieuse solennelle rompt le lien d'un mariage antérieur non encore
con.sommé '. Et c'est aussi pour préserver de toute atteinte, avec
l'honneur de la religion, l'honneur et l'avenir de la vie célibataire,
qu'elle a statué que l'Ordre et le vœu solennel de chasteté seraient,
pour tout mariage projeté, non .seulement des empêchements pro-
hibitifs, mais dirimants".

-3.
1. Paul Allard, Eiclavts, serfs et mainmorlMes. iiouv. ii.. p. .

2. 1(1 . ibid., pp. 7P-80.

3. S. Thomas, .S'ont. Ihéoi, Suppl. Q. LU, art. i.

4. De rinfuence du Chriiiianisme sur le droit civil des Kmimins p 17=
.1. Conc. dt Trtntr, Sms. XXIV, can. 6.

^- Ibid., can. o.
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Au reste, si l'Eglise, dans son zèle pour les âmes amoureuses
de solitude et soucieuses de spiritualité, célèbre volontiers les

bienfaits du célibat ecclésiastique et monastique, elle ne perd
jamais de vue ni les prérogatives de la personnalité humaine ni

les nécessités de la perpétuation des races. Un de ses théologiens,
le plus grand de tous, a formulé ce principe dont elle se fait un
devoir d'exiger l'application: « En ce qui concerne les besoins du
corps et la procréation des enfants, tous les hommes sont égaux.
C est pourquoi, ni les serviteurs ne doivent obéissance à leurs
m-.tres, ni les fils de famille à leurs parents, lorsqu'il s'agit soit

de contracter mariage, soit de garder la virginité '. »

Ce principe, nous le savons, n'est pas sans contradicteurs, et on
a blâmé l'Eglise de reconnaître comme valides-, contrairement
aux lois en vigueur dans plusieurs pays, les mariages des enfants
contractés sans l'assentiment des parents. « On en juge autrement
lorsqu'on connaît par l'histoire les discussions animées qui eurent
lieu, à ce sujet, pendant le concile de Trente, les raisons prépon-
dérantes qu'on fit valoir et qui déterminèrent les Pères à ne pas
porter le décret de nullité que réclamaient instamment les orateurs
de la cour de France. L'Eglise ne veut pas. en principe, abandon-
ner complètement le sort d'un fils aux caprices des parents ni sa-

crifier à leurs visées sa liberté individuelle lorsqu'il s'agit du choix
d'un état de vie. c'est-à-dire d'un fait qui a une connexion immé-
diate avec la conscience, avec la morale, avec la raison et la féli-

cité individuelle, d'un fait d'où dépend même parfois le salut
spirituel d'une âme '. »

^

De ce noble et grave souci de la liberté personnelle, l'Eglise
s'est encore inspirée dans sa législation touchant la crainte et le

rapt. La crainte grave et injustement causée, d'après une loi cano-
nique basée sur le droit naturel, constitue m empêchement diri-

1. S. Thomu, Som. Ihéol., Il-IIae, Q, CIV, art. s.

2. Conc. de Trente, Sess. XXIV, ch. i.

3. Œ«»r« pasloralts du card. Pecci. t. Il, p. 37. Cependant l'Eglise, sans
l'invalider, réprouve le mariage de» fils de famille qui ne tiennent nul comote
de l'opposition sagement motivée de ieurs parents.
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mant. De même, le rapt de violence, qu' jette et retient la femme
sous

1 empire de son ravisseur. Sur ce point, certaines lois civiles
outrèrent les prescriptions du droit, et le concile de Trente ' dans
son décret sur l'empêchement du rapt, fixa les justes limites hors
desquelles rien ne s'oppose à ce que le mariage soit validement
contracte. Dès lors en effet que la personne ravie est rendue à la
liberté, pourquoi, si c'est là son désir, ne lui serait-il pas permis
d épouser l'homme qui l'a enlevée, mais au pouvoir de qui elle n'est
plus ?

C'est par un consentement libre que l'union conjugale doit
s effectuer, et c'est aussi dans des conditions propres i ne pas
compromet) .-c l'accord religieux des personnes, ni le caractère et
la sainteté du sacrement, qu'elle doit être établie.

L'Eglise, dans sa haute sagesse, y a pourvu. Et voilà pourquoi
elle a fait de la disparité du culte, c'est-à-dire de la différence
totale et radicale des sentiments vis-à-vis de Dieu, un obstacle qui
rend le mariage invalide. De droit ecclésiastique donc, l'union
nuptiale entre chrétiens et infidèles est nulle ': trop distantes sont
les opinions et les attitudes religieuses de ces deux classes de con-
joints; trop grand aussi pour la partie chrétienne et baptisée et
trop fréquemment funeste, apparaît le dan'.er de perversion.'
Quant aux unions contractées entre catnoliques et non-catlio-

hc, --s baptisés, on sait que l'Eglise ne peut se défendre d'v voir
un pé.il très sérieux pour les siens; qu'elle les interdit aux fidèles
par des formules précises et des prescriptions prohibitives '

; mais
que cette interdiction en soi ne va pas jusqu'à rendre le contrat

1. Sms. XXIV, ch. 6.

2. ' Le mariage .ivcc les infidèles parait, dans les anciens déerns des con-
ciles, comme illicite, mais non comme invalide. Il n'en fui pins de même
lorsque le christianisme devint la religion dominante, et que peu à peu les
motifs qu avait l'Eglise de tolérer ces unions, et les excuses qu'avaient les
fidèles dans beaucoup de circonstances, tombèrent d'eux-mêmes, L'Eglise se
niontra plus sévère d'abord à l'égard des Juifs, minorité toujours hostile aux
chrétiens, comme on le voit dans les lois des empereurs Valentinien, Théodore
et Arcade. (Dicl. evcycl. et Ikéol. calh., trad. Goschler. t. XIV p 264)

3. Acia cl decr. Cône. Plen. Queb. prim., nn. 526 et suiv
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matrimonial nul. Tempérées par d'utiles dis,«nses. ces règles et
ces seventes canoniques n'ont rien que <le légitime. Elles prennent
leur source dans une pensée de respect pour la fni des uns, dans
un sentiment d appréhension pour la faiblesse des autres. <lans un
juste et p,eux désir de soli<larité religieuse et d'harmonie conju-
gale qu aucun pouvoir humain et qu'aucune organisation confes-
sionnelle ne saurait raisonnablement blâmer

Anxieuse d'écarter du mariage tout ce qui peut en ternir l'éclat,
1 Eglise catholique va plus loin. Elle envisage le cas où deux per-
sonnes, dont lune par état n'est pas libre, cherchent à unir leur
sort par le moyen du crime, crime d'adultère et crime d'homicide •

et leur opposant, sous certaines conditions fixées par le droit un
empêchement dirimant tripartite, elle ferme à ces misérables l'ac-
ces du sacrement dont ils se flattaient, dans un fol espoir etd une façon par trop audacieuse, de pouvoir forcer les portes

'

Il y a la une question de prévoyance morale, et en même temps
une question de convenance juridique.

Ces convenances s'imposent aux regards du législateur
Par sa nature complexe, le mariage fait surgir de multiples

aspects. Il est sacrement et contrat. Il regarde la religion; il in-
teresse la nation. Et s'il importe de respecter en lui le caractère
qu 11 revêt par sa fonction .sacrée, il n'est pas moins important que
cette union soit réglée par des lois qui en assurent toute la décence
dans les relations des familles, toute l'utilité vis-à-vis du corps
social, toute I efficacité au point de vue de l'espèce
De ce principe est sortie la législation religieuse relative aux

empêchements de parenté.

Certaines unions entre parents sont telles que la loi naturelle
elle-même y répugne; il y en a d'autres qui ne sont atteintes et dé-
fendues que par le droit positif. Et si les dispositions de ce droit
ont varie selon les temps et selon les pays, toutes cependant
semblent nées d une même inspiration et d'une même préoccupa-
t.on... Tous les peuples, dit un auteur -, ont interdit et condamné

I. Dict. encyd. di IhM. calh., t. cit., p. 265.
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le mariage entre de proches parents, dans une plus m moinsgrande proportion, avec plt,s ou moins de rigueur logique, suivant
le degré de pureté morale auquel ils étaient parvenus. Les Ro-mams se distinguèrent aussi sous ce rapport, et leur législation sur
les mariages défendus pour cause de parenté est en majeure partied accord avec la loi niosai(|uc. »

j i e

Sous l'ancienne Loi. où la vocation spéciale et providentielle desHébreux dressait comme une barrière entre cette nation et les
autres |«„ples, et où la continuité des familles et de la race jouaitun très grand râle dans la transmission des vérités religieuses le
mariage n'était prohibé qu'entre les parents les plus proches LaLoi de grâce, qui s'étend indistinctement à toutes les nations
favorise davantage, dans son code matrimonial, l'extension des'
rapports sociaux. Aussi non seulement interdit-elle le mariaee
entre ascendants et descendants en ligne directe de façon indéfi-
nie; elle le proscrit de plus entre parants en ligne collatérale ius-
qu au quatrième degré inclusivement \
De graves raisons, que fait ressortir l'angélique Docteur '

ont
motive cette législation.

II y a d'atord le respect mutuel que se doivent les personnesdun même sang. « D'après une règle commune à presque toutes
les nations policées, la famille, dit Troplong', ne doit pas trouver
dans son propre sein les éléments d'une famille nouvelle Le sane
a horreur de lui-même <lans le rap|K,rt des sexes: c'est par un sang
étranger qu'il veut se peqiétuer. »

En outre, là où régnent des liens de parenté, il arrive sponta-
nément quune sympathie plus vive crée des relations plus fami-
lières et plus assidues. Ce commerce d'amitié, s'il n'était cir-
conscrit et dominé par une loi exclusive de l'amour conjugal con-
duira|t^ment à des actes rcpréhensibles et à des privautés cou-

I. S. Thomas, Sow. ihéol., suppl. Q. LIV, art 4

3. Som. Ihiol., ir-IIae, Q. CLIV, art. 9.
4. De rhi/l. du Christ, mr I, droit civil des Romains, p. 191.
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rvabks. « Souvent l'espoir du mariage enhardit la passion et fas-

ën à fâ
"" • " L'TP°-"''"«é de l'union met Tu coma e un

!Z f r^^ '^' ""'""« " <'^'°''™« vers d'autres objets
1 impulsion des désirs.

«u"c» oojeis

chement de parente un moyen d'éteindre ou d'affaiblir parmi ^speuples
1 esprit de clan ou de caste, et de substituer à cet e pune pratique plus largement ouverte aux sentiments de tateSet de solidarité. «Saint Augustin' a insisté avec force eX

ITd^rT r^'""--"- I' f-t en tenir grande! te.quand on veut pénétrer dans le système chrétien sur les empê

^^"'h'
""' "™ vue éminemment sage et d'intérêt s^cialTued «^pécher les mariages de se concentrer dans la famille, elle u

Ce dTsT ""^ " '""'"''" ^°"^ '''"«"-« ''^ '^ "ienveVlance, de les favoriser au contraire au dehors de la famille afinde cimenter le lien de la sociét. par les alliances d'où dé oulentune chante plus vive, une concorde plus durable »
..

Ajoutons une dernière raison tirée de l'hygiène du mariage etfondée sur une lo, naturelle dont la science et l'expérience dé

Joseph de Maistre», est plus évidente que celle qui a statué nueout ce qui genne dans l'univers désire un sol étranger ?ta gra^

la Dk^neV , H T" '" '" """'"«"^ '* ""^ ''' '« P'«i"e, et dans

lointaine. La lo. dans le règne animal devient plus frappante-ainsi tous les législateurs lui rendirent hommage par des prohiW-'

^ent nombre d hommes compétents, les mariages consanguin»
son^Jreq^iemment frappés de stérilité, et que, quand ils sont

1. Id., ibid., p, 104.
2. De civil. Dei, I. XV, ch. i6.

3- Troplong, ouv. cil., p. 195.

t cî; J*'/!"*f
' S^W'»*"'", vol. IV, pp. z65.2«.

5. uu Pape, I. II, ch. 7, art. i.
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féconds, cette fécondité elle-même est souvep. marquée de tares
divers», d'mfirmités, de maladies, d-anomalies.
Ce n'est donc pas sans raisons sérieuses que lEglise opiwse aux

unions nuptiales consanguines l'obstacle d'une législation irri-
tante.

Ces raisons, pour la plupart, débordent les cadres de la parenté
naturelle. Par un effet d'analogie, et quoi<,ue à un degré moindre
elles trouvent aussi leur application dans les cas de parenté spiri-
tuelle et légale, et dans les cas d'affinité résultant soit d'une con-
jonction chamelle soit d'une alliance simplemem morale C'est
ce qui explique divers empêchements ajoutés, dans la loi cano-
nique, a l'empêchement de parenté physique, et qui en sont, sous
des vocables analogues, comme l'extension et le prolongement
Ce droit matrimonial, fixé depuis quelques siècles, fut d'abord

sujet, selon les circonstances, à d'inévitables fluctuations- et ce
nest que par degrés qu'il prit dans les statuts de l'Eglise et dans
ceux des Etats chrétiens, une forme plus constante '. Les rég'e-
ments ecclésiastiques protestants et les lois civiles modernes y ont
depuis, apporté en ligne collatérale de nombreuses dérogations''
On nous dispensera d'entrer dans les détails
Ce conflit entre le droit civil et le droit canonique, s'accuse, en

plusieurs pays, non moins nettement au sujet de la célébration du
manage.

« Dans les premiers siècles, où, auprès de l'Eglise, existait un
droit matrimonial civil inconciliable en beaucoup de points avec
les principes du christianisme, l'Eglise devait, pour le maintien
de sa discipline, tenir à ce que les fidèles annonçassent leurs ma-
riages a leveque: après quoi, si celui<i n'y apportait pas d'ob-
stacles, le manage était reconnu par elle. Régulièrement, elle le
consacrait aussi par une bénédiction. Plus tard, où sa situation
changea, elle agit plus librement. D'après le principe tiré de la

pp"«/7su'iv"'
"°"'"' '" *'"' "" "' '""'" '" ""f"""" 'Mlienn...

2. U.. m., p. 407; - cf. Giobbio, i«. rfi diU .cet., vol. III, pp. ,6, « ,„iv.
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nature du mariage, qu'il existe a proprement parle;- par la s„„ple
.ntenfou des deux parties, elle déclara reconnaître connue co,n-
p^etement valable l'union contractée avec cette intentio - entro
chret.ens. nunie en labsence de toute formalité 11 est •

,,ue
pour prévenir les abus. les lois ecclésiastiques et civile, onti-
nuerent a prescrire la publication du mariage .levant la commune,
et la bened.cfon du prêtre; mais l'omission de ces mjonctions
n était pas une cause de nullité '. »

Telle fut la pratique suivie par les peuples chrétiens jusqu'au
se,z,en>e siècle. De suffisants motifs justifiaient sans doute cettemamere de fa.re; toutefois, par suite ,1e la mabce croissante ,leshommes, elle n était ni sans inconvénients graves pour certain,
mariages clandestinement contractés et. partant, d'authenticité
douteuse m sans ennuis très fréquents pour l'Eglise. C'est alors
que «cédant aux sollicitations de quelques cours catholiques etpour faire cesser l'abus des mariages clandestins "

», les Pérès duConcile de Trente promulguèrent sur la célébration du mariag-
une législation nouvelle. Ce fut l'objet du décret Tameisi où il
ciHit Ciit r

Hn!:rf\''f'
"'°" ™"' ''""' '' <'™' P""'' des nations catho-

ques et elle s y maintint à peu près sans changement jusqu'au
ec e dernier ou la forme civile, établie par le droit nouv'eau fut

juxtaposée, pour ne nas dire substituée, au mariage religieux '

Dautre part dans les pays protestants, si hostiles aux lois de
I Eglise, et ou les mariages mixtes sont si nombreux, il semblait

1. Walter, oui/, cit., pp. 387-388.
2. Œuvres piulorales du card. Pecd, t II o .n
3. Sms. XXIV, de Reform. ci.

'

'

4- Cf. Giobbio, OMV. « vol. cil., pp. 254 « suiv.



-96-
inopportun que le décret Tametsi fût public, au moins univer-
sellement

. Là donc où la promulgation n'avait pas eu lieu, les

mariages clandestins restaient valides au for religieux; et ce dua-
lisme juridique (sans parler d'antres défectuosités; créait vis-à-
vis de l'Etat, et en face des ennemis du catholicisme ', d'étranges
et gênantes situations.

L'Eglise le comprenait, et c'est pourquoi son regretté chef
Pie X crut le moment venu d'opérer dans le droit matrimonial une
retouche justement désirée. Il publia à cette fin le décret Ne
ternere \ dont voici les dispositions les plus importantes et qu'il
convient de signaler ici.

La première concerne la juridiction du prêtre <Ie\ aut qui l'union
nuptiale doit être célébrée: cette juridiction, de i)er,sonneIle qu'elle
était, devient territoriale, et par là se trouvent supprimées cer-
taines incertitudes de droit et de compétence, lesquelles, précé-
demment, pouvaient rendre plusieurs mariages nuls.

Le second changement se rapporte à la manière dont le prêlre
doit assister au mariage. Il ne suffit plus, en effet, que cet ecclé-
siastique soit présent d'une façon quelconque, par crainte ou par
contrainte, mais il faut que librement, et sur l'invitation qu'on lui

aura faite, il reçoive, après s'en être enquis, le consentement des
époux.

^

Le troisième changement regarde ceux que la loi oblige. Sous
l'ancienne discipline promulguée dans plusieurs contrées, mais
non dans toutes, le mélange des catholiques et des protestants
était cause, nous l'avons dit, de situations anormales et de cas
très embarrassants auxquels le Sairt-Siège, par diverses déclara-
tions, n'avait pu que partiellement porter remède. Le décret nou-
veau, par un texte plus tranché, y remédie n!i,s efficacement:

1. Cf. id., ibid., pp. 383-S5.

2. DicTtt sur lis FùuiçailUs el le Mtriagt, 2 Mit igo^ (Qxesl. ad, t. XCllI,
pp. M « suiv.) :—voir, sur ce décret, les cominentaires de M. l'abbé Boudin-
hon (i« Canoniste conttmporiiin, vol. XXXI).
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U% lois ci-dtuus établies, nt-il dit', obligent, chaque fois qu'ils con-

tractent entre eu un mariage, tous ceux qui ont été baptisés dans lEglise
catholique et tous ceux qui du schisme ou de l'hérésie se sont convertis à elle,
même si les uns et les autres par la suite avaient apostasie. — EI>s sont
également obligatoires pour ces mimes catholiques s'ils contractent n.ariage
avec des non-catholiques, baptisé» ou non baptisés, même après avoir obtenu
la dispense d'empéchem -nt de religion mixte ou de disparité de culte à
moins qu'il n'ait été statué autrement par le Saint-Siège pour un lieu pani-
cuber ou pour une région». -Les non-catholiques, qu'ils soient ou non bap-
tises, contractant entre eux, ne sont nulle part tenus d'observer la forme
catholique du mariage.

On a fait en quelques endroits grand tapage et on a mène toute
une campagne autour du décret Ne temcre. Ces agissement.s et
ces clameurs ne sont que l'effenescence d'espn'ts outres, prévenus,
et mal inspirés.

Lorsqu'on admet, avec l'opinion commune, le caractère sacré
du mariage, par conséquent le droit qu'a l'Eglise d'en régler les
formes essentielles, il est impossible de ne pas voir en cet acte \K,n-
tifical nouveau une intervention absolument juridique. L'Eglise,
il_ y a quatre siècles, était justifiable d'opposer au flot montant
d'une clandestinité scandaleuse la digue de sa discipline et de ses
lois

;
pourquoi la blâmerait-on de rénover, en l'adaptant aux néces-

sités actuelles, cette législation restrictive?

Le décret Ne ttnnere n'est qu'une refonte et une mise à jour du
décret Tametsi.

Et cet acte de Pie X, comitie l'acte du Concile de Trente, pro-
cède des motifs les plus purs. II vise à l'idéal le plus élevé. Son
but est de protéger contre les unions furtives, plus passionnelles
que réfléchies, l'honneur et la paix des familles, et en même
temps de maintenir sur ses bases religieuses, par des règles nette-
ment définies, l'institution du mariage. On n'en peut contester
ni la grande utilité morale, ni la parfaite légitimité sociale.

I. Décret A> temere, n. XI.
a. Par une dérogation tout exceptionnelle, les mariages mixtes sont en effet

valables en Allemagne et en Hongrie (Le Canonisie conlemporain vol
XXXir, pp. 580-381).

7
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Tour dissiper toute équivoque, et par une sage et prudente tolé-

rance, le Pape a soin de soustraire formellement à son décret les
mariages contractés par les non-catholiques entre eux. On entend
ICI les non-catholiques de naissance et toujours demeurés tels, et
non pas ceux qui, soit à raison du baptême reçu dans l'Eglise' de
Rome, soit par suite d'une conversion subséquente, se trouvent
inscrits dans les registres de cette Eglise. L'apostasie, qui est une
révolte, n'est pas un titre valable d'exemption.

Quant aux mariages mixtes, c'est-à-dire contractés entre catho-
liques et non-catholiques. Pie X, en les réglementant, n'a pas cru
devoir se montrer indulgent. Et, contrairement à ce que concédait
la constitution bénédictine ', il les a soumis aux communes exi-
gences du droit. Peut-on lui en faire un grief? Et n'cst-il pas
plutôt très naturel et très raisonnable que l'Eglise, de plus en plus
convaincue du danger des unions mixtes, et de plus en pli s sou-
cieuse d'en diminuer le nombre, au lieu de faire fléchir la loi en
leur faveur, la leur applique intégralement? Ce n'est certes pas sa
faute s'il existe, mêlées aux fidèles, des âmes dissidentes; et ce
n'est pas non plus à ses conseils que sont dues tant de relations et
tant de fréquentations d'où naissent des projets d'union entre
catholiques et non-catholiques.

Et s'il arrive qu'en plusieurs pays, sur ce point comme sur beau-
coup d'autres, les lois séculières s'écartent de la loi ecclésiastique,
l'Eglise sans doute regrettera ce désaccord. Elle fera, s'il en est
besoin, quelques dérogations provisoires. Elle se résignera toute-
foi', d'un cœur courageux, à heurter les législations humaines
plutôt que de trahir les intérêts de Dieu et de la conscience.

I. "Benoît XIV, par sa conititution Matrimonia du 4 nov. 1741, avait
déclara « statui que les mariages des catholiques avec des liiritiques et ceux
des hérétiques entre eux. dans les Etats alors unis de la Hollande et de la
Belgique, ne devaient pas être regardés comme nuls, quand même ils avaient
été ou seraient célébrés sans la présence du propre curé, exigée par le décret
Tamils,, pourvu, bien entendu, qu'il n'y eût pas d'autres empêchements
dirimants. Cette constitution fut étendue i plusieurs autres régions, et des
induits du même genre avaient été concédés à d'autres pavs. " (Choupii, L«
Fiançailles et le Mariage, p. 123).

J



— 99 —
Sur la pente où sont engagées les sociétés moralement indiffé-

rentes ou carrément antichrétiennes, le mariage, comme beau-
«)up d'institutions vénérables, glisse vers une ruine fatale. Seule
l'Eglise du Christ, par la force de sa parole et la vigueur de ses
décrets, peut lui garder sa physionomie première et le sauver du
péril et de la honte de l'union libre ou purement civile.



CHAPITRE CINQUIEME

LE MARIAGE Civil,

Le souffle de sécularisation qui passe sur le monde ne pouvait
ne pas atteindre la famille.

La famille est dans l'organisme des peuples une cellule mère un
facteur et un composant essentiel; et c'est aussi un des éléments
que le laicisme s'est tout d'abord, et par tous les moyens, efforcé
de soustraire a toute influence chrétienne.
De là les opinions et les théories subversives du droit matrimo-

nial catholique. De là les unions nuptiales contractées sans forme
rituelle devant un simple officier laïque, et d'après les seuls règle-
ments de 1 Etat. C'est ce qu'on appelle le mariage civil. Ce soi-
disant mariage ' entre tout naturellement dans la conception
athée du monde social moderne; il prélude et il prépare à la vie
sans croyances, à l'école sans religion, à la politique sans Dieu
Nous avons déjà indiqué les principes novateurs auxquels cette

révolution d idées et de faits se rattache.
Les protestants, en dépouillant le mariage de son titre de sacre-

ment, certains théologiens, en définissant mal ce que ce titre com-
porte, firent aux légistes gallicans l'occasion belle d'étendre au

femme, en d-hon du «cremenl, cette union n'a ni le caractère ni la valeurdu„ vra, manage; et, bien qu'elle puis,, être conforme aux Id. dvileà eMen a cependant d autre v.l«ir ,ue celle d'un, cérémonie ou d'un „Z^^L«!duit. par le droit civil (Uo„ XIII, encyd. Arcanum)
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contrat matrimonial l'omnipotence de l'Etat. On vit le contrat seconst.tuer nval du sacrement. Rousseau, en attribuant™"

b^ d^rr '"''.t'"'^^-"
'' '°"'' '°i divine, l'or^s^

doctnnes et hâta dans le mariage la ruine de l'idée religieuse

fraÏa^eTe^rr" '"î f"™,^"""-' «écété par la constitutionfrançaise de 1791, ou ,1 était dit: « La loi ne considère le mariageque comme contrat civil ' .» Sur ce principe est basée la légisîatbnmatrimoniale des articles organiques' et celle du codfnateonien'. L'un des rédacteurs du code, Portails, pour uXon œuvre écrivait': «Le mariage est un contrat qu, co^Ietous les autres, est du ressort de la puissance séculière àSe
do.t être défendu aux ministres du culte d'administrer le sacre-ment de mariage, toutes les fois qu'on ne justifiera pas d'un ma-nage civilement contracté. »

C'est le mariage civil obligatoire, et antérieur à tout mariage
religieux, tel qu'il existe en France depuis plus d'un siLT" Squon ,e trouve établi aujourd'hui en plusLrs pays , ôâ,^ ecentrées continentales, dit un juriste américain Ma tendant

2^' » '^"*^' '"'" "" ^'^eiciue. en France, en AHe-mapie, en Hongrie en Italie, dans les Pays-Bas. en Roumanie

Id « dkn?
' "5""°™«/iv"e seule est valable aux yeux de làto

.
et dans la plupart de ces contrées les ecclésiastiques nepeuvent, sans encourir des peines sévères, célébrer la cèïc'o.iier igieuse avant le mariage civil. En Autriche, la cérémonie civl'eest requise, quand ni l'un ni l'autre des contractants n api^r!

I. Em. Ollivier, Nom. manuel de Droit eccl. /r 80
3. Art. 54.

/ . F. oy.

3. Cf. Allègre, U Code civil commenté, t. I, pp. ,40, ,4q

fto'« r.""'
™'""" " "'^•"' ""••" "" " ^°«--'»' <" -Sa,, pp.
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tiennent à un culte légalement reconnu. De même en Danemark,
en Norvège et en Suède. La Bulgarie, la Finlande, la Croatie-
Slavonie et la Serbie ne reconnaissent que le mariage religieux. »
En Angleterre ' et aux Etats-Unis », la loi autorise certains

officiers civils à recevoir les déclarations des personnes qui dé-
sirent se marier sans aucune forme cultuelle; elle tient cependant
pour valides les unions contractées devant les ministres du culte,
quelles qu'en soient d'ailleurs la dénomination et les doctrines.
C'est le mariage civil facultatif.

Cette législation, on le voit, témoigne d'un certain respect pour
l'autonomie des croyances et la liberté des opinions religieuses.
Nous ne pouvons, certes, approuver l'indifférentisme doctrinal
qui en est, aux yeux de plusieurs, la base nécessaire, et nous ne
saurions non plus assister d'un œil satisfait au spectacle de tant
de mariages ovi les contractants, sous l'égide même de la loi, se
dérobent avec mépris à toute bénédiction du ciel. Il est clair

néanmoins que le mariage civil, là où il est commandé par l'Etat
et opposé en quelque sorte au mariage religieux, repose sur des
principes plus radicalement faux, viole plus ouvertement les droits
de Dieu sur les âmes, et entraîne des conséquences notablement
plus graves.

L'idée même d'un mariage, où l'absence de toute forme reli-

gieuse est voulue et sanctionnée par la loi, implique ue la part de
l'Etat non seulement le dessein d'ignorer l'Eglise, mais la préten-
tion de régir et de contrôler à sa guise un acte que tous les peuples
ont regardé comme sacré. Le sacrement de mariage, en ce sys-
tème, n'existe pas; ou, s'il existe, il se distingue tellement du
mar, " lui-même qu'il n'en est plus qu'un revêtement léger et un
accident négligeable. La puissance civile s'empare du contrat ma-
trimonial

; elle en définit les termes, les conditions, les obligations
;

elle assume, dans la fondation des familles, le rôle essentiel et

I. Loranger, Comm. lur le Codi civil du B. C, pp. 215-216.
a. Cl. Jeannet, les Elatt-Unis contemp., t. II (4e ti.), pp. 16-17.
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prédominant qu'exerçait de son chef et sans conteste la puissance
ecclésiastique. C'est, nous l'avons montré plus haut, le renverse-
ment de l'ordre et l'interversion des pouvoirs. « L'administration
des sacrements appartenant exclusivement à l'Eglise, toute ingé-
rence de l'autorité politique dans le contrat matrimonial, et non
pas simplement dans ses effets, est, déclare Léon XIII ', une usur-
pation sacrilège. Or, une loi prescrivant l'exercice du rite civil
avant le véritable mariage qui se contracte devant l'Eglise, a vrai-
ment pour objet ce contrat de mariage lui-même, et non seulement
ses effets civils; car l'Etat en vient par là à disposer de l'admi-
nistration d'un sacrement. Mais nul autre pouvoir que celui dont
dépend cette administration ne peut ni ne doit juger des condi-
tions requises pour célébrer le mariage, de l'aptitude et de la capa-
até des contractants, ainsi que des autres choses nécessaires pour
la hcéité et la validité '. »

L'usurpation est donc manifeste.

U où règne le mariage civil, là surtout où U loi en fait une
obligation. Dieu et l'Eglise, la religion et la conscience perdent
légalement leurs droits. En face de l'union chrétienne consacrée
par la pratique des siècles, l'Etat érige, pour lui faire obstacle
une institution nouvelle et toute profane; il dresse une convention
réaliste, qu'il veut être le seul lien nécessaire des époux, et à
laquelle il réserve et prodigue toutes ses faveurs. Le droit divin,
d'où dépendent les destinées humaines, est méconnu; les ordon-
nances et les dire ons ecclésiastiques sont foulées aux pieds- le
clergé est molesté dans l'exercice de ses fonctions; les justes
libertés des âmes désireuses d'abriter et de sauvegarder leur vie

1. Lettre aux Eirèques je la Province de Venise(8 Kr. 1893)
2. Léon XIII (iWrf.) dénonce en termes énergiques les réels instigateur» dumanage civil

: Ce n'est pas un mystère, dit-il, mais un fait notoire, que la
secte maçonnique médite depuis longtemps contre l'Eglise cette nouvelle
honte que ses adeptes travaillent à lui infliger. Les desseins de cette secte
maudite sont toujours et partout les mêmes, c'est-à-dire directement hostiles
a Dieu et à I Eghse.

=*
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sous un rempart de foi, d'autorité et de grâce, sont dédaienées et
sacrifiées.

Le mariage, où le maire en écharpe remplace le curé en étole,
ramené la société aux pires traditions païennes; et l'Etat qui le
propose et l'impose, en ruinant les fondements religieux de la fa-
mille, trahit indignement sa mission. « Si la loi, dit un auteur '

est
impuissante à s'élever au-dessus des moralités sèches et maté-
rielles d'un code et de ses sanctions judiciaires, il en résulte pour
elle avec d'autant plus de force le devoir d'assurer aux hommes
le bénéfice des moralités plus élevées qui peuvent provenir d'autres
sources. La religion, plus spécialement la religion chrétienne, qui
est a peu près seule en cause dans notre monde civilisé, est incon-
testablement la plus pure et la plus féconde de ces sources: c'est
à l'Evangile, à la doctrine de saint Paul, au mariage chrétien que
nous devons la régénération de la famille; c'est un fait d'histoire
qu'on ne peut oublier. Or, quand la loi se ?-ouve à la fois, et dans
l'impossibilité manifeste de procurer par eh. même un bien indis-
pensable comme le relèvement moral du mariage, et dans la pos-
sibilité de faire produire ce même bien par une autre force assurée
comme la religion chrétienne, elle doit avoir la sagesse d'abord de
ne point chercher à faire ce dont elle est incapable, ensuite de mé-
nager au mieux des intérêts de la société l'action de la puissance
auxiliaire qu'elle a le bonheur de trouver à ses côtés. L'institution
du manage civil va directement contre ce double devoir. »
Pas n'est besoin de réflexions profondes, ni de longues et sub-

tiles observations, pour se persuader des résultats néfastes que le
mariage ainsi institué, surtout le mariage civii obligatoire, traîne
î sa suite.

Les premières impressions faites sur l'esprit du peuple sont
d'ordinaire les plus durables. Le mariage, vidé par la loi civile de
son sens religieux, ne le reprend que malaisément dans la pensée
de la foule. Celle-ci s'habitue vite à réputer juste et irrépro-

i. René Lemaire, Mariage civil et divorce (4e éd.), pp. 17.18.
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™TÎT '"' '"[ ''^'- ^ ''«*'"' "" """^e^ ='"' ""d donc

™n î-^"" à mtroduire dans l'opinion et U conscience
publique l.dee que là s'arrêtent les exigences de la morale etquun article du code vaut, pour l'honneur des âmes et l'avenir
des familles, tout autant qu'une page de rituel '

C'est avilir la no-on du mariage religieux. C'est en même
temps ouvrir devant toutes les tiédeurs et toutes les faiblesses
une voie scabreuse et semée d'écueils. Léon XIII, dès son acces-
sion au trône pontifical, l'observait avec tristesse': «En consé-
quence des lois impies faites pour rabaisser la sainteté du ma-
riage au mveau des contrats purement civils, on a vu des citoyens
profaner par le concubinage légal la couche nuptiale; des épouxont néglige les devoirs de la foi qu'ils s'étaient promise; des en-
fants ont refuse à leurs parents l'obéissance et le respect qu'ils
leur devaient; les liens de la charité domestique se sont relâchés-
et, ce qui est d un bien triste et bien scandaleux exemple, à unamour insensé ont très souvent succédé des séparations funestes. »
Sans doute ,1 est possible, - et le fait se constate chaque

jour, - que deux fiancés chrétiens, après avoir rempli devant un
magistrat les formalités prescrites par la loi, aillent ensuite aupied des autels échanger et sanctifier leurs serments. La célébra-Uo^ religieuse est devancée; elle n'est pas nécessairement suppri-

C'est vrai, et nous en convenons volontiers.-Pour ceux, toute-

^ZT "Y°"'°'"""'
'« """"g^ -l"e d'une façon sommaire et

simplette, et aux yeux de qui l'engagement légal semble réaliser
toutes les conditions voulues, le mariage religieux, s'il n'est passupprime en droit, le sera en fait. Pour d'autres, le contrat civil

.<ô.r?Z'",'h"
','
""""«',"'" "'"*"" ""' ""«"« "'"" 1"'il P="t y avoir

3. Encycl. fnscrutabili, 21 avril 1878.
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que certaines circonstances, et le jugement même de l'Eglise,

peuvent empêcher d'aboutir au mariage religieux, sera la cause
des plus sérieux embarras. Pour d'autres encore, il peut y avoir,

à rencontre de la loi, des raisons d'honneur et même de conscience
soit d'accélérer le mariage soit de le contracter en secret '. En
tous ces cas, le mariage civil constitue un danger et un désordre,

une nuisance et une anomalie.

Et c'est vainement que, pour le justifier, on allègue la nécessité

d'étabUr avec certitude l'état civil de tous ceux qui se marient.

Lorsque, en effet, les livres tenus, au nom de l'Eglise, pour y enre-
gistrer baptêmes, mariages et décès, ne sont pas légalement recon-

nus, rien n'empêche que, sans recourir à un semblant de mariage,
on fasse dûment inscrire, sitôt qu'il a eu lieu, le mariage-sacre-

ment dans les registres de l'Etat. « L'Eglise, dit le chan. Allègre ',

n'a jamais entendu que les mariages fussent celés au regard
et à l'autorité du prince ; elle a, au contraire, maintes fois expri-

mé le désir, ou fait le commandement de lui déclarer le mariage
aussitôt après sa célébration. En 1746, Benoit XIV, traitant du
mariage des catholiques, dans les provinces danubiennes et dans
une partie de la Pologne, enjoint aux évêques et aux curés
d'exhorter tous ceux qui viendraient se marier devant eux à noti-

fier immédiatement leur mariage aux représentants de l'autorité

civile. Pie VL après 1791, fait pour la France des recomman-
dations analogues. »

L'objection suggérée par les registres de l'état civil reste donc
sans valeur.

Sans valeur également nous paraît celle que l'on tire de la sépa-

ration, si commune aujourd'hui, de l'Eglise et de l'Etat, et que
l'on formule avec une si présomptueuse assurance.

Séparation ne signifie ni ignorance, ni méconnaissance, ni mé-
pris. Sans être légalement uni à aucune association religieuse, un

1. Uon XIII, Lettre aux Ev. de la Prov. de Venije.

2. Ouv. et f. cit., p. i6g.
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Etat peut fort bien, si ses chefs ont quelque sens politique, tenir
compte dans ses lois des immenses bienfaits et de l'admirable in-
fluence de l'idée de Dieu dans la sphère domestique et dans ledomame social. Le mariage chrétien fait les familles croyantes et
saines; des familles chrétiennement pétries sortent les nations où
règne la justice et où fleurit la paix. C'est l'intérêt bien compris
et c est 1 attitude naturelle d'un gouvernement sage, même sans
religion oflicielle, de soutenir ofliciellement la religion, d'approu-
ver donc et de légaliser le mariage religieux, et de ne reconnaitre
de valeur civile qu'aux unions contractées, selon les formes re-
quises, devant les ministres du culte.

Concluons que dans un pays chrétien, et pour des personnes
chrétiennes, le mariage civilement céléh.é, qu'il soit obbVatoire, oumême simplement volontaire', n'a aucune raison dêtre; qu'il
n est d ailleurs, pour les catholiques, ni un mariage véritable ni
une fonnalite désirable. De là, au contraire, naissent dans les
espnts d étranges confusions d'idées, et par là s'infiltrent dans les
familles et se propagent dans la société des germes de corruption
et des éléments de désorganisation.

L'Eglise réprouve cette contrefaçon de mariage; et, lorsque les
pouvoirs publics osent l'imposer aux fidèles, les précautions qu'elle
prend et les règles qu'elle prescrit' montrent assez combien elle
est désireuse de n'y prêter la main ni par elle-même ni par ses ad-
mimstres.

Au surplus le mariage civil n'est pas sans rapports même im-
médiats avec le divorce, et cette comiexité semble bien faite pour
confirmer oans ses craintes et pour maintenir dans sa défiance
I autonte religieuse.

™L'J A
' '""'^

'! """'^' """ "•''"''"'•' créé «ceptionnelltment enX m!
"''"''',''"'"'" " '" I""" i' ceux ,ui ne professent aL„„culte. Nous en parlerons plus loin.



CHAPITRE SIXIEME

LE DIVORCC

Au nombre des plaies les plus vives qui rongent le corps social,

nous n'hésitons pas à placer la rupture civile du lien créé par Dieu,
et restauré par la loi chrétienne, entre les époux.

Ce n'est pas là, on le sait, un phénomène isolé; et les causes,
d'oii procède ce mal sans cesse grandissant accusent à nos yeux
un double désordre: désordre de l'individu dont i'égoîsme jouis-
seur repousse tout joug domestique et toute contrainte morale;
désordre de la société qui a rompu avec Dieu, et où, par une in-
fluence logique et fatale, ce divorce officiel de l'Etat suggère et
entraine la dissolution de la famille et la séparation des conjoints
qui l'ont fondée.

Les mœurs influent sans doute sur I. ^ luis ; mais les lois, d'autre
part, ne sont pas sans exercer une influence considérable sur l'état

des mœurs. Et lorsque, dans un pays, les chefs politiques pro-
fessent ouvertement l'irréligion; lorsque, soit dans leurs actes,

soit dans leurs discours, il font litière des principes les plus essen-
tiels du droit divn et de la morale même naturelle ; lorsqu'ils

lâchent la bride aux passions populaires et qu'ils couvrent de l'im-

punité les spectacles grossiers dont elles se nourrissent et les publi-
cations malsaines qui les exaltent, le mépris du lien des cœurs et
de l'honneur des foyers n'apparaît plus que comme l'aboutisse-

tnent naturel d'un vice organique profond et d'une immense mor-
bidité sociale.
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Assurément, le mariage civil constitue un puissant facteur dansla proj^fon, et racclimaution en terre christianisée, du divorceCes, ,a, très souvent, la voie facile et, pour ainsi d re"la

°
"eir M ^' °" " """ <"" P«"P'« f»" irruption dan^k

-altLff.!
'^ '"''"""" *" """"K* véritable que par

Civil, et comme ratHéifmT'^^1 ïe cSs^^Lmore^"
SeTsr/rre'^' "'"^ "^'" ^^ '^ -"-" -tT:;
^_Chez tous les peuples de l'antiquité se retrouvent des traces du

Par suite du premier péché et de l'originelle défaillnnce lapureté natn. du mariage était allée s'effaçant dans les esprit; etdans les mœurs. Chez les Hébreux toutefois, où Mo^e avai cmdevoir temr compte de l'endurcissement des cœurs laloi ,«ut e^«mctionnant (c'est l'opinion la plus probable") la rup^r effec-

?r-riS=?™ïrd™S'""'-''»

2. Cf. Mangano, MalrimoKo e *••"-„<, /-ciena ,««,1 .



— IIO —

rappeler les étapa, ni d'en retracer la péripéties. Peu à peu, et

malgré l'obstacle persistant d'habitudes invétérées, l'idée de la per-

manence du lien conjugal se lit jour et pénétra dans les lois ; les

causes du divorce furent réduites, puis finalement, sous Léon le

Sage, cette pratique regrettable et antisociale fut elle-même ré-

prouvée et abolie
*

Déjà, un siècle uravant, les capitulaires de Pépin, et surtout

ceux de Charlemagne, avaient imposé au droit germanique le

respect et l'officielle reconnaissance de la valeur propre et de la

durée constante et inviolable du contrat matrimonial '.

C'était le triomphe du christianisme sur l'idée païenne et erro-

née du mariage, et sur les lois qui consacraient cette erreur mal-

saine et ce concept subversif. L'Eglise n'avait cessé d'affirmer et

de répandre sa doctrine ; mais, pour que cette semence portât tous

ses fruits, il avait fallu que, pendant plusieurs siècles, la main des

Papes et les Evëques creusât et retournât avec une patience calme

et tenace le même lillon.

La cause était gagnée ; et on voyait maintenant les législations

civiles relatives au mariage accepter et s'incorporer toutes les

prescriptions du droit chrétien. Il en fut ains'. jusqu'au seizième

siècle; et encore que, sur le terrain des faits, l'Eglise plus d'une

fois dût s'opposer énergiquement aux exigences des princes, les

principes dont elle avait la garde, semblaient, en théorie du moins,

universellement admis.

« La loi du divorce, remarque M" Giobbio ", réapparut en Eu-

rope avec l'hérésie. Les peuples qui abdiquèrent la foi religieuse

des ancêtres, et se séparèrent de l'Eglise catholique, en sentirent

immédiatement le besoin. Du même coup furent déchirées la so-

ciété théocratique et la société domestique. Voilà pourquoi le

divorce se rencontre chez toutes les nations protestantes. Et si, on

le vit, par la suite, s'introduire également dans la législation de

1. Mangano, ouv. cit., p. 13.

2. Ibid., p. 26;— cf. F. Mourret, l'Eglise et le monde barbare, p. 353.

3. Lesioni di diplomasia eeclesiastica, vol. III, pp. 390-391.
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rile de Malte, le Mexique, le Brésil, la République Argentine, le

Chili et le Pérou, le Paraguay et l'Uruguay, la Bolivie, la Colom-
bie, le Venezuela et le Nicaragua '.

Ce tableau montre que si, dans la mêlée des opinions et des

passions, un bon nombre d'Etats savent résister à l'assaut démora-
lisateur du divorce, un plus grand nombre y ont succombé et sont

entrés dans le courant des idées favorables à la rn>ture du lien

matrim'^nial. Faudrait-il en conclure que pareil régime résulte

d'un besoin presque irrésistible de notre nature, et qu'il forme un
élément important et indispensable dans une société bien organi-

sée ? Rien, certes, n'autorise une telle conséquence.

Le divorce est un mal, et le fait que, de nos jours, ce mal ait

pu s'accroître et s'établir légalement dans beaucoup de pays, dé-

note, non une marche glorieuse de l'humanité, mais un recul hon-
teux de la civilisation et un abaissement profond et funeste de la

morale privée et publique.

Il y a un droit naturel gravé en toutes les consciences, et cette

loi générale, antérieure et supérieure à toute loi humaine, exige

impérieusement que le mariage soit indissoluble.

L'intérêt même des enfants le demande.

L'homme et la femme s'unissent pour perpétuer dans le monde
les adorateurs du vrai Dieu et les serviteurs de la patrie terrestre,

et pour s'assurer à eux-mêmes des héritiers dignes de leur nom,

de leurs vertus et de leur fortune. Le divorce, en ravageant les

foyers, ruine ces nobles espoirs. Et, soit qu'il tarisse à sa source

même le flot de la vie, soit qu'il prive les enfants de soins essen-

tiels et prolongés et qu'il compromette par là l'œuvre fondamen-
tale de leur éducation physique et morale, soit encore qu'il dé-

tourne de leurs mains les biens qu'une collaboration soutenue des

parents y eût versés, son influence est néfaste. Il frustre l'union

conjugale d'effets nécessaires, providentiels et primordiaux.

Et avant même qu'il cause aux enfants ces torts irréparables,

I. Voir, au sujet de ces législations diverses, Manvano, ouv. cit., pp. 83 et

suiv. ; Giobbio, ouv, et vol. cit., r . 391 et suiv.
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Pt wT"V" ^'""'"" ^™''»"'''""'ts nuptiaux est vite passée.Et lo sque deux âmes, étroitement liées, se retrouvent face à fa»dans a banahte morne des soucis de la vie et avec le cortège cor^!mun de leurs passions et de leurs défauts, n'y a-t-il rien de pluspropre a fa.re saillir ces défauts et à surexciter ces passions nue

Lïwiv"™
'''''«"' ''"" "'^"^ *°"Jo-^ possible? C^eposs b,l,te même suffit pour atteindre dans sa racine ou pour

îuTle?^: s^e^t:-^^^
^°"«-- ^'

'^''-"-

—

Nous ne parlons pas du suicide auquel le divorce incline ^ ni de.mmorahte qu'.l engendre, ni de la tare qui s'attache au; per!sonnes d,vorcees, „ de l'isolement où les relègue l'inconstancelceux qu., après avo.r exploité lei .-s dons et défloré leur amour lesabandonnent cruellement à elles-mêmes
Cette déchéance de l'épouse discrédite le mariage; ce discréditdu mar,age dépeuple les foyers; ce dépeuplement des foye^ disout la cellule vitale des races et des sociétés
Combien le pape Léon XIII, résumant d'un œil synthétique lesmaux .mmenses produits par le divorce, avait raiso/de s'é',"r -

Par e divorce, les engagements du mariage deviennent muables;
lafïect.on récproque s'affaiblit; l'infidélité reçoit des encouragements pernicieux; la protection et l'éducati^des enfants soncomprom,ses. Il fournit l'occasion de dissoudre les unions domes-

grave» encore pour les enfant. „„. „„... / . ,
«""" nommages, plus

avilirait la dignité parce au» r,«. m ? . " """'• '"' '"

2. Cf. Giobbio, ouv. et vol. cit., pp. 473-;5
^' '

S- Encycl. Arcanum iivina mpimlix, lo fév. ,880.
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tiques; il sème en leur sein des germes de discorde; il amoindrit
et avilit la dignité de la femme, laquelle court le danger d'être dé-
laissée après avoir servi à la passion de l'homme. Et comme rien
ne contribue davantage à ruiner les familles et à ébranler les

Etats que la corruption des mœurs, il est aisé de voir jusqu'à quel
|ji point le divorce, né d'une moralité perverse et conduisant, l'expé-

rience l'atteste, à une dépravation privée et publique encore plus
profonde, entame la prospérité sociale et nationale '. «

Le Pape déplore ensuite la contagion lamentable du divorce.
On n'ouvre pas impunément les digues derrière lesquelles frémit
la passion contenue Le flot grossissant des unions brisées, là où
une loi inconsidérée les sanctionne, fait voir sur quelle pente cette

législation place les peuples, et vers quels abimes elle les achemine.
Cela est particulièrement vrai du Japon, de la France ', et de

l'Union américaine. D'après des observateurs impartiaux ', o les

progrès du divorce aux Etats-Unis sous les lois générales qui le

régissent ont été sans précédent, et le nombre des divorces y est

plus considérable qu'en tout autre pays, sauf le Japon ». Des sta-

tistiques dignes de foi établissent que, depuis 1900, les divorces
parmi le peuple américain ont augmenté trois fois plus vite que
la population*. Ce résultat semble dû à deux causes principales:

d'une part, à certaines conceptions novatrices et erronées touchant
le rôle social de la femme

; de l'autre, aux progrès constants et

effrayants de l'irréligion '.

En face de ce spectacle, comment ne pas proclamer et comment

1. Cf. Taparcllt, Essai théorique de droit naturel (éd. Casterman), t. III,

pp. 236 et suiv.

2. Cf. Les Quesl. ad., t. CXI, pp. gs-96; Allègre, Le Code civil commenté,
t. I, pp. 257 et suiv.

3. The Calholic Encyciotedia, vol. V, p. 68.

4. Ibid., end. cit.

5. Ibid., p. 69. — Cf. les Quesl. ad., t. CXI, p. 217, où il en dit, d'après
une publication protestante, que dans certains Etats 11 suffit de demander le
divorce pour l'obtenir, et que, en Californie, la proportion des divorces com-
parés aux mariages est de un sur six.
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ne pas exalter le zèle aussi prévoyant que tenace avec lequel
1 Eghse du Chnst n'a cessé, tout le long de son histoire de s'em
ployer a ma,nten^ et à consolider les liens de l'union conjugalLorsque, en 1884, à la Chambre des députés de France „n.propos,fon de loi fut déposée tendant à réUbhV t d^o

'

M"Freppel s éleva avec éloquence contre le nroiet et vn,V, 1te™. . v^illant prélat rappelait cetteX^^^^i^^^

«„. ,„e ,0. ,« .,pri„, «i^;^;z^ : z:^:
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ter. à la faveur du divw», cZ^es Ce àr
'
d^ B

'
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curseur, à vou,, républica „,fr^ï,da"/..r7r'
™' '"'"''''' '"'*

rupture du lien matrLonial
' relâchement et dans celte

^-a..,e ùe les ^;-^lr^'—:,rîrnr :srr^!

.•^^n/d^;s^^^i.n'sL:;^ï?? "-' -"" "'"^ ™''
<)e rindi,«,lubilité du mariage

^'"' " """™P'™r cyniqu.

I. CE«rr« foUmiquis, Vile série, pp. i4,.,43.
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Ces fières paroles de l'éloquent évêque-député marquent nette-

ment l'attitude de l'Eglise sur la question du divorce.

Jamais, dans cette matière de lien conjugal, l'autorité catho-
lique suprême n'a consenti, ni en paroles ni en actes, les conces-
sions souvent demandées même par les princes les plus puissants.

Elle ne le devait, ni ne le pouvait '.

Le droit divin, dont elle est l'interprète fidèle, et qu'elle ne sau-

rait changer, prescrit au delà de tout doute l'indissolubilité du
mariage chrétien '. On nous dispensera d'apporter ici des textes '

:

'

l'Evangile *, les épitres de saint Paul ', les écrits les plus autorisés

des Pères, les déciets les plus graves des conciles, énoncent et

reproduisent dans son inflexible rigueur la même doctrine. Et les

Papes, soucieux de faire prévaloir cette doctrine au rebours de
tous les intérêts et de toutes les passions, ont pu parfois déclarer
nuls des mariages vraiment invalides ; ils n'ont, au témoignage de
l'histoire ", ni invalidé des mariages légitimement contractés et

I. Conc. de Trente, Sess. XXIV, can. 5,

a. D'après la doctrine catholique, et en vertu d'un privilège tout spèciar
promulgué par saint Paul (i Cor. VII, 12-15) et destiné à protéger la foi des
néo-chrétiens, le lien d'un mariage contracté dans l'infidélité, même si ce
inariage a été consommé, se rompt, lorsque l'un des époux, s'étant converti,
s'engage dans une nouvelle union, l'ancienne devant compromettre gravement
ses intérêts religieux. Le droit naturel cède ici le pas devant le droit chré-
tien. — Quant aux mariages contractés selon la loi chrétienne, rien, s'ils ont
été consommés, n'en peut briser la chaîne. Que s'ils existent réellement, mais
•ans que l'acte conjugal en ait partait le lien, on doit les regarder encore
comme indissolubles, sauf pourtant dans le cas d'une profession religieuse
solennelle, et lorsque le Pontife romain, pour de justes motifs, et par l'usa^^
souverain du pouvoir des clefs, juge i propos de rompre une union perma-
nente sans doute par sa destination même, mais i laquelle manque le complé-
ment de l'acte matrimonial (voir nos Comm. in Sum. Iktol. D. Thomx. De
Sacr., aa pars, Disp. VIII, Q. III, art. 3-4).

3. Cf. Perrone, ouv. cil., Du mariage, ch. II.

4. Marc, X, 9, II-IJ; Luc, XVI, 18.

5. I Cor. VII, lo-II, 39; Rom. VII, 1-3.

6. Cf. D'Alès, Ditlionitairt apologiliqm de la foi catholique, aux mots :

Divorce des princes et VEgtise.



« 11 faut donc, concluait en 1880 le grand Léon XTrr ' ^

mariages; d'avoir décrété la n„n,f^ aJ^
^ "P" ''^^

vorce, d avoir enfin, pour garder intactes les lois sacrées rf„ n,J

ss'f'-""*' ""-" "- ".™™ ri:;;

chemin de rhonneur. de la morale ^de la'vent
"""""^ "^ ''

u'r-, i! rdécTatrr''
"^•^"" '^'"""'^ "- ^^''^

--soné^X^rdin^.^^;:^ ^-

tracté «consommé, ont admi.,r"Lt!'fî. T."^'
validemcm con-

..: mariage princier, ou .a no^l^J^T^ZV^T^^T'"' "' "' ^
souverain " (iJW., p. ,,,5)

"' " <"' " «"1 les pâmons d'un
2. Encycl. /«rfomim.

3- Matth. V, 31-32; XIX, 9.
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Depuis longtemps déjà, la question soulevée à l'occasion de ce
texte a été vidée et résolue. Et cette solution n'est pas seulement
un à priori emprunté au but général de perfection et de n-iova-

tion poursuivi par l'Auteur de la grâce ; elle résulte du contexte

lui-même, d'après lequel il appert que l'adultère de la femme peut

sans doute fournir au mari trompé une raison de se séparer d'elle,

non de contracter un mariage nouveau. En d'autres termes, l'in-

fidélité ou l'inconduite, réelles et avérées, peuvent modifier l'état

actuel des conjoints; elles ne brisent pas le lien habituel et con-

tractuel qui les unit '.

Si telle est, reprennent nos adversaires, la loi divine, et si elle

porte partout avec elle cette rigueur inflexible, comment expliquer

que jadis les Papes, dans les limites de leurs Etats, aient permis
aux Juifs le divorce?

On cite, il faut l'avouer, quelqup faits ' basés sur une permis-

sion de ce genre. Remarquons, cependant, qu'il s'agit, dans l'es-

pèce, non d'une approbation donnée au divorce, mais d'une simple

tolérance*. Les Juifs, accueillis par les Papes, alors qu'on les

chassait d'autres Etats, jou' lient à Rome, grâce à une bien-

viellance spéciale et avec diveises restrictions nécessaires, du libre

exercice de leur culte. Ils se disaient autorisés par la loi de Moïse à
répudier en certains cas leurs épouses. Et, ne relevant point de
l'autorité spirituelle de l'Eglise dont ils n'étaient pas membres, ils

s'adressaient aux Papes, souverains temporels, pour en obtenir la

légalisation de leur conduite*. C'est cette tolérance purement
civile que les Papes croyaient quelquefois, pourvu qu'il n'y eiit

point scandale, ne pas devoir refuser aux descendants du peuple

élu d'où est sorti Jésus-Christ, et dont les livres et les rites, saine-

ment interprétés, rendent hommage et témoignage à la vérité

catholique.

1. Cf. Commentaria in Sum. theol. D. Th.; De Sacr. (2a pars), Disp. VU
Q. III, art. 4.

2. Voir Giobbio, ouv. et vol. cil., pp. 458.459.

3. Ibid., p. 460.

4. Ibid.
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Au reste, pour toutes les nations issues de la tige chrétiennec es- .a 10. promulguée par le Christ qui est devenue la rég errt"d.que; et cette loi. nous l'avons dit et nous le répétons proscr tformellement et indubitablement le divorce
Soit, nous répond-on: que le divorce, là où c'est le vœu desconscences demeure interdit dans le domaine religieux; mais quedu mo,ns .1 so;t loisible à l'autorité séculière, 1ns irsZedes mterets cvils. et alors que semble l'exiger la d v rsitfdescroyances, d'autoriser par une loi la rupture! lien conjuga.Nous ne pouvons admettre cette dualité d'attitude. Nous latrouvons suspecte, incohérente, et grosse de périls. La loi dviepretend-elle rompre véritablement un mariage Vue l'Eglise d'aôrèlk dro,t d.ym. doit tenir pour valide? C'fst'un aTtel; corn"D.eulm-meme et un sacrilège abus de pouvoir. N'a-t-elle plutô7d autre but que de créer aux époux, dont elle ne recousit ni néméconnaît 'un.on légitime, une nouvelle situation légaTe Ma"scette s.tuaton même ouvre, civilement, la porte à un noufeaumanage: elle constitue, de ce fait, un scandairpublic dles^me Uconfus.on dans les idées, le trouble dans les consciences la^lurbat,on dans les mœurs; elle tend à accréditer 'absuJe Zsuas,on qu'on peut réellement rester marié aux yeux de vlZeet se demaner non moins réellement en face de TOtat

Quo, donc
! réplique-t-on, le mariage ne se contracte-t-il paspar le hbre assentiment des parties? et si, un jour, il plait aux con

Tne 'dot ;,:
" """"""'"''' '" ^^''^^ ^'^»' - P^-e' è

v^tonté?
"'' """" ''"" '°"'^'' -^^ " d"'^ ^' à. cette

Nous avouons que cet argument se présente sous certainsdehors de logique et qu'il est propre à capter les suffrage,' s

C:^t mLe' ^^ ' " "'" ":.'""'' =•" '^ -•»'" '^^ "• »P'' t
•

vorclT .'
'''"''' ''™' P"""!»'^ "« d^^^eurs du di-vorce Auss. ces derniers, depuis les théoriciens de la Révolutionjusqu'aux politiciens divorcistes de nos jours, „e manqu ^ Tlspas dans leurs plaidoyers, d'en faire l'usage le plus amp^

Toutefois, en y regardam de près, on ne tarde p.s à découvrir



le vict de cette arme et le défaut de cette cuirasse. Il est vrai que
le mariage s'effectue par la libre volonté des contracUnts ; il n'est

pas vrai que de cette volonté dépendent l'essence et les propriétés

du mariage. L'homme, en se mariant, ne crée pas l'état où il

entre
; il l'accepte tel qu'il est, avec ses droits et ses devoirs, avec

les responsabilités qui s'y rattachent et les caractères d'unité et de
perpétuité qui en sont inséparables.

De par sa nature, le mariage émerge bien au-dessus de la vul-

garité d'un simple contrat. C'est une institution. Par lui s'ali-

mente le sang d'un peuple et se façonne l'âme d'une race. Ce
n'est donc pas le seul intérêt individuel qui s'y trouve en jeu ; c'est

le sort des familles, l'avenir des générations, le progrès matériel

et spirituel des sociétés. N'eût-il pas été souverainement impru-

dent de laisser à la merci d'une passion volage et d'un pur caprice

d'opinion ou de sentiment ce qui dépasse, de toute la hauteur d'une

œuvre sociale essentielle et permanente, l'inclination personnelle

de l'homme et l'exercice fugace de sa liberté?

Dieu ne l'a pas voulu ; et ce que Dieu, au contraire, par l'organe

de ses représentants déclare, c'est que le mariage véritable et

véritablement consommé ne se rompt que par la mort. Ce prin-

cipe ne souffre aucune exception. L'exception, ici, on l'a remarqué
avec justesse ', loin de confirmer la règle, la ruinerait. N'est pas

indissoluble ce qui peut se dissoudre même une fois. On ne sau-

rait donc en aucun cas, ni pour aucune considération, reconnaître

la légitimité du divorce.

Il en va tout autrement de la simple séparation de corps, que
certaines circonstances graves peuvent rendre nécessaire, et qui,

parce qu'elle laisse intact le lien conjugal, laisse également la voie

ouverte à une réconciliation des conjoints. Le droit ecclésiastique

l'admet, et elle a sa place reconnue dans le code civil de presque

toutes les nations '.

1. Giobbio, ouv et vol. cit., p. 47a
2. Id., i^ii*., pp. 4S7 « juiv.



CHAPITRE SEPTIEME

is RÔLE DE l'État en matière de mariage

Pour bien définir et délimiter l'objet contenu sous ce titre, il est
nécessaire de distinguer les attributions qui peuvent convenir au
pouvoir civil dans l'ordre purement naturel et celles qui lui sont
propres d'après les dispositions de l'ordre chrétien.
Nous avons déjà dit que l'Etat, sinon par mission directe, du

moms par dévolution , peut réglementer le mariage des infidèles
lu'il peut faire des lois sur les conditions de ce contrat aussi bien
que sur ses conséquences et ses responsabilités. C'est un point de
vue spécial, hors du terrain commun où nous nous plaçons, et sur
lequel nous reviendrons plus loin.

^

Ce qui nous touche de plus près et nous intéresse davantage,
cestja question àe l'autorité et de l'intervention de l'Etat dans
les matières matrimoniales telles qu'elles se présentent parmi les
•chrétiens.

« Le mariage, comme l'observait avec son lucide bon sens saint
Thomas d'Aquin ', offre différents aspects, et selon les relations
qu il a, soit avec les hie-- de la nature, soit avec les intérêts reli-
gieux, soit avec les intérêts sociaux, il relève ,vut à la fois du droit
naturel, du droit ecclésiastique, et de la loi civile. » On ne saurait

1. Cf. ffiobbio, o.r. a vol. cit.. p. ,2, ; Gwpam, Tract, canon, dt matrim.,
vol. l, n, 202.

2. Somme contre Ut Gentils, I. IV, ch. 78.
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donc dénier à l'Etat, même en ce qui regarde le mariage chrétien,
certames attributions juridiques: quelles sont-elles?
Nous les trouvons condensées dans cette phrase brève et nette

-es Evêques de l'Ombrie': «L'Etat a des droits concernant le
....nage, mais ils doivent uniquement s'exercer dans les relation»
ex-rinsèques de ce contrat avec la société civile. » Le passage sui-
vant d'une lettre de Pie IX à Victor Emmanuel marque et pré-
cise de façon plus expresse la pensée de l'Eglise : « Que le pouvoir
civil règle les effets civils qui découlent du mariage, mais qu'il
laifse a l'Eglise le soin d'en déterminer les conditions de validité
pour les chrétiens. Que la loi civile accepte la validité et la nullité
du mariage, d'après les décisions de l'Eglise, et qu'après avoir pris
comme point de départ ce fait qu'il ne lui appartient pas de régler
puisqu'il est en dehors de sa sphère, elle en détermine alors les
effets civils. » En effet, reprend Léon XIII ', « l'Eglise ne l'ignore
pas et elle ne saurait le méconnaître, le sacrement de mariage
destine à la conservation et à l'accroissement du genre humain
touche par des rapports nécessaires aux choses terrestres; il y a là
en même temps des conséquences du mariage et des appartenances
de I ordre civil, et c'est à bon droit que les chefs d'Etat s'en
occupent comme d'intérêts dont ils ont la charge ».

D'où il suit qu'en matière de mariage l'action de l'Etat se tra-
duit en un double rôle, l'un d'acceptation et de subordination,
I autre d initiative et de gouvernement autonome.
Expliquons cette double fonction.

^

La loi humaine, de sa nature et par le rang qu'elle occupe,
s adapte et se subordonne au droit naturel et divin. De ce droit'
comme d'une règle supérieure et primordiale, dérivent des empê-
chements nuptiaux, prohibitifs et dirimants, qu'aucune puissance
humaine ne peut, sans forfaire à son devoir, s'abstenir de recon-
naître et de faire siens.

1. Pecci, Œuvres pattoraïes, t. Il, p. 59.
2. Lettre du 19 sept. 1852.

3. Encycl. Arcanum.
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On ne lutte pas juridiquement contre Dieu.
D'autre part, c'est à l'Eglise, nous l'avons démontré, qu'incombe

la tache de régir l'administration des sacrements, par conséquent
le mode d'être et la célébration du mariage. Les empêchements
qu elle crée, et les règlemems qu'elle édicté concernant ce contrat-
sacrement, émanent d'elle comme de la seule juridiction légitime
Ils s'imposent à l'autorité politique, et par le ^'roit qui les dicte, et
par la sagesse qui les inspire, et par l'uniformité qu'ils établissent
dans le régime matrimonial des peuples. Soutenir le contraire,
c est mer le principe même que nous supposons ici ', et que nous
savons essentiel et indiscutable, de l'indépendance du oouvoir
religieux et de sa supériorité sur le pouvoir civil.

Pourquoi faut-il ajouter que bien peu de législations civiles
modernes respectent ce principe, et s'harmonisent, sur les ques-
tions de mariage, avec la loi canonique'?
Dans les Etats où règne l'égalité cultuelle, et surtout le mariage

civil, certains empêchements dirimants, tels que ceux qui résultent
de l'indissolubilité du lien, de la profession religieuse et des ordres
sacrés, de la disparité de culte, de la parenté spirituelle, de l'affi-
mte par union morale », ne sont plus admis légalement. Il en est
de même d'ordinaire des empêchements prohibants nés des fian-
çailles ou des vœux simples, et de la réglementation si sage des
mariages mixtes faite par l'Eglise. Quelques Etats vont jusqu'à
s arroger le droit de statuer en quelle religion les enfants, issus
de tels mariages, devront être instruits. L'empiétement saute aux
yeux, et l'Eglise ne peut ni feindre de l'ignorer, ni consentir à le
tolérer.

On sait à quelles conditions, et moyennant quelles garanties,
elle-même permet aux catholiques de contracter des unions
mixtes. Ce qu'elle requiert avant tout, c'est que les deux parties
s engagent de la façon la plus formelle à élever tous leurs enfants

1. Voir Droit fubl. de fEglUi. Principts généraux.
2. Cf. Giobbio, ouv. et vol. cit., pp. 122 et suiv.

3- Empêcliement dit d'honncteté publique.



— 134 —
dans la religion catholique. Ces promesses soin faites librement,
«t l'Etat, au lieu d'y mettre obtacle, est tenu d'en assurer le res-
pect, comme il a le devoir de protéger toutes les conventions légi-
times.

En droit et en bonne logique, son action, dans les causes matri-
moniales chrétiennes, se base sur l'action même de l'autorité reli-

gieuse; elle n'y contrevient pas, elle la soutient. Et cela est vrai
non seulement du mariage pris en lui-même, mais des fiançailles
qui le préparent ', et de la séparation de corps qui peut en être la
suite. Cette disjonction ressortit, tout d'abord, au pouvoir sacré
qui gouverne l'union. L'Eglise l'autorise en certains cas ', quoique
à regret '

; et les cours séculières ne devraient en connaître que
selon l'avis préalable du pouvoir religieux*. Dans le fait, les

choses ne se passent guère ainsi : « Le régime de la séparation,
écrit M" Giobbio ', a été conservé là même où Ton a introduit le

divorce, mais comme prodrome de ce dernier. Dans les pays qui
n'admettent que la séparation sans le divorce, on s'écarte généra-
lement du droit ecclésiastique en ce que les motifs reçus de se
séparer sont beaucoup plus nombreux, et que ces sortes de causes
sont abandonnées au pouvoir civil. »

lii^l

I. Voir II proposition 58 condamnée par Pie VI (bulle Avctorm fiii)
1. Concile de Trente, Seu. XXIV, cm. &
3. " Si les choses en viennent au point que la vie en commun ne soit plus

tolerable, alors l'Eglise permet la séparation des époux, et elle s'emploie par
tous les moyens i rendre cette Mission moins pénible. De plus, elle ne manque
pomt de travailler au rétablissement de la concorde dont elle ne désespère
jamais" (Léon XIII, encycl. Areanum).

4- "La séparation de corps organisée par le Code civil français n'a rien de
condamnable en soi. Nous devons seulement observer que, prononcée par le
juge civil, elle n'opère absolument rien au for de la conscience; il est clair
qu'on ne peut y recourir, à moins d'y être autorisé par le juge ecclésiastique,
chaque fois que cette autorisation est nécessaire; or. elle l'est presque tou-
jours. Nous croyons même qu'il ne convient jamais de s'adresser au juge
laïque avant d'avoir averti l'autorité ecclésiastique, et d'avoir le consentement
de celle-ci" (Allègre, ouv. et (. cH., p. 278).

5. Ouv. et val. cit., p. ^.
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Cela tient du reste à une poussée novatrice qui grandit et à une

tendance orgueilleuse et séparatiste qu'on ne saurait trop déplorer
Bien loin de se conformer dan» leurs lois aux lois matrimo-

niales de l'Eglise, certains Etats semblent prendre plaisir à y dé-
roger. Ils rejettent, d'un côté, plusieurs conditions de validité
ou de liceité des mariages posées par l'autorité religieuse; de
1 autre, ils en établissent eux-mêmes de nouvelles, et ils créent
de leur propre chef, des empêchements soit prohibitifs soit diri-
mants '.

Ainsi, nous l'avons vu. d'après la teneur des textes canoniques
les mariages contractés par les fils et les filles mineurs, sans le
consentement des parents, peuvent être gravement illicites; ils ne
sont cependant pas pour cela, et sans autre raison annullante in-
valides. Au contraire, dans un grand nombre de législations
civiles actuelles», celles de l'Autriche, de l'Italie, du Brésil et de
quelques autres républiques sud-américaines, ce défaut de consen-
tement paternel rend le mariage annulable ou nul. Ailleurs
toutefois, la loi mieux inspirée, et plus respectueuse de la liberté
propre et des nécessités personnelles, ne voit dans l'opposition des
pç^.-ts au n:anage de leurs enfants qu'un empêchement prohi-
bitit. il arrive très fréquemment que cette opposition soit raison-
nable: I Eglise et l'Etat doivent se mettre d'accord pour en tenir
compte dans la mesure des exigences de la loi morale et conformé-
ment a la hiérarchie de leurs pouvoirs.
On s'est demandé si la puissance civile, dans son souci de l'in-

térêt public, n'est pas justifiable d'interdire l'état conjugal à cer-
taines classes d'hommes, par exemple aux militaires, et si, en
conséquenct, elle n'a pas le droit d'opposer au mariage de vrai»
empêchements.

Empêchements dirimants: non; la preuve en a été faite Em-
pêchements prohibitifs, soumis néanmoins au jugement suprême

1. Giobbio, ièid., pp. 235 et suîv,
2. Id., ibid., pp. !88 et suiv.



il

1 ! I.

fl

— 126 —
de l'Eglise; certains auteurs catholiques l'admettent '; d'autres ne
le concèdent que dans un sens large et impropre ^ d'autres encore
préfèrent le nier '. Ce qui nous semble avéré, c'est que l'Etat peut,
lorsque les intérêts sociaux le suggèrent et que l'autorité reli-

gieuse y consent, poser comme condition d'accès à certaines fonc-
tions publiques l'indépendance spéciale du célibat.

Quoi qu'il en soit, et tout en soutenant que le mariage, consi-
déré dans sa nature et dans ce qui touche de près au sacrement,
relève d'une juridiction spirituelle, nous ne refusons pas au pou-
voir civil dts droits conciliables avec ceux de l'Eglise. Citons ce
que dit à ce sujet l'abbé iioulart ': « Bien que, observe ce théolo-
gien. Dieu ait confié le mariage à une autorité plus sainte et plus
respectée que l'autorité séculière, bien qu'il ait voulu que l'Eglise
soit, non seulement la gardienne des prérogatives surnaturelles
et de la grâce du sacrement, mais encore l'interprète infaillible des
lois naturelles sur lesquelles repose le contrat, cependant l'Etat
ne doit point se désintéresser sur la question de validité, d'empê-
chements, etc. Il a le droit incontestable d'être entendu ; mais il

ne peut dépasser les limites de son pouvoir: il fera des réclama-
tions •, l'Eglise statuera. Celle-ci, tout en maintenant avec fer-

I. Perrone, de Malrimonio christ, 1. II, sect. ait, c. 1, art. I.

a. Giobbio, ouv. et vol. cit., pp. 108-111.

3. "Les intérêts politiques qui peuvent réclamer la prohibition de certain»
mariages doivent être sauvegardés

; mais précisément ils le sont dans le sys-
tème de la compétence exclusive de l'Eglise en matière d'empêchements. Ils
sont garantis par cet empressement que met l'Eglise i faire droit aux de-
mandes du pouvoir civil. Est-ce i dire que le résultat sera le même que si

l'autorité civile prohibait elle-même? Non, certes. Le danger d'interdictions
dont la cause ne mériterait point que l'on exposât des personnes aux périls du
célibat est écarté; car la considération de ceux-ci sera toujours présente i l'es-
prit de la puissance morale; et indépendamment de cet avantage, il y a celui
d'une notion plus nette du sacrement et de la mission de l'Eglise" (Rothe,
Traité de droit naturel, t. II, pp. 536-527).

4. L'Eglise et l'Etat, p. 503 {4e éd.).

5. Nous devons entendre par li des représentations respectueuses, non des
revendications d'un droit propre i l'Eglise.
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meté les lois établies pour garantir au mariage la sainteté et la
dignité de son institution divine, saura tenir compte '-. -n! ^es
moeurs, des exigences du temps, des besoins de la . .Jeté »

"

Nous nous trouvons ici en présence de deux hyj thf -esY a-t-il, dans un pays, catholicisme d'Etat? On a liors tout
droit et toute raison de s'attendre à ce que l'entente entre les deux
pouvoirs, sur les questions de mariage, se fasse en quelque sorte
d elle-même C'est l'effet logique et normal d'une situation
naturelle. L intérêt et l'honneur d'un gouvernement catholique
obligent a recevoir et à sanctionner légalement les statuts matri-momaux établis par l'Eglise. L'Eglise, de son côté, lorsque des

raisons suffisantes l'y invitent et que seules ses propres lois sont
en jeu, n hésite pas à accorder toutes les dispenses requises Elle
ira même, comme cela s'est vu, jusqu'à reviser et modifier sa dis-
cipline et jusqu'à restreindre l'étendue de certains empêchements
de droit ecclésiastique ^ non précisément pour plaire aux puis-
sances laïques, mais pour donner suite à des suggestions utiles et
pour faire face a des besoins reconnus.
Nous le répétons, entre deux pouvoirs officiellement unis l'ac-

cord doit être facile. Malheureusement, aujourd'hui, la plupart
des puissances chrétiennes sont en état de rupture avec le catho-
licisme et avec le droit catholique. On prétend, - et plût au ciel
que cette affirmation fût sincère, _ on prétend ne s'inspirer dans
le gouvernement des peuples, que des principes du droit commun
et d une franche et entière liberté d'opinion et de religion

^Nos lecteurs savent • ce que nous pensons de cette liberté tant

I. C'est M qu'enMigne Uon XIII, lorsqu'il dit: "L'Eilise aithol,^,,. „s

« à la condition de, peuple^ « die . plusieurs fois adouci, lorsqu'elle l'a pu

itr^^nc.t.'-Jrjr""' " ' "" ''-' '• '"" "" "-" ""-"

mammoniaux, présentée, au Concile du Vatican par le, Evêque. deS!
3. Voir Droil pM. d. VEgliit. Principet gMraux.
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prônée qui fait, dans la société comme dans la conscience, part

égale aux doctrines vraies et fausses, aux actions bonnes et per-

verses. Le libéralisme et l'indifïérentisme sont désormais choses

jugées. C'est en renouant avec l'Eglise du Christ de solides et

amicales relations que les pays, officiellement séparés d'elle, trou-

veront la solution certaine et adéquate des problèmes de morale
publique et d'intérêt social qui les agitent et qui les divisent.

Nous ne cesserons de proclamer la nécessité, pour les peuples,

d'un retour aux maximes élevées et au règne prédominant de la

vérité religieuse.

Aussi bien, la notion même et le principe de cette liberté dont

on se fait gloire, exige que le mariage célébré par les enfants de
l'Eglise d'après le droit chrétien soit partout légalement tenu pour
valide. « Que l'Etat, écrit le chan. Allègre ', reconnaisse qu'il y
a une autre loi que la sienne et laisse les citoyens se conformer

aux règles canoniques, et l'Eglise ne refusera pas d'adapter sa

législation aux exigences des temps et des lieux dont se préoc-

cupe le droit civil. »

Dans les contrées où se coudoient catholiques et protestants

avec infidèles de toutes nuances, la situation, nous l'avouons, peut

offrir certains embarras. Et autre apparaît le cas des non-catho-

liques baptisés, autre le cas plus net des dissidents qui ne le sont

pas.

Tous ceux qui ont reçu validement le baptême sont sujets de

l'Eglise et, partant, soumis à ses lois '. Ce n'est pas à cette Reine

des âmes qu'est due la rupture de l'unité religieuse. Ni le schisme

ni l'hérésie ne confèrent d'exemption. Nos frères séparés nous
pardonneront d'énoncer explicitement et en toute franchise cette

doctrine, laquelle n'est pas nouvelle, et sur laquelle la théologie ne

1. 0«v. et lom. cit., p. 157.

2. Par le baptême, l'homme devient chrétien. Tout chrétien en ce monde
est soumis à la juridiction de l'Eglise du Christ, la vraie, même si, par sa dé-

fe-iion ou par celle de ses pères, il vit actuellement en dehors d'elle : car s'il

n'en est plus membre, il en est encore sujet. (Bellarmin, Opéra omnia, t. II.

p. 77. éd. 187a).
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n aies athol,ques, sauf celles qui concernent la célébration des
fiançailles et du manage ', atteignent les protestants baptisés eux-mêmes

;
et, a part les exceptions susdites, che. eux comme chez

rekL?f
"" «clésiastique que ressortissent les questions

relatives aux empêchements, à la validité des unions, à la légiti-

Tlt^ '.'"!?• '' ^ '°"' ''^ ^'^"^ inséparables de la substancedu manage
. En se conformant sur ces points à la doctrine ca-

tholique, le droit civil, que les protestants regardent comme lanorme suprême du régime matrimonial, pourvoira, d'une partaux conditions valables des mariages et, de l'autre, établira un sys-

^LT ''"'"""'" ""''"'" "' '^"'"" raisonnablement

Cette réforme se fera-t-elle? Nous le souhaitons pour le bien de

Ivër r=hv m""?''""'
'^ ''^"''"°" "^ " '^''"- "°"^ demandonsav c labbe Moularf que, dans tous les pays où règne la liberté

lihirté" ? °" /"°"""'^.=^ " °" favorise, sans heurter cette
.berte

,
le manage religieux. Comme les mariages catholiques,

es umons protestantes, Israélites et autres, seront réputées civi:lement légitimes, si elles sont conformes aux lois du culte pro-
fesse par les contractants et autorisé par l'Etat, et si, de plus, rien

divTne

leg.slat.on de ces cultes ne répugne à la loi naturelle et

Quant à la célébration même du mariage, nous avons déjà dit

I. Décret Nt temtre.

a. Cf. Haint Theol. mer. eUm., t. IV (éd. 3), pp. iij-.j^.
3. Cavagn,,, /„« ,ur. puM. enl.. vol. III (.d. 3), nn. ixT^oi.

s. VEgtis, tt rStat, p. 509 (4e éd )
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qu'elle est soustraite, en faveur des non-catholiques baptisés, au

droit ecclésiastique commun. Par conséquent, toutes choses bien

en régie d'ailleurs, se marient validement entre eux ceux de ces

noi.-catholiques qui n'observent que les formes auxquelles la loi

de l'Etat attache l'obtention des effets civils. D'autre part, ce

serait violer gravement la liberté catholique que de déclarer

valide, par une décision judiciaire ou par une loi, un mariage con-

tracté, soit entre deux catholiques, soit entre une partie catho-

lique et une partie protestante, contrairement aux règles actuelles

de l'Eglise catholique, et que ceile-ci donc ne peut considérer

comme valable.

Les non-baptisés, eux, échappent à toute juridiction .le l'Eglise.

Voilà pourquoi « l'Etat doit prendre, en quelque sorte, vis-à-vis

d'eux la place de l'autorité religieuse que ces hommes répudient.

Il établira les lois qui règlent leur mariage, mais des lois qui

soient, dans leurs parties essentielles, conformes non seulement

aux prescriptions de la loi naturelle, mais encore à celles de la loi

divine positive, à laquelle tous les hommes indistinctement sont

soumis, de telle façon que, si les conjoints voulaient entrer un jour

dans le giron de l'Eglise, leur union n'y soit point un obstacle' ».

Le régime matrimonial des infidèles peut varier avec les différents

pays ; et, dans chacun de ces pays, l'Etat peut faire de la pratique

établie une condition formelle et indispensable des effets civils du

mariage.

Ces effets, non inhérents à la substance de l'union conjugale,

regardent les biens temporels, la dot, le douaire, les droits succes-

sifs. Ils sont partout, et en toute hypothèse, du domaine de

l'Etat '. Ils font partie des attributions que l'on concède univer-

1. Moulart, ouv. cit., pp. 509-510. — Cavagnis (ouv. cit., vol. I, n. 609) re-

connaît même à l'Etat le pouvoir d'établir pour les infidèles des empèchîments

dirimants; Perrone (ouv. et secl. cit., c. III, art. l) soutient le sentiment

contraire.

2. Cavagnis (ouv. cit., vol. III, éd. 3), n. 303. — Il en est de même des

effets purement civils des fiançailles et de la séparation de corps (Giobbio,

emv. et vol. cit., nn. 24^ et 558).
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sellement au pouvoir civil, et qu'.m professeur de droit civil
résume en ces termes

: « infliger des peines à ceux qui sont recon-
nus par

1 Eglise avoir manqué aux devoirs personnels des époux
.rapper aussi ceux qui vivant maritalement sont tenus par l'Eglise
pour non mariés ou pour violateurs d'empêchements prohibitifs
s 11 y a gravite, punir ceux qui attaquent l'institution du mariage'
imposer des sacrifices en vue du bien de la société conjugale no-
tamment abaisser la condition des enfants de personnes qui, selon
1 Eghse, ne sont pas mariées, forcer les époux à remplir leurs
devoirs personnels tels que l'Eglise les a déterminés, sanctionner
le régime pécuniaire naturel des conjoints ' et les droits des en-
fants, octroyer des faveurs au mariage, enfin obliger les époux à
déclarer a 1 autorité civile leur mariage une fois contracté, mais
sans le droit pour le souverain de méconnaître l'union non enre-
gistrée '. »

Le champ d'action du pouvoir civil, en matière matrimoniale
nous semble assez vaste pour que les chefs d'Etat et leurs légistes
s abstiennent d'en reculer arbitrairement les frontières. L'abus
ici, peut prendre diverses formes et s'envelopper de divers pré-
textes. Nous ne voulons pas terminer ce chapitre sans mentionner
brièvement le système de Malthus et des malthusiens, et sans
établir, contre certaines théories, les rôles respectifs de l'Eglise et
de 1 Etat dans la question de la multiplicité des mariages et du
chiffre des naissances.

Malthus, on le sait, croyait l'ordre social menacé par un accrois-
sement de vies humaines supérieur, d'après lui, au progrès des
subsistances. Il en concluait que c'est un devoir pour l'autorité
civile de surveiller et d'enrayer, au sein des classes indigentes le
mouvement et le développement de la natalité.

Laissons aux économistes le soin de discuter le point de vue

I. Rothe, 0U7I. et (. cil., pp. 605-606.

aut di.L!v ^"if""^""."*'
""' '«"""= """'f' qui fait la place asse, largoaux dispositions du droit positif.

3. Cf. Giobbto, OTO. et vol. cil., pp. 107-108.
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profane et utilitaire de cette question, et bornons-nous à examiner

le côté religieux et moral qu'elle présente. Il y va en eflfet des in-

térêts les plus graves de la religion et de la conscience. Et on ne

saurait ne pas s'en rendre compte, lorsque l'on voit les néo-mal-

thusiens pousser l'audace jusqu'à préconiser la stérilité systéma-

tique également ennemie de ce que la famille exige et de ce que la

morale impose.

Le système de Malthus offrit-il des avantages économiques

réels que cette base toute matérielle ou on prétend l'appuyer,

céderait sous le poids de raisons bien autrement graves, et d'ob-

jections bien autrement dignes de l'attention du publiciste chré-

tien.

Cette théorie en effet atter.le à la liberté Je l'homme ; elle viole

ouvertement les droits de l'Eglise; elle méconnaît et elle boule-

verse les lois de V jjganisation sociale.

« Réglementer directement le mariage des pauvres, le retarder

ou l'interdire, comme cela se pratique dans certains petits Etats

d'Allemagne, voilà, écrit l'abbé Antoine ', une atteinte formelle

à la loi naturelle. Le droit au mariage est un droit inaliénable,

contre lequel ne prévaut pas le danger de la misère pour un cer-

tain nombre. Le mariage, de plus, est souvent une obligation

pour ceux qui n'ont ni la vocation religieuse ou sacerdotde, ni

la force de garder la chasteté dans le célibat. Cette obligation

de conscience, l'Etat doit la respecter; tout empiétement sur ce

domaine réservé est un crime contre l'individu et contre la so-

ciété. »

C'est l'Eglise qui gouverne le royaume des consciences, et c'est

donc l'Eglise, non l'Etat, qui, en face d'intérêts supérieurs et

d'impérieux besoins, peut et doit décider de l'opportunité et de

la légitimité de certaines unions matrimoniales. On ne met pas en

péril le salut d'âmes immortelles pour avantager des corps voués

à la tombe; on ne compromet pas l'avenir religieux et éternel de

l'homme pour lui épargner ici-bas quelques souffrances, quelques

I. Cours d'Bconomît sociale, p. 643 (3e éd.).
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maladies, quelques tares; et l'Etat qui assume cette resDonsahilit^

attribue r'w "'"' '""""^ '^''"'"' -^^^ >^ '^aité qu'on luiattnbue ur le gouvernement des princes =, range parmi les riëvo.rs de l'autorité temporelle, non pas la tâche de faire toître'

gences de l'humanité par la bienfaisance des richTs

ment dJl "' "' •" ^^"'"''"' '= ^y^'^'"^ "'"husien au détri-ment du manage, c'est en protégeant dans de justes limites etavec les égards dus aux droits et i la liberté du c^ hl T
tement régulier des familles, et c'est en pZt mat f rt "^a

r™"
fluences et aux autorités religieuses qui seules peuvênVrxtirperT;-ce de la dépopulation», que le pouvoir civil'empli a vlCntson^devo^^^ér-tera effectivement de la société e' de la

™
I. Encycl. Rerum novarum, i6 mai 1801

\ ??T- ^r^'
'• " *• " ('•'• Viv«, .856).

3. Cf. I„ 0„„,. act. t. CXI, pp. ,„ „ smv.
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CHAPITRE PREMIER

tES JOURS FÉRIÉS

C est une ancienne et populaire tradition que riiomme, en des
temps marqués, interrompe son travail et reporte avec respect
vers l'Auteur de tout bien le regard attentif de son esprit et le
mouvement ému de son cœur.

Les païens eux-mêmes ont eu leurs jours fériés '. On s'arra-
chait, pendant ces heures de choix, aux occupations vulgaires
pour honorer et célébrer les dieux. Chez les Juifs, le sabbat
établi en tribut d'hommage à la mémoire du Créateur et en re-
connaissance de son œuvre ', dominait pour ainsi dire toute la vie
nationale. C'était une chose auguste, consacrée par le droit mo-
saïque, et entourée des prescriptions et des prohibitions légales les
plus sévères. Le corps y faisait trêve aux labeurs journaliers-
lame s y renouvelait dans l'étude de la loi et dans le culte pieux
et recueilli du Seigneur.

Le dimanche, qui est le jour où ressuscita Jésus-Christ, prit
parmi les chrétiens la place du sabbat. Et c'est pourquoi « les chré-
tiens convertis du judaïsme auraient cru, dit l'abbé Villien ' com-
mettre une irrévérence envers le Christ s'ils ne lui avaient consa-

i<i.V 'S TTr ''"f'";'"""'''-"'-''
i' l'Egli», p. 60 (Lecoffre, Pari,.lW),CMek. du Conc. de Trente. P. III, 31 préc. Me. n. XI

2. Thomas. Som. Ihlol., Il-IIae Q. CXXII art 4
3- Ouv. et end. cit.
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cré le dimanche aussi entièrement que leurs frères consacraient le

sabbat à Jéhovah ; et les convertis de la gentilité, accoutumés avant
leur conversion à voir certains jours de fêtes honorés par la cessa-

tion du travail manuel, ne pouvaient s'étonner que pareille pra-

tique fût cbscn-ée chez les chrétiens. »

En même temps, prenait naissance dans la communauté chré-

tienne la coutume de rappeler par des fêtes spéciales le souvenir des
saints les plus chers, et de commémorer par des solennités les faits

les plus importants de la loi et de l'époque nouvelles '.

Fêtes et dimanches furent, dès le principe, caractérisés par deux
particularités distinctes : l'on s'abstenait, ces jours-là, des œuvres
et des services qui courbent le front de l'homme vers la terre ; et

l'on s'y adonnait aux actes et aux exercices qui élèvent l'esprit

humain vers le ciel. C'était le repos sanctificateur dont les Papes
et les Conciles ont tour à tour promulgué la loi, et dont les maîtres

sacrés ont défini la nature et précisé les obligations.

Nous sommes ici en présence d'une pratique qui est tout à la fois

un précepte et un besoin. L'institution du repos dominical prend
ses racines dans les profondeurs mêmes de l'âme consciente de ses

destinées, et pénétrée de ses devoirs envers son suprême Bienfai-

teur. Dieu et l'Eglise n'ont fait que déterminer par des règles

positives ce qui était l'instinct général des consciences et des
peuples.

L'homme en effet, la théologie l'enseigne, doit à Dieu non seule-

ment un culte spirituel et intérieur, mais aussi un culte corporel

et extérieur; il lui doit l'hommage privé et l'oblation publique de
tous les éléments dont il se compose, de son esprit, de sa volonté,

de son organisme, de ses sens, de sa personne tout entière. Or,
d'après la juste remarque de saint Thomas d'Aquin ', il y a chez

l'être raisonnable une vague inclination de nature qui le porte

à fixer pour toute série d'actes et d'œuvres nécessaires un temps
déterminé ; et, de même que, d'après cet instinct, le travail, le som-

Cf. Villien, om. cit., ch. IV.

Q. et art. cit., ad :.
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meil. les repas, se partagent, à heures fixes, la vie et les attitudes
(lu corps, de même la raison demande qu'un temps spécial et
des soins appropriés soient assignés aux nécessités de l'âme. Voilà
pourquoi l'on peut dire que le repos et les exercices du dimanche,
pris en un sens large, tomb-nt sous la loi morale. C'est comme une
prémisse de droit naturel.

Le droit positif s'y est greffé. Et, en vertu de ses précisions et
de ses dispositions, les Juifs jadis eurent leur sabbat, tel (|ue la
Bible le décrit; nous avons, nous, le dimanche, tel que l'Eglise
l'entend, avec les obligations liturgiques qu'il comporte et l'absten-
tion des œuvres serviles qu'il exclut '.

Ces deux caractères de nos jours fériés forment dans la pensée
chrétienne deux éléments essentiels. On les retrouve substantiel-
lement les mêmes à toutes les époques ; et de bonne heure, alors que
l'esprit du christianisme tendait à pénétrer toutes les lois, ils pas-
sèrent des textes de la législation religieuse dans le code juri-
dique de toutes les nations. « Une société qui admet Dieu, dit
Liberatore ', doit conséquemment admettre la nécessité du culte
dnin, et une société qui admet l'Eglise, doit conséquemment ad-
mettre la nécessité du culte divin tel que le prescrit l'Eglise. Or,
la société, comme telle, parle et professe sa foi et ses convictions
par ses lois. »

Aussi, pour ne parler que d'un pays ' qui tint pendant si long-
temps sur la scène du monde catholique le premier rôle. « dès les
temps les plus reculés de ia monarchie française, les rois se sont

1. Cf. Mandements des Eu. de Québec, vol. VI, pp. 197 « siiiv.

2. L'Egise et l'Etal, pp. 419-420 (Paris, 1877).

3. "Eusèbe raconte, dans sa vie de Constantin, que le premier empereur
chrétien voulut qu'un jour fût consacré à la prière et qu'il choisit le dimanche.
Il mvita non seulement par son exemple, mais encore par d'autres moyens,
tout le monde i faire de même. Ce jour-là, tous les soldais chrétiens avaient
la liberté d'obéir au précepte de l'Eglise, et les autres se réunissaient en un
lieu désigné pour adresser à Dieu une prière que l'empereur lui-même avait
composée" (Villien, ouv. cit., p. 28).
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occupés de faire respecter le repos des dimanches et des fêtes.

Sous l'ancienne monarchie, de nombreux décrets et ordonnances,
fondés sur le sentiment religieux et la prédominance du culte ca-
tholique, avaient consacré le principe de l'intervention de l'Etat.
Le repos des dimanches et des fêtes avait été prescrit par Childe-
bert en 552, Pépin en 744, Charlemagne en 789 et 808, François
1er en 1520, Charles IX en 1560, Henri III en 1579. Sous Louis
XIV, une ordonnance de police, en date du 12 déc. 1644, interdi-
sait tout travail et tout débit de marchandises les dimanches et
jours de fêtes commandées par l'Eglise, à peine de cent livres
parisis d'amende et de prison. Une ordonnance conçue dans le

même sens avait été rendue par Louis XVI le 30 avril 1778 '. »

La Révolution vint, brisant à coups de hache l'œuvre bénie et
la tradition vénérable des siècles chrétiens, et supprimant le chô-
mage à base religieuse pour y substituer une réglementation toute
profane '.

Cette réglementation elle-même, subversive d'un long passé, n'a
pu tenir debout. De nouvelles lois lui ont succédé. Mais en divers
pays, par suite de la perturbation jetée dans les esprits, la notion
du repos dominical jadis si claire et si généralement admise, semble
aujourd'hui, non pas peut-être absolument perdue, mais du moins
notablement oblitérée.

Ce repos cependant, même en dehors des motifs surnaturels
et des préceptes canoniques qui le commandent, doit être regardé
comme capital et nécessaire.

C'est une nécessité physique et une exigence morale.
Toute créature vivante est sujette ici-bas à la loi du repos. La

plante se repose l'hiver, sous le vaste linceul de neige qui chaque
année se déploie sur elle. L'animal se reiMse sous l'orme, le long
des guérets fumants, et au sortir des lourds sillons que la charrue

1. D'Alès, DiclioiiKiiri apologéliqut de la Foi calhcliqut, faic. IV, col.

1095 : — cf. Villien, ouv. cit., pp. 40, 41, 60, 69.

2. P'Alis, Dicl. cil., col. 1095-96.
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a tracés. L'homme, en qui se résument toutes les activités créées et
toutes les formes de la vie, ne saurait de son côté fournir unesomme régulière d'application et de travail, à moins que, régu-
lièrement, il ne répare et ne retrempe ses forces

« La nécessité d'un repos périodique, observait un orateur fran-
çais est universellement reconnue. On admet même que ce repos
doit être hebdomadaire. Le décadi, cette invention révolutionnaire
que la force seule put un instant soutenir et qui ne tarda pas à
périr dans

1 impuissance et le ridicule, le décadi n'est plus défendu
par personne Une semaine de sept jours, un jour de repos par
semaine, ces deux lois, en apparence arbitraires, mais que Dier»
déterminées dés le commencement des choses, et dont il a trouvé
en quelque sorte l'exemplaire dans l'essence même de son œuvre
créatrice, ces deux lois s'imposent, comme deux axiomes, par leur
nécessite a la fois indémontrable et indiscutable »
On veut bien, en général, le repos hebdomadaire

: pourquoi
n agreerait-on pas le repos du dimanche ?

Le dimanche n'est-il pas le jour voué au chômage du corps parune pratique séculaire? Le seul souvenir des joies si pures et si
ongtemps goûtées, le dimanche, dans le calme du foyer, n'apporte-

t-il point deja au travailleur harassé un premier réconfort? Etn est-ce point pour tout homme de coeur, et pour tout citoyen bien
ne, une jouissance saine et féconde que de se sentir, ce jour-là
en communauté de vues, d'aspirations, d'attitude, avec les aïeux
qui fondèrent la famille et avec les générations qui perpétuèrent
la pAtriC r

Dans toute société chrétienne même entamée par le doutemême dévastée par l'hérésie, le dimanche revêt pour la masse un
caractère sacre, et il exerce religieusement sur les âmes l'influence
mystérieuse et bienfaisante attachée aux rayons de foi émanant
de la chaire et aux parfums d'encens s'élevant de l'autel C'est le
jour des oraisons saintes et des enseignements n^ystiques, des

L'hon. M. Chcsnelong (QutsI. ad., t. VII, p. ato).
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exemples édifiants et des pieux pèlerinages, des réunions gaies ou

touchantes, et des douces réminiscences familiales. Les vivants

communient entre eux dans l'iniimité cordiale des contacts qui les

rapprochent ; et, par les larmes qu'ils versent sur les tertres funé-

raires, par les leçons qu'ils puisent sur les tombes d'êtres chéris et

dans la pensée de leur mort, de leurs mérites et de leurs oeuvres,

ils se tiennent en relations salutaires avec les défunts. Rien ne

peut remplacer ce que Dieu et la nature, ce que la conscience et

l'art ', ce que l'Eglise et les siècles ont mis de beau et de suave, de

noble et de consolant, dans la journée traditionnelle du dimanche.

Laissons de nouveau la parole à l'éloquent M. Chesnelong : « Le
repos du dimanche, dit-il ', est seul un repos bienfaisant et répa-

rateur, parce que seul il fait la part à la fois des délassements du

corps, des joies du cœur et des besoins de l'âme, parce qufe seul il

laisse à l'ouvrier la liberté de se retremper au contact de la religion

et de la famille, au contact de ses devoirs les plus élevés et des

sentiments les meilleurs, parce que seul il lui permet, en restau-

rant ses forces physiques, de renouveler, si je puis ainsi dire, ses

provisions de foi, de courage et de dévouement. Quant au faux

repos hebdomadaire qui n'est pas le repos dominical, nous le con-

naissons bien, c'est le chômage du lundi; il s'est révélé par ses

œuvres. Ce n'est pas la part faite au repos, c'est la part faite au

désordre et à la prodigalité ; c'est l'épargne de la semaine gaspil-

lée dans des plaisirs grossiers, et le travail des jours suivants

compromis par le double énervement des forces du corps et des

énergies de l'âme ; c'est l'ouvrier atteint à la fois dans sa moralité

et dans sa faculté de production. »

1. On parle beaucoup d'art social, d'un art qui s'adresse à ta foule et qui

dépose dans l'âme de l'ouvrier des semences d'idéal. Rien n'égale i ce point

de vue nos églises catholiques, où tout est propre à faire l'éducation de l'âme

populaire, le chant, la musique, les cérémonies, les peintures, les fresques,

l'atmosphère même, toute pieuse et toute mystérieuse, de la maison de

Dieu. Qu'on laisse donc à l'ouvrier son dimanche et les jouissances si pures

et si éducatives qu'il y trouve.

2. Qutsi. act, t. Vil, p. aSj.
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Nous croyons cette remarque absolument juste; et ce n'est donc

pas, comme quelques-uns le prétendent, déroger aux principes
d une sage économie politique que d'imposer, même par une loi
civile, le chômage du dimanche.

L'ouvrier remis de ses fatigues par une journée toute con-
sacrée aux choses de l'âme, reprend avec plaisir et avec un regain
de forces, le travail momentanément suspendu. On a souvent et
avec raison, cité les paroles de lord MacCaulay s'écriant dans 'les
Communes anglaises: « L'homme est le grand créateur de la ri-
chesse. Voilà pourquoi nous ne sommes pas appauvris, mais au
contraire enrichis par le repos du septième jour. Ce jour n'est pas
perdu. Pendant que la manufacture s'arrête, pendant que la char-
rue dort sur le sillon, pendant que la fumée cesse de s'échapper de
la cheminée de la fabrique, la nation ne s'enrichit pas moins que
pendant les jours laborieux de la semaine. L'homme, la machine
des machines, se répare et se remonte, si bien qu'il retourne à son
travail du lendemain avec l'intelligence plus lucide, plus de cou-
rage a l'œuvre et une vigueur renouvelée '. »

Au surplus, le repos dominical entrainât-il quelques pertes ma-
térielles que ces dommages d'un ordre inférieur seraient partout
et pour tous, largement compensés par d'immenses avantages mo-
raux. Les intérêts de l'âme priment indubitablement ceux du
corps. Le corps vit, mais l'âme lui survit. On ne fait pas œuvre
vaine, encore moins œuvre nocive, en ménageant aux regards de
1 homme, surtout de l'homme de peine, de calmes et périodiques
échappées vers l'horizon où s'allument les flambeaux du ciel, et où
surgissent et s'épanouissent les espérances d'une destinée' meil-
leure.

C'est le but principal de la loi sur l'observance du dimanche
Toutefois, dans cette loi commune, uniforme, ne fait-on pas

violence aux sentiments des particuliers? n'v a-t-il pas là vraiment
mépris et violation des droits de la conscience, et atteinte regret-

I. Quest, act., t. cit., p. sto.
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table à la liberté religieuse? Ainsi pensent et s'expriment nos mo-
d-îrnes libertaires, plus soucieux d'assurer aux incroyants la li-

berté du mal que de permettre aux croyants la libre et entière

pratique de leur foi et de leur culte.

L'objection peut paraître sérieuse ; nous ne voulons ni la dissi-

muler ni nous y dérober, et notre réponse sera franche et nette.

Quelle que soit, en l'hypothèse, la situation légale de l'Eglise,

devant nous se dressent et se posent trois grandes vérités sociales,

à savoir: que les peuples civilisés sont, dans l'ensemble, des peuples

chrétiens; que les gouvernements qui les régissent sont tenus d'ho-

norer Dieu et de favoriser le culte dû à son Fils '
; que l'un des

principaux moyens de remplir ce devoir public consiste à légaliser

la fixation et la sanctification des jours fériés établis par l'autorité

religieuse et consacrés par l'usage général '.

Le respect même de la conscience chrétienne, dont il faut par-

dessus tout se préoccuper, l'exigCi « Profaner par le travail les

jours de fête, c'est, écrit Liberatore', un blasphème pratique

contre Dieu et l'Eglise, c'est une insulte manifeste à la religion.

C'est dire tacitement que Dieu n'est pas, ou que, s'il est, il ne mérite

aucun culte, ou que, s'il mérite un culte, on le lui dénie, et cela

1. Cavagnis, Inst. jur. pub. eccl, vol. III (M. 3), n. 265.

2. Dans un débat sur une proposition de loi concernant l'observance du
dimanche, M. Henri Bourassa disait au Parlement canadien en igo6: "J'ai
suivi avec intérêt les remarques de l'honorable ministre de la Justice, M.
Aylesworth, et je partage absolument son avis quand il dit que le parlement
d'un pays chrétien doit consacrer le principe que le jour que tous les chré-
tiens reconnaissent comme étant consacré i Dieu, soit aussi déclaré tel par
nos lois". Et l'honorable Premier Ministre, M. Laurier: "Le iour oiî la

Révolution française décréta l'abrogation de la loi relative i l'observance du
dimanche fut un des jours les plus sombres de la nation française. " Et M. R.
L. Borden, chef de l'Opposition: "Je crois i l'observance du jour du Sei-
gneur. .

. je crois dans l'utilité d'un jour de repos pour les habitants de toutes
les parties du Canada. " {Comptt rendu officiel des Débals de la Chambre des
Communes du Canada, vol. LXXVL col. s?«4 et 5777; vol. LXXVn, col.

7558).

3. Ouv. cit., p. 422.
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ouvertement en face de tons, avec une impudente publicité. Or
le peuple fidèle peut-il supporter un tel scandale?.

. . n'aura-t-il
pas le dro.t de prétendre que l'Etat, par le, moyens dont il dispose,
empêche cet excès sacrilège? »

U, d'ailleurs, où, par un concept faussé et erroné des droits de

mmical. cest lopm.on religieuse que l'on heurte, et c'est ifdroit
la conscience, la liberté du vrai et du bien, que l'on opprime.

'

Des fonctionnaires sont contraints, pour ne pas perdre leur
situation de sacrifier aux exigences d'une autoriTsans Dieu ëdune administration .ans morale l'accomplissement de leurs

tout âge, qu un intérêt pressant et vital tient à la merci de patronss^P iques ou cupides, se voient rivés, le dimanche, aux vulgaires
ravaux de la semaine. Pendant qu'une sonnerie pieuse les a^lle

s^et de 1 usine qu'il leur faut obéir. Est-ce là, de la part de
I Etat, sauvegarder le droit et protéger la liberté'

dimTche"'^"""'
^^ '""' ^^'' '*"'"''" ""' '°' *' ""'" P""« du

DlatnHri"''''n"
*',''' •?""' ™ '''''"''"" «i^nnablement s'en

étrangère a leurs convictions. On leur demande d'épargner auxouvriers c^-^étiens la honte d'un travail qui blesse et^ufouti^gete sentiments religieux. On leur demande d'observer, par"ne

Z '„t^ T, ''?"" '™'^' «connaissent la nécessité, etque
1 usage le plus ancien, les considérations les plus graves les

utontes les plus vénérables, le sufl^rage -t le sens Lm™ d

«

toyens et des peuples •, ont fixé au jour sacré du dimanche
Cette intervention civile est nécessaire, te précepte ecclésia,.

I. Compte rendu citd, vol. LXXVI, col. 5773-7-
a. Voir un ditto .rs de Jule. Simon, Qu.il. ad. t. X, pp. 53 ot .uiv.
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tique du repos dominical suffit sans doute, par lui-même, pour
gouverner les vies dociles et les consciences honnêtes. Il ne peut

pratiquement, sans l'appui de TEtat, écarter toutes les objections

que soulève le préjugé, ni prévenir toutes les divergences qu'en-

gendre l'âpreté au gain, ni assurer dans le chômage l'uniformité

de conduite indispensable à la paix commune et au bon ordre so-

cial '. L'ordonnance séculière apporte et ajoute au commandement
religieux une valeur qui le confirme et une contrainte qui le

sanctionne.

En fait, presque tous les Etats de l'Europe et de l'Amérique,

malgré les cultes très divers qui y régnent et qui s'y déploient, ont

abordé cette question, et ont admis et décrété, de façon différente

sans doute, le repos officiel du dimanche *. Parlant des Etats-Unis,

Claudio Jannet a écrit *
: « La législation de tous les Etats * punit

la liolation ostensible du repos du dimanche et le blasphème. L'on
a rarement besoin d'appliquer les pénalités légales, tant l'opinion

publique est énergique sur ce point. Les élections n'ont jamais
lieu le dimanche, et pour faciliter aux électeurs l'exercice de leur

droit, sans toucher à ce point fondamental, des lois toutes ré-

centes ont déclaré les jours d'élection fériés légalement. Le jour

du Seigneur, toutes les boutiques, tous les restaurants et débits de
boissons sont fermés, et les amusements publics sont suspendus

comme les affaires. Le peuple américain, si âpre à la poursuite de
la richesse et souvent si peu scrupuleux sur les moyens d'y arriver,

donne ce jour-là un grand exemple de foi et de respect pour les

droits de Dieu. »

Ce droits de Dieu sont imprescriptibles ; et tout Etat chrétien,

1. Cf. Q«est. ad., t. LXXXVII, pp. 281-284.

2. Jbid., pp. 284-286; D'Alès, Dict. afol., col. 1103-1104.

3. hts Btati-Unii contemporains, t. II (4e éd.), pp. 12-13.

4. La Catholic Encycïopedia (vol. XIV, p. 336), traitant le même sujet,

l'exprime d'une façon moins génirale et dit: "Presque tous les Etats de
l'Union ont des lois tendant i réprimer, le dimanche, le trartil non- nécessaire
et à restreindre le commerce des liqueurs.

"
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pour le, faire respecter, devrait tenir à honneur d'associer son

n^ J!i .
^" '' P'""'" '^°"'="= "ational dont les na-

rres valen d'être citées - . L'observation fidèle du rep^ TàZmada-re intéressé au plus haut degré la société touteXe C^pourquoi, comme l'autorité publique oeut et rioff I-ZiT
.u'un petit nombre d'homme p^nlTa'Ifr^;!: d"leurs droits, nous ugeons désirable que la loi civile «n!
mettre les vrais intérêts sociaux et '::JMZ:Z\lZTZ:

Il ne s'agit nullement, le Concile l'insinue, d'imprimer à l'oK-^rvance du dimanche ce sceau rigide et ph risaT'ue
q" Jd«tout trava, essentiel et qui étouflfe toute rtjouissan«ÏL"mëLa loi chrétienne n'est pas un joue de fer P. TI ,• T'

stienne autant que possible des oeuvres serviles
Que faut-il entendre par ce mot'
Les œuvres serviles, d'après saint Thomas', sont de deux

cTavfvirrrdu™dSorx'rr •'^"r^
'-' -

lequel rhomm travaiirrVtLl^L^rrde'-Srou'^:

r^s ::it^z'::'z^r '- '''- -' ' '^ ---^^ <•«

d'-b^H !'^f
'*' ?" "" '°'" I»'"''^»"", s'applique-t-elle toutd^bord, le dimanche, à détourner les fidèles non seulement dupèche lu-meme. mais de ce qui peut être pour eux uneT'asion

a- Som. Iktoi. Il-IIae Q. CXXII, art. 4 ,d 3.

^^'
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plus ou moins prochaine de péché. « Il ne vous est pas interdit,

écrivait un archevêque à ses diocésains ', de vous réjouir en ce

jour du Seigneur ; mais votre joie doit être toute sainte et exempte

de tout reproche; elle ne doit mettre aucun obstacle aux devoirs

de la piété que chacun est obligé de remplir. » Le pouvoir civil,

par ses règlements sur la vente des boissons, les excursions, les

spectacles, peut ici très opportunément venir en aide à l'autorité

ecclésiastique.

Quant aux œuvres d'ordre physique, voici, selon la doctrine

généralement reçue, ce que l'on doit considérer comme permis et

comme défendu le dimanche. Sont permises d'une part les

oeuvres relatives ?m culte divin ; de même, celles que commande la

satisfaction immédiate des besoins de la vie, le motif de préser-

vation des personnes et des biens, un intérêt commun réel et im-

périeux. De l'autre, sont interdites toutes les oeuvres qui, ne ren-

trant pas dans l'une ou l'autre de ces catégories, assujettissent

l'homme à un labeur mercenaire et plus mécanique qu'intellectuel,

et que ne justifie pas la coutume '.

Cette doctrine, à la fois respectueuse des droits de Dieu et sou-

cieuse des indigences de l'homme, évite le double excès d'un

laxisme dangereux et d'un fâcheux rigorisme, et elle mérite de

servir de base aux lois et aux mesures séculières *.

1. Mgr Taschereau, arch. de Québec (mandement '«r l'observation des

dimanches et fêtes, 26 avril 1880). L'archevêque y défend aux fidèles de

prendre part, les jours de fête et de dimanche, aux excursions de plaisir en

chemin de fer, en bateaux à vapeur ou en voiture, même quand le produit de

ces excursions serait destiné à une bonne œuvre.

2. Cf. Villien, Hist. des Comm. de tEgi, ch. III; D'AIês, Dict. cit., col.

I09>-'094.

3. Voici comment le Premier Concile Flénier de Québec résume, à ce

sujet, l'enseignement catholique (n. 544) :
" En général sont défenf^ui, les

plaids, les travaux des champs, les opérations mercantiles comm: celles qui

se font sur les marchés, dans les ventes publiques et autres non légitimées par

la nécessité ou la coutume. On ne saurait non plus permettre, le dimanche et

les jours de fête, des divertissements publics où l'on exige un prix d'entrée.
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Plus celles-ci, dans la réglementation des jours fériés se rai>.Z ::;"»:

''™'
'""l'^"

*• "^ -enseignLnt eccléïiitiqZpus leurs concours sera désirable. L'Eglise jouit, en matière H.
fête, rehpeuses, d'un pouvoir de suprématie et i n'es^eTustde lu, reconnaure. dans l'usage de ce pouvoir, des vues et d«lumières nécessairement supérieures aux lumières de l'Etat So"ham,ns donc que, chaque fois qu'il s'agira de l'obse.;atn duepos domimcal ou de la détermination des jours de fête l'Etat
m«^e^^reofficiellement de l'Eglise, s'entende amicalemén a «
Ta,?iT, ' " ' "' '''°""'" "' "=«"* g^nde héritier,du Chnst de se montrer dans ses procédés, à l'égard des homm^

Et"v"enH
' r°7A""""'""= " »-io-s bienveillant"Ele veut la glo.re de D.eu, le progrès et le bonheur social.Wie ne me pas au pouvoir politique le droit d'établir de sonche certames fêtes légales emraînant, dans les services"sT«

mst,t„t,ons placés sous son contrôle, cessation de Svail mSelle revendique pour elle le droit non moins fondé de mêler a c«ejou-ssances et à toutes celles que la nation se donne, q"a„d elle

"
juge convenable et dans la mesure où elle le croit ujle. des officeou des exercices religieux.

même s'ils sont destinés â soutenir des œuvres oies -0„=nf .,.

spirituels don. l'occasion leur «, XrteT fL,
""."""'.«" "<>"» «

:t:s!i;:i^;t^^-:.-~S£=-"^^

distribués de .elle sor.. ^ue les oÛw, ITV','"""'T '"""" ''"
.o.ou„ le, ê„e. m Qu'ils t^srard-^'ui: t^:^^:^^ -
au. d"rde*,'Csr '' '''"'^"

'' '" '^"'*' -^-^""". '' -osti...

2. Cavagnis, (rnv. cit., n. J67.



CHAPITRE DEUXIEME

I.ES ÉGUSES ET LE CULTE DIVIN

Nous savons que la société religieuse jouit du droit de posséder.

Elle possède et elle administre, par son pouvoir suprême, les biens

qu'elle se procure ou qui lui sont donnés pour des fins générales
;

elle possède et elle administre par les pasteurs des diocèses, soumis
au Pontife romain, et par les organes des corporations formées et

vivant en son sein, les ressources dont elle dispose pour des
usages particuliers.

Dans cette seconde catégorie de biens rentrent les églises de pa-

roisse. Ce sont des édifices voués au culte dans une région déter-

minée; ils font, en conséquence, partie du patrimoine ecclésias-

tique tel que régi par l'autorité spirituelle de cette région. On dit

parfois que les paroissiens sont propriétaires des églises. C'est

tuie erreur. Les églises appartiennent, non aux paroissiens, mais
i la paroisse ', c'est-à-dire à l'être moral et corporatif constitué,

sur ime portion de territoire, par l'Evêque pour les fins du culte,

et qui, indépendamment du mouvement des personnes domiciliées

en ces limites, possède et gère par son conseil d'administration les

biens meubles et immeubles que le culte requiert.

Ce sont des biens ecclésiastiques. Et c'est rionc en violation

réelle et manifeste du droit de propriété que l'E ' s'en empare et

I. Cf. P.-B. Mignault, i# droit parotsswl, pp. 391-400 (Beauchemin,
Montrial).
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rli^tnr.'î^
»on a„4,ce. des'en attribuer te titres pos-««9.«!.. tes egljsesOe France jet^ par la Révolution danVle

S~ ^^^ " "^"°' '^' "»" «'"• <''^" Uprié.rre !

fuZs'rf, I . i^'Jî"
"°"^'"' " ""'»»« spoliation que lesautaus de la lo. de séparation des Eglises et de l'Eut en Franceosèrent,

, y a quelques années, disposer en propriété es d«^-fices paroissiaux de ce pays'.
K maires aes édi-

ta paroisse catholique possède, en toute vérjté, l'ériise où seconcentre con^e en un foyer, sa vie religi^s^ EMorsqa"Eveque du diocèse y inst-Jle le cmé choisi par lui pour s'acquu!

1 hiet !" * '" "'""""™' "l"'" '^'a''"'- De ce double titrede bien ecclésiastique et d'édifice consacré au culte, il résulte que
I egl.se échappe nécessairement à toute juridiction c v le Retenombien cette maxime de droit; elle est fondamentale ;7est le prfncpe sur lequel sont ba^es les lois dont dépend le temple chréTensoit dans sa construction, soit dans son am^nagemenT oi^dansTà

pToient
"'" *"" '' '-"-"P"--' et des fonctions qui s'y dé

L'évêque étant, après le Pape, l'unique chef des diocèses et le^recteur principal des paraisses, c'est lui qui a qualitéTauto ipour régler péremptoirement tout ce qui regarde l'emplacement

1. Bargiina. Pr,;„,. ,„is can., t. II (« éd.), n. ,344.
2. " La loi de scparation, disait le nane Pi» Y f.«« .1 rj l

.506), viol. I. droit de propriété d. r%li« « IrjfiL""""''"^, "
'"'

traireraent à toute justice, elle ^i™ !it ï '""'' '"^ P'""': ""-
patrimoine ,„n„UpptSn,'ou„T^^

^*"" "'""' «™''' ""«'« '''»

Il nous est «trLTe". iTourel Qu'lu
11'"'."

""""l"
""= """•

'
'

déclare propriété de l'Ei», A..I'^ ' ' "* ""» '" '^'°''> '' loi

«ces cccLiL"tiruefalSri •u^nuTorr•rjvs?r"""' Tr-'"
'"

CM. iur. pub. eccl., vol III « éd n ,,,î' •

°'""'°" ''' ^avagni.

'«n<nt partagée, qu^rL" iifLr L1, k
°'""'°" """""' "°" ""'""«l-
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les églises, leur construction et leur forme, leur reconstruction ou
leur réparation '. But et moyens vont ensemble et relèvent d'un

même pouvoir. Il s'agit ici d'ime œuvre faite pour des fins spiri-

tuelles, et liée et subordonnée i cet objet. L'œuvre elle-même
tombe, de ce chef, dans le domaine religieux et sous l'empire et le

contrôle de la puissance religieuse. L'autorité civile a le pouvoir

de s'y intéresser, non pour entraver les décisions ecclésiastiques,

mais pour leur assurer les effets civils d'actes légalement exécu-

tés".

Il lui est encore permis d'intervenir par l'inspection sanitaire

qu'elle exerce, et qui, en soi, est de sa compétence. Toutefois, les

règlements d'hygiène qu'elle adopte, et les moyens de siireté pu-

blique qu'elle prescrit, s'ils sont trouvés justes et opportuns par
l'Eglise, peuvent sans doute et doivent même servir de base à son
action ; on ne peut cependant admettre qu'ils possèdent en ce cas

une vertu proprement coactive *.

C'est que l'EgHse jouit d'une parfaite indépendance juridique,

et qu'elle est maîtresse chez elle.

Le curé la représente. C'est lui, et lui seul, qui garde les clefs

du temple où, de par sa charge, il accomplit chaque jour, selon

l'ordre établi, les fonctions liturgiques. « De plus, dit M" Frep-

pel *, le droit exclusif du curé est fondé sur ce principe que le

curé, et non pas le maire', a la responsabilité du mobilier de
l'église et des objets renfermés dans l'intérieur de l'édifice. »

I. Cavagnis, ouv. et voï. cit., nti. 317-320.

3. " A l'Evêque seul, écrit M. Mignault, appartient le droit de régler tout ce
qui concerne la construction et ta réparation des églises, chapelles, sacristies,

presbytères et cimetières. . . L'Etat prête main-forte à l'Eglise pour l'exécu-

tion de ses décrets" (_ouv. cit., pp. 414-415).

3. Cavagnis, ibid., n. 233.

4. Œuvres polémiques. Vie série, p. 39.

5. Mgr Freppel protestait contre une proposition de loi obligeant les titu-

laires ecclésiastiques i livrer la clef de leurs églises à toute réquisition écrite

lu maire.
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Nul aussi bien que l'Evêque dont le curé tient la place, ne peut

juger, dans l'ordonnance du plan de l'église et dans la disposition
de son mobilier, de ce qui répond le mieux aux exigences du culte
et de ce qui peut contribuer davantage à l'édification publique.
Voilà pourquoi c'est au curé, ou à l'Evêque par le curé, de déter-
miner l'endroit le plus convenable pour la chaire ou les autels, de
fixer le nombre des sièges ou la longueur des bancs, de choisir les
statues, les tableaux, les verrières propres à orner la demeure de
Dieu et à nourrir et exciter la dévotion des fidèles. « Le curé,
remarque l'abbé Fédou ' ayant exclusivement le droit de présider
à toutes les dispositions intérieures de l'Eglise, lorsqu'il ne doit
résulter des déplacements aucune dépense, peut aussi sans nul
doute déterminer la place que les divers objets du culte occuperont
dans l'édifice religieux, sauf recours à l'évêque. Tous les auteurs
sont d'accord sur ce point.» Et d'après cette même doctrine con-
forme aux principes chrétiens, là où existe un conseil d'admi-
nistration dans lequel des laïques sont adjoints au curé, les
membres de ce conseil ne peuvent rien statuer ni exiger ni faire
qui, aux yeux d- l'autorité ecclésiastique, ne semble pas pleine-
ment en harmonie soit avec l'honneur de Dieu, soit avec le bien
des âmes et les intérêts religieux de la paroisse.

La sonnerie des cloches joue, dans la vie paroissiale, un rôle
important. La cloche est un instrument précieux entre les mains
sanctificatrices de l'Eglise. La loi canonique et la loi civile s'ac-
cordent ici pour reconnaître les droits certains du curé. D'après
l'ancien droit français, «^es cloches et leur sonnerie sont sous le

contrôle du curé ou desservant, qui peut faire sonner les cloches
pour les offices et cérémonies de l'église, les assemblées de pa-
roisse ou de fabrique, et dans les cas d'incendie ou d'autres cala-
mités qui exigent le concours du public ' ». Rien de plus juste.

1. TraiU pratique àe la poUet du cuUt, p. 60 (4e éd.).
2. Arrêt du Parlement de Paris, 1665 (Langcvin, Manuil du paroisse! ,1

fabrtgues, pp. 70-71, 2e éd.).
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«La fonction des cloches de l'égli^,, observait U-. Fieppel-, a
toujours été considérée comme essentiellement religieuse. . Voilà
pourquoi les conciles ont toujourji,défendu d'pnployer les cloches
a des usages profanes, sauf daps certains cas exceptionnels recon-
nus et consentis par l'autori^ ecclésiastique elle-même. »

C'est cette autorité qui, par le curé, exerce U police du culte '•

et c est donc un droit du curé, sujet au contrôle de l'Evèque, maii
indépendant du pouvoir civil, d'indiquer l'heure des offices, de
prendre les mesures nécessaires pour maintenir le bon ordre pen-
dant le service divin, d'interdire, pour raisons de santé publique
ou autres, l'entrée de l'égUse à certaines personnes, de s'opposer
aux reunions profanes dans le lieu saint". Notons que certaines
reunions, tout en ayant un côté civil, ne sont pas sans points de
contact avec la religion et la morale, et qu'elles peuvent, pour ce
motif, être tenues dans une église, avec l'autorisation du curé *

Nous avons dit qu'il entre dans les attributions du curé de s'ef-
forcer a maintenir, par des moyens efficaces, l'ordre dans son
église. Cela implique, pour lui, le droit incontestable de nommer
s il le juge opportun, des constables, et de faire appel à leur action
et même, s'il y a lieu, et si les rapports de l'Eglise et de l'Etat lé
permettent, de requérir la force publique. M" d'Hulst, dans les
Chambres françaises, eut un jour à défendre ce droit; et il le fit
en citant une consultation juridique signée de noms célèbres et
ainsi conçue •: « Lorsqu'un curé s'aperçoit qu'il est causé quelque
trouble, qu'il est commis quelque action inconvenante dans l'in
teneur de son église, il doit employer d'abord les avertissements et
les exhortations pour les faire cesser. S'il ne parvient pas à réus-

I. Ouv. cit., p. 19.

». "U droit de poliM du curé dans l'intiritur de l'égliie dérive de I» nitur.même de. chow^ qui veut que l> police de toute a..emblé. «,it dévolue i wi,président (Mgr Freppel, otv. cit., Ve série, p. 249)
3. Fédou, m. cit., ch. I-II.

<. Cavagnjs. ou», et ml. cit., m. 325-236.

5. Lis Quittions actutllis, t. XIII, p. 137.
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sir par ces moyens, il doit appeler le suisse, le bedeau, le sacristain,
les divers serviteurs de l'églUe pour faire expulser l'individu qui
occasionne le trouble. Les fidèles peuvent même être appelés à
prêter leur assistance et leur concours. Si les circonstances
offrent une plus grande gravité, le curé doit alors faire prévenir
le maire, les officiers de police, appeler la force publique, chargée
de veiller au maintien de l'ordre, à la conservation de la tranquil-
lité et à la protection de tous les citoyens. »

Un autre droit de l'autorité ecclésiastique consiste à pouvoir
mstituer dans les églises, à l'occasion de l'office divin, des quêtes
pour fins religieuses distinctes de l'exercice du culte, sans qu'il
soit besoin d'obtenir le consentement de la fabrique ni de lui ver-
ser une part quelconque des aumônes .ecueillies. On a contesté ce
droit '

:
mais à tort. Pourquoi l'Evêque, que ce rom seul constitue

père des pauvres et pourvoyeur des oeuvres pie?, ne profiterait-il
pas de la présence et des heureuses dispositions des fidèles réunis
dans une intention de prière, pour solliciter, en faveur d'œuvres
charitables, leur piété et leur générosité? N'est-il pas le juge re-
connu et l'appréciateur éclairé des besoins de son diocèse et des
moyens d'y subvenir? De telles collectes sont désirables. Aucune
loi morale n'y répugne

; et aucune législation civile ne peut raison-
nablement y faire obstacle ".

Nous arrivons à la question, discutée par certains auteurs, des
serviteurs d'église. L'on s'est, en effet, demandé si l'acte de nomi-
nation et l'acte de révocation de ces employés relevaient vraiment
du curé, et s'ils ne dépendaient pas plutôt du conseil administratif
chargé de les salarier.

D'après les enseignements canoniques, il nous semble hors de
doute que seul le titulaire ecclésiastique, dans son église, a le
droit de nommer et de révoquer les enfants de chœur, les chantres,
l'organiste, le bedeau, et les autres employés prenant une part

I. Cf. IbU., t. XLVI, pp. m et «iiiv.

a. L. Crouiil, Traité di la polict du culte, p. «3.
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eflfective à la célébration du culte divin '. Le culte dépend de lui ;

de lui également doivent dépendre les emplois reliés, par un con-
cours direct, aux fonctions cultuelles. Et si, en quelque endroit,

la législation ou l'usage autorise la fabrique à désigner elle-même
les serviteurs dont on a besoin, les fabriciens, selon nous, ne
peuvent ni ratifier ni imposer le choix de personnes que le curé
refuserait d'agréer: ce choix suppose non seulement des aptitudes

techniques, mais aussi des qualités et des conditions morales né-
cessaires, et dont personne n'est plus en état de juger avec perti-

nence que l'Evêque ou le curé.

N'oublions pas le principe déjà énoncé en ces pages et qui régit

toute cette matière: l'Eglise, dans un édifice voué au culte, est

chez elle, et le bon sens même demande que sa parole y fasse loi.

N'y a-t-il pas lieu de trouver étrange que tant d'obstacles lui

soient suscités, et que sa juridiction et son action, si bienfaisantes

et si fécondes, soient néanmoins si souvent méconnues, éludées
ou méprisées?

En quelques pays obser\'e M" Cavagnis ', la loi contraint les

catholiques à ne professer leur religion que dans des temples à
culte mixte, soit qu'elle leur interdise la construction d'églises nou-
velles, soit qu'elle les prive de l'usage exclusif de celles qu'ils pos-
sèdent et qu'elle les forre à y admettre des cultes dissidents.

C'est là une injustice flagrante, et où nous voyons tout en-
semble la négation d'un droit et la spoliation d'un bien.

Placée en ces conjonctures, l'autorité ecclésiastique se plie

sans doute, par nécessité, aux conditions de temps et de lieu qui
lui sont faites. Elle ne saurait, toutefois, ne pas protester contre
cet état de choses. C'est une situation fausse et qui, sans être in-

trinsèquement immorale, entrave la liberté religieuse, provoque
aisément des conflits, et entraîne fatalement certains dangers de
scandale, de scepticisme et d'incrédulité.

I. Cf. Mignault. ouv. cit.. p. 137.

a. Otnr. et vol. cit.. nn. a29-23a
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LA LIBERTÉ EXTÉRIEURE DU CULTE

Ce n'est pas seulement au pied des tabernacles que Dieu veut
être prié, et ce n'est pas uniquement sous les voûtes des églises
que son nom doit être glorifié. Le poète voyait, non sans raison,
dans la création entière les éléments d'un immense et mystique
sacrifice oflFert chaque jour au Créateur.

L'univers est le temple, et la terre est l'autel ;

Les cieux en sont le dôme, et ces aîtres sans nombre.
Ces feux demi-voilés, pâle ornement de l'ombre.
Dans la voûte d'azur avec ordre semés.
Sont lei sacrés flambeaux pour ce temple allumés'.

La nature offre donc aux manifestations extérieures du culte
un cadre et un décor merveilleusement appropriés. L'Eglise dési-
reuse d'élever l'homme vers Dieu par toutes les aspirations de son
esprit et par toutes les impressions de ses sens, n'a pas négligé ce
puissant moyen d'action.

Elle a de tout temps favorisé les prières publiques, les proces-
sions, les pèlerinages. Chateaubriand consacre aux fêtes du chris-
tianisme, fêtes intérieures, fêtes extérieures, « coordonnées, dit-il,

d'une manière admirable aux scènes de la nature », In ressources
; li

I. Lamartine, Prem. Mtdil., XIX: La pritri.
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brillantes et fécondes de son grand 'aient descriptif '. Lasserre et

ses émules nous ont dépeint avec émotion l'empoignant spectacle

des foules croyantes à genoux devant la grotte de Lourdes. Que
d'autres oratoires champêtres sont le théâtre imposant ou gra-
cieux d'ardentes et enthousiastes démonstrations de foil De nos
jours, les messes en plein air se sont multipliées, et les Congrès
eucharistiques internationaux promènent de ville en ville, de con-
tinent en continent, la royauté vivante, acclamée et triomphante,

du Rédempteur Jésus. Partout l'homme, dans son ardeur pieuse,

sent le besoin d'associer à sa voix la voix profonde de la nature,

el partout l'Eglise, si aucune loi ni aucune menace ne l'arrête, sort

périodiquement de ses temples pour déployer à ciel ouvert le pli

de ses bannières et la pompe de son culte.

Elle veut plus. Elle entend que la religion du Chri.«» règne à
demeure sur tout l'univers créé, et qu'elle en prenne visiblement

possession. Elle fait en sorte que des monuments durables rap-

pellent aux générations les plus belles pages de ses annales et les

plus nobles figures de son histoire. Elle bénit et elle encourage le

zèle de ses fils qui dressent des croix le long des voies publiques,

qui parent d'images de la Vierge le front de leurs maisons, qui

érigent sous les yeux î!u peuple, dans les parcs, et au carrefour des

rues, des statues et des symboles religieux.

C'est l'idée commune, et c'est la pratique dominante, en pays
chrétiennement libre. Malheureusement, chez plusieurs nations,

la liberté chrétienne, assaillie et battue en brèche, souffre aujour-
d'hui violence.

Il y a des contrées, comme la Hollande, où la publicité du culte

repose sur des fondements juridiques douteux, et ne semble plutôt

que tolérée '. Il y en a d'autres, comme l'Allemagne, oj les céré-

monies extérieures peuvent sans doute être légales, mais avec

l'assentiment préalable et nécessaire du pouvoir civil, auquel il est

1. Lt Génie du Christianisme, IVe P., L. I, ch. 7.8.

». Bull, de la Soc. de Ligisl. comp., t. XXXV, pp. 541-342.
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Cette profession publique et ces pompeux témoignages de la

foi de tout un peuple nous font admirablement sentir quel pres-

tige le Christ exerce sur les âmes et quel empire il déploie sur le

monde. Dans l'ostensoir d'or élevé au-dessus de la foui' et porté

à travers les cités, les villes et les villages, c'est vraiment le Roi,

le Souverain qui passe, qui voit les gerbes de fleurs couvrir et

jalonner sa route, les drapeaux et les oriflammes s'incliner, les

fronts et les esprits se courber, la nature joyeuse et soumise lui

payer avec respect le tribut de sa déférence et de sa reconnaissance.

Des princes et des magistrats, des hommes de science et des

hommes d'épée, des dignitaires de l'Eglise et des représentants de

l'Etat, suivent humblement la blanche hostie. Dieu les domine du
faite de son trône, et il semble que tout l'univers, animé et inanimé,

soit à ses pieds.

On ne peut donc, en principe, interdire les processions et les

fonctions extérieures du culte, sans offenser ce sublime Monarque
et sans se rendre coupable de lèse-majesté envers Lui. On le

blesse dans sa dignité de Roi, et on l'atteint aussi dans les droits

et les prérogatives dont il a investi son Eglise.

C'est une société libre, indépendante comme lui-même, que le

Christ a fondée. Les pouvoirs de cette Eglise participent de l'au-

torité sans égale et sans rivale de son auteur divin. Avec le droit

de s'établir dans le monde, elle possède non moins siirement celui

d'y construire des temples et d'y ériger des sanctuaires, et celui

également de sortir, à certaines heures, de ces asiles sacrés, pour

s'avancer jusque dans la voie commune et sur les places pu-

bliques •.

Nous parlons de voies et de places communément ouvertes au

public, et non de terrains privés dont les maîtres fermeraient déli-

bérément l'entrée. C'est pour l'utilité générale que ces lieux com-

munaux sont créés; et il n'est certes pas de groupe d'hommes, il

n'est ni société civile ni association économique qui mérite, au

I. Cavagnii, ouv. cit, vol. III (3e éd.), n. 335.
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La liberté reconnue aux croyances religieuses mériterait à peine
ce nom, et elle ne serait, disons-le mot, qu'une liberté bâtarde si
elle n incluait le droit assuré d'exercer un culte public et l'entière
faculté d organiser des fêtes et des processions. On ne pose pasun principe juridique pour en supprimer, du même coup, les con-
séquences les plus directes. Proclamer, dans une charte, l'Eglise
parfaitement libre, et la gêner dans sa liturgie, lui opposer même
dans son action, et dans le déploiement de son culte, d'iniques et
brutales barneres, n'est-ce pas. en vérité, un illogisme odieux etune amère dérision'?

On dira que le libre jeu des pratiques catholiques et des fonc-
tions cultuelles, hors du lieu saint, peut convenir aux sociétés
canoniquement organisées, mais non à celles où l'égalité des cultes
est civilement établie.

L'objection ne nous effraie point. Elle suppose un état de
choses qui ne répond ni au plan providentiel de Dieu ni aux con-

I. Cf. L. Crouzil, la pMÙM </« ««, «(*»((,«, ch. I. - D,„, u„e „ro-« tauon contr. un ,„ê« municipal i„,„d,„„, 1. p„„ o«c„,ibl. du S.fat

^ ~TL . '"?'"t'',*'*r
°""""* *'^"' "" Moulin,, 4criv«, i l'auteur

tTi^'jT\'^^^-y""" ^^'" " «P'*-"'»"' <•« intérêt, spiri-tuel, de me, d,oc*Mi„,, j'ai le devoir de réprouver et de flétrir une me,u«

™«rrd^rd" '™ " """' "• "*" '°"" ™' p»p"i«l13^
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de, «atafon, mauv.i«,. fondèren,«rt chréti«,„e. Je pr„.t« e donc hautement et de toute l'énergie de mon ime contre l'injure gratuitefait, a mon Dieu et au vôtre, aa Dieu qui jugera, «chez-le bien, le, jugementthumain,. u rue e,. Iib„n,ent ouverte à .ou. le. cortège., à ou" « dTfiTé,
à toute, e, parade,, même le. plu. gro.e«,ue.; elle e..î„,erdi,e et fermée àDieu .eul qu. de par votre arrêté et contrairement à un u«He imméLoriarne pourra,, plu. o..en,iblement vi.i,er no. moribond.. N'cTpaTyrTimenun défi ,„. vou. jet.. 4 1. con«ience publique?" (£„ o»„(. L., tXXX
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ceptions sociale» de l'Eglise. Mais le fait d'où elle s'inspire, est U
sons nos yeux

; il peut même être une nécessité légale, que nous ne
songeons pas à nier. Ce que nous nions, c'est que, pour sauve-
garder la parité des cultes reconnus, il faille prohiber toute ex-
pression publique des croyances. Pareille tolérance demande plu-
tôt que les manifestations religieuses soient toutes également
libres.

D'après d'émineiits canonistei ', mieu.t vaut laisser aux diffé-

rents cultes basés sur l'idée de Dieu, la liberté de se produire exté-
rieurement, que de les refouler tous dans l'intérieur des temples,
et de créer ainsi dans la société une atmosphère chargée d'athéis-
me. L'athéisme tue; la foi en Dieu, même vague, même entamée
par le schisme et déformée par l'hérésie, garde en ses profon-
deurs certains germes de vie. Il est sans doute regrettable que
l'erreur jouisse, de par la loi, des mêmes faveurs et des mêmes
garanties que la vérité, et qu'il lui soit loisible, dans son audace,
de parader et d'élever autel contre autel '. Grande toutefois est

l'influence des cérémonies extérieures du catholicisme, et bien des
esprits de bonne foi la subissent et s'en pénètrent. Les processions
de la fête-Dieu, celles des grands pèlerinages*, celles des con-
grès religieux, parlent un langage qu'aucune parole humaine ne
saurait égaler.

Nous voulons donc que partout, et là même où il se croit justi-

fiable de tolérer l'erreur et le mal, l'Etat ouvre toutes grandes

1. Cavagnis, ouv. et vol. cit., n. 255.

2. Voir Droit publie dt TEglist. Principes giniraux, onzième leçon.

3. L'Éloquent M. de Mun saluait ainsi dans une lettre (5 dëc. 1S99) l'orga-
nisation d'un pèlerinage d'hommes de toutes les nations i Paray-le-Monial :

" Une telle manifestation sera, n'en doutons pas, sans parler des grâces indi-
viduelles répandues i profusion, un acte social d'une incalculable portée.
Quelle magnifique réponse, en effet, i ceux qui s'en vont répétant que la foi
se meurt et disparait, chassée par la raison émancipée des esprits et des
cœurs I Quelle singulière revanche du siècle qui commence sur celui qui finit

et dont l'incrédulité victorieuse entoure le berceau avec a.ie si confiante eapé-
rancel" (Cte de Mun, Ditcours rt fcriu iivtrs, t VII, p. 49).
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ver momentanément le commerce par des manifesUtions profanes
et par des fêtes toutes civiles. Pourquoi condamnerait-on, par
crainte d'un eflfet semblable, les fêtes et les manifesUtions reli-

gieuses* ?

Aucune raison valable ne semble donc s'opposer, dans nos con-
trées civilisées, à la publicité du culte catholique; et les motifs les
plus péremptoires démontrent au contraire, combien cette pro-
fession extérieure et solennelle d'une foi qui est la seule vraie, la
seule vraiment féconde et la seule vraiment sociale, honore le
pays qui en est le théâtre, et grandit les multitudes qui s'y livrent.

I Id^ ibid., i). 244.

''il $
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leurs urnes et leurs cippes funéraire, les Gaulois leurs dolmens '.

Il n'y a pas jusqu'aux tribus indielines, errantes dans les forêts

d'Amérique, qui n'aient i leur manière, et par des tertres gros-

siers, honoré les ossements de leurs morts '.

L'on retrouve chez toutes les nations, à l'occasion des sépul-

tures, des rites particuliers, les uns bizarres et fantasques, les

autres caractéristiques et touchants". Ces rites, d'ordinaire, ne

sont pas sans quelque chose de sacré. Des prêtres y prennent part ;

on y chante des hymnes, on y récite des prières, on y célèbre des

sacrifices *. L'embaumement des corps apparaît en plus d'un pays.

II y a dans les pompes funèbres des peuples infidèles une forme
imagée et symbolique, et cette liturgie mystique exprime, d'une

façon voilée, et à travers le nuage de notions fausses et d'imagina-

tions simpUstes, l'idée commune d'un destin fntur et d'irae éter-

nelle survie.

Le christianisme, en purifiant et en perfectionnant cette

croyance, a fait de l'inhumation des corps un acte essentiellement

religieux *. « Rehaussant la dignité humaine, il nous fait envisa-

ger le corps, non seulement comme la demeure d'un esprit im-

mortel, mais comme le temple où l'Esprit-Saint lui-même réside

par la grâce, temple sanctifié par la réception des sacrements, et

surtout par la participation au corps et au sang adorable de

l'Homme-Dieu. La sainte Eucharistie dépose dans le plus intime

de notre être, au plus profond de notre substance, le germe d'une

nouvelle et plus glorieuse immortalité *. » L'homme meurt, mais

pour revivre. Par la résurrection, le corps renoue ses liens avec

1. Hornstein, Les Sipuîturts devant fhùtoire, l'archéologie, la liturgie, le

droit eceUsiasIique et la Ugislation civile, ch. I-V (Paris, 1866) ; — cf. P.

Allard, Hûf. des persécutions (1ère moitié du Ille siècle), pp. 492-03, 3e éd.

2. Ferland, Cours d'histoire du Canada, 1ère P., p. 103.

3. Hornstein, end. cit.

4. Id., iHd., pp. 10, 30, 43, 51, s8, 63. 66, 70-71.

5. Cavapiis, Inst. jur. publ. eccl., vol. III (éd. 3), n. 293.

«. Moulart, L'Eglise et fElat, pp. 512-513 (4e éd.).



- 167-

e«r mort portés et ensevelis hors du œntact Tco™S
co^J'?' '" '"'""^ Hornstein'. la profondeur desma:combes pour leurs sépultures. Les catacombes étaient pour euxun asile sacré, le lieu où ils s'assemblaient pour prier 6^ïait ennieme temps une retraite cachée où il, ten^entT enferme led^u,lles prêcheuses de leurs martyrs et à les séparer desTende

«mTc^V™" T"""'''
'" "'°'^''« Persécuteur ;

autel du Christ et les sépulcres des chrétiens, cette alliance

s e TJ^a"
""'

'""^f"
' "="' •""• "-' ''Ee'--^ caTolique „s est jamais rompue. Sur les tombes des martyrs et des saints le!pus ,Ih,stres nombre de sanctuaires se sont «ifiés, et à ,'ômb ede^UbernacI^où rtside le Roi du ciel, les croyanL di^^^ru:

1. tbU., p. 514.

3- Ont;, cil., pp. log-iio.
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dorment dans un» paix profonde leur dernier et religieux som-
meil.

L'Eglise se fait un honneur de cette coutume et de cette pra-

tique.

C'est à elle qu'il appartient de dire où doivent être enterrés les

fidèles qui meurent dans son sein. Rationnellement et juridique-

ment, le choix des cimetières et le régime des sépultures relèvent

de son pouvoir; et l'on peut dire que, sans s'éloigner de certaines

règles fondamentales, sa discipline a varié selon les lieux, les

temps et les personnes. Quand rien ne s'y oppose, elle préfère

pour ceux qu'elle pleure des tombeaux rapprochés de ses temples.

Cette proximité maintient sous tous les regards l'image salutaire

de la mort, et ce souvenir funèbre arrache aux soucis de la terre

et to'jrne vers la patrie d'en haut les attentions distraites et les

âmes oublieuses. De droit, l'hypogée chrétien constitue un lieu

réservé; et, que ta sépulture se fasse au dedans ou au dehors des

églises ', la terre qui reçoit les corps des fils et des amis de Dieu
doit être soustraite à tout contact profane.

C'est la raison des pratiques pieuses et des cérémonies spéciales

de bénédiction et de consécration en usage pour les cimetières

catholiques. Le cimetière est une annexe de l'église; il est béni

comme elle ; et comme elle, si par malheur on l'a profané ou pol-

lué, il doit être réconcilié '.

On ne peut, après cela, s'étonner du soin et du zèle jaloux que

met l'autorité religieuse à écarter du séjour des morts ce qui ne

cadre ni avec sa destination ni avec son caractère sacré. Et on
ne saurait, par suite, ne pas souhaiter que les harangues politiques

1. Rappelons ce que prescrit le Ritttet romam: "La coutume d'inhumer
dans les cimetières, là où elle est en vigueur, sera maintenue : et on s'efforcera

de la rétablir partout ailleurs. Que si la sépulture a lieu dans l'église, le

cadavre devra être enfoui sous le sol, et cela i une certaine distance. "(Cf.
Hornstein, ohv. cit., ch. IX et XVI).

2. Voir les auteurs de droit canonique privé, ptr tx. Gignac (Comfndmm
juris canonici, nn, 78l-;83).



— 169 —
)U littéraires en soient absolument exclues. « Les oraisons fu-
nèbres prononcées par des laïques ne sont pas, dit labbé Horn-
stem

, des usages puisés à la vénérable source des traditions
chrétiennes. Nos religieux ancêtres ignoraient ce genre de culte
reidu a la cendre des morts. A mesure que le christianisme s'affai-
blit, on essaie de le remplacer par je ne sais quelle religion civile,
simple dans ses rites qui ne sont que des phrases, et plus simple
encore dans ses dogmes, puisqu'elle ne demande pas à l'homme
ce qu il croît. Chacun dans cette religion est prêtre ou peut l'être
quand il lui plait. L'usage de ces sortes de cérémonies profanes
dans nos cimetières date des sinistre jours de la grande Révo-
lution française. »

Un autre genre de profanation des cimetières catholiques con-
siste dans la promiscuité que le libéralisme et la libre pensée vou-
draient y introduire. Ceux qui tentent d'abattre parmi les croyants
toutes cloisons confessionnelles, souffrent malaisément que les di-
vergences de foi et tes différences de culte se prolongent par delà
la mort. Certaines lois civiles » présentent, sous ce rapport une
opposition flagrante avec le droit chrétien • et même avec le droit
naturel. « Les cimetières catholirues ne sont, au fond que de
grands tombeaux de famille «. » Belle et touchante pensée, et aussi
consolante que juste! La famille catholique est une, et elle pré-
tend combler raisonnablement! garder cette unité, non seulement
au foyer de doctrine et de prière où ses membres vivants s'as-
semblent, mais encore au champ de tristesse et d'espoir où ses
membres défunts attendent la résurrection glorieuse.

1. Ouv. cit., p. 2j6.

2. Telle, en France, la loi du 14 nov, 1881 (iw Quiil. aci., t. CIX p 252)Cejt en combattant cette législation malheureuse que Mgr Freppel lançait
à'

«s auteurs ce mot cinglant: "Dans une matière aussi délicate et qui touche
au plus profond de la conscience humaine, nos populations catholiques j,se-ront sévèrement ceux qu'elles ne manqueront pas d'appeler les profanateurs
de leurs amettères" (Œnris poUmiqua, ITIe série, p. 115)

3. Aeta et dtcrtla Cane. Plen. Queb. frimi, n. 603.
4. Homstein, om. cit., p. jga
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U promiscuité des cimetières implique leur neutralité et leur

sécularisation. C'est un non sens historique, en même temps
quune entreprise antireligieuse dont seuls les laicisateurs des
écoles et des iiôpitaux sont capables. La tradition et la justice pro-
testent contre ce tolérantisme niveleur. « Les nations à religions
diverses, remarque l'abbé Moulart' , se sont toujours divisées de
tombeaux, comme elles se divisaient de temples. Cette tradition
universelle du genre humain repose sur la nature elle-même, elle
domine les institutions publiques des peuples, elle est supérieure
aux opinions et aux temps. Que ne doit-on pas craindre de l'ave-
nir, quand on voit des hommes élevés chrétiennement entrer si

ouvertement dans la voie de i'indifférentisme ? On nous demande
aujourd'hui la communauté des cimetières ; demain on nons de-
mandera la communauté des temples. »

Ces exigences sont d'autant plus injustes quelles frappent
l'Eglise du Christ jusque dans son droit de propriété \ Les cime-
tières acquis de ses deniers ou des deniers de la paroisse, sont des
biens ecclésiastiques au même titre que les églises et les chapelles.
Ils peuvent dépendre dans leur administration d'un conseil de
fabrique partiellement laïque; mais ce conseil lui-même n'agit
qu'avec l'agrément et sous la direction de l'autorité religieuse; et
les biens de paroisse, dont il assume la gestion, sont réellement la

propriété de l'Eghse.

Abstraction faite de ce titre, et en sa seule qualité de modéra-
trice des œuvres et des fonctions religieuses, l'autorité catholique
jouit indiscutablement du droit de régir les cimetiéref ', de veiller
sur leur tenue, d'en ouvrir et d'en fermer l'accès.

L'on ne conteste pas à l'Etat le droit de juger ses soldats, d'ho-
norer sur le champ de bataille, par des inscriptions et des monu-
ments, ceux d'entre eux qui s'y sont illuxrés, et de refuser ces

1. OuV. cit., p. 523.

2. Cf. Bargilliat, Prtl jur. am., t. II (je éd.), p. m; Homrt.in, o»i-. rit,
pp. 349-354.

3. Cf. Acla II dicr. Conc. Pin. Amtr. lai., a. 914.



honneurs aux lâches qui ont trahi le drapeau. Comment conteste-
rait-on à l'Eglise le même pouvoir, le pouvoir de décider quels
sont cei^x de ses fils qui, par leurs paroles et par leurs actes, lui
ont gardé jusqu'à la fin une fidélité courageuse, et ont ainsi mérité
de recevoir, à l'heure des suprêmes adieux, le secours de ses
prières et l'honneur d'une sépulture bénie de ses mains?

D'après ces principes si clairs, des règles ont été fixées qui
privent des suflfrages officiels de l'Eglise et de la sépulture catho-
lique certaines catégories d'hommes décédés en dehors de la com-
munion ecclésiastique '

: tels sont les juifs, les infidèles et les en-
tants morts sans baptême; les apostats de la foi chrétienne; les
hérétiques, et les fauteurs d'hérésie; les schismatiques ; les per-
sonnes nommément interdites ou notoirement excommuniées et
que l'on est tenu d'éviter; les pécheurs publics ou éloignés des
sacrements, et qui ne donnent à la mort aucun signe de repentir;
les suicidés et tous ceux qui, après avoir commis des actes scan-
daleux, meurent ostensiblement dans leur péché. Ces régies n'ont
rien d'arbitraire. « Le cimetière, selon la remarque de M" Frep-
pel -, suit le temple; il est juste, il est rationnel, il est convenable
que chacun garde après la mort la place qu'il s'était librement
adjugée pendant la vie. »

De quel droit donc l'Etat viendrait-il renverser ce jugement et
s'ingérerait-il dans cette matière? Il y intervient pourtant, et
l'épiscopat catholique s'est vu dans la nécessité de repousser cette
prétention. « Nulle puissance temporelle, écrivaient au siècle der-
nier les évêques canadiens ', ne peut prtscrire à l'Eglise de venir
prier sur la tombe d'un mort qu'elle a jugé indigne de ses prières;
c'est un attentat sacrilège que de violer par la force la sainteté de

1. Vor le Rituel Romam, ainsi que I« ict« dn Prtmier Conc. Plénitr de
QMfbec (nn. 604-606)

: on trouve dans cet actes (n. 605) la Kgislation de
I Eglise concernant la sépulture des membres des sociétés défendues

2. Œuvres poUmiques, Ille série, p. 109.

3. Lettre pastorale collective de 1875.

m
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la terre consacrée par les prières et les bénédictions de l'Eglise.

On dira peut-être que la privation des honneurs de la sépulture
ecclésiastique emporte une dégradation et une infamie, et qu'ainsi

considérée elle est du ress-jrt de l'autorité civile chargée de proté-
ger l'honneur des citoyens. Nous répondons que le déshonneur
et l'infamie sont plutôt dans la révolte d'un enfant contre sa
mère, et que rien ne peut laver la tache d'une désobéissance grave
qui persévère jusqu'à la mort. Tous les procès, tous les appels,
toutes les sentences du monde, ne feront que donner un plus
ffrand retentissement à la faute et rendre la dégradation et l'in-

famie plus notoires et plus déplorables aux yeux des vrais catho-
liques. »

L'Eglise se montre résolue dans la défense de son droit. Et ce
droit dont elle est jalouse, elle prétend l'exercer, soit par elle-

même, soit par son conseil de paroisse, sur tout ce qui fait partie

de la sépulture religieuse: appareil ' funèbre, convoi, rites sacrés,

enterrement, monument. Intrépide et calme, elle sait se dresser

contre l'injustice des lois tyranniques: elle flétrit l'audace des
sectes qui vont jusqu'à sceller, sur des lèvres mourantes, l'expres-

sion des volontés pieuses '
: elle réprouve et combat le monopole

des inhumations ' statué en faveur de l'Etat ; et elle revendique
pour ses enfants morts en paix avec elle, et dans les limites où la

liturgie le permet, le libre choix des obsèques et des tombeaux '.

Elle a des indulgences de mère. Rien, dans les circonstances déli-

cates, ne se décide chez elle à la légère ; et, dans les cas douteux,
c'est vers la miséricorde que son jugement incline *.

Quant à ceux que des raisons certaines et des lois positives

écartent de la terre bénite, il est facile, on le sait, de leur trouve,
dans le voisinage ou ailleurs, une portion de sol qui leur con-

1. Frepptl, Œuvra polém.. Ville série (dise, du l8 fév. 1886).
2. Id., ibid.. Vie série (discours du 13 nov. 1883).

3. Hornstcin. ouv. cit., ch. XVI.
4. Conc. Pieu, Queb. prim.. n. 605.
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vienne. L'Eglise elle-même, au besoin, y pourvoit. Elle veut bien
pour leurs corps une sépulture, mais celle-là seule à laquelle ils
ont droit. Elle n'a pu leur faire accepter ses préceptes; ils ne
peuvent lui imposer leurs cendres. Et les puissances humaines
assez téméraires pour tenter contre elle cette contrainte, jouent
un rôle scandaleux et indigne de leur mission: elles outragent la
religion, elles violent la propriété, elles empiètent sur la juridic-
tion d'un pouvoir que consacrent les titres les plus vénérables et
auquel les pouvoirs terrestres doivent la plus franche et la plus
docile déférence.

L'Etat, en face du cimetière, n'a-t-il donc pas de droits? et ne
peut-il, dans l'organisation des pompes funèbres, accomplir au-
cune tache utile? Ce n'est là ni notre pensée ni notre doctrine.
Au contraire, et très volontiers, nous concédons au pouvoir

civil, lorsqu'il s'agit d'inhumations, plusieurs attributions d'ordre
temporel et qui sont de sa compétence. Les exigences de l'état
social, et les intérêts de la sûreté publique peuvent lui dicter d'im-
portantes mesures et la mise en force de règlements policiers sou-
vent nécessaires.

C'est ainsi que, dans les pays où règne l'égalité civile des cultes
cette égalité comporte pour chaque confession religieuse un cime-
tière propre, des rites et des appareils distincts. La loi sanctionne
cet état de choses; elle protège l'asile des morts; et elle s'efforce
d assurer à tous les citoyens, vivants et défunts, la somme de
liberté et la mesure d'autonomie justement promise dans la consti-
tution et dans la charte.

C'est ainsi encore que les règles de l'hygiène suggèrent certaines
précautions et inspirent certaines dispositions relatives aux lieux
de sépulture, à leur distance, à leur site, à la profondeur des
fosses. L'intérêt public demande également que, dans les cas de
maladies épidémiques et pour empêcher la contagion, une pru-
dence toute spéciale préside aux inhumations; de plus, que dans
les cas de morts soudaines et violentes, les enterrements n'aient
pas heu avant l'inspection légale des cadavres.
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Sur toutes ces matières, l'Etat a le droit de légiférer'. Et

l'Eglise, loin de mépriser les lois et les ordonnances émanées de
l'Etat, les observe, dans la mesure où elles sont justes, et de la

manière qui sied à une société supérieure et indépendante.

I. Cavagntf, Init. jur. publ tccl., vol. III (3e éd.), nn. 394-95, 298-,100.

n^m



CHAPITRE CINQUIEME

I<A CRiHATION

l!

Il «t reconnu que le mode le plus en usage parmi les peuples
a.,c.en.^<le rendre aux n.orts les derniers devoirs, était, comme
aujourd hu,,

1 mhumation. Ce fut là spécialement, sauf en temps
de guerre ou de peste, la pratique constante et exclusive des

L'histoire, cependant, fait mention d'un autre procédé funé-
raire dont on retrouve des traces en plusieurs pays: la crémationLa combustion des corps remonte à une époque reculée Des
savants ont cru reconnaitre jusque dans les ossuaires précha-
naneens de la poussière de cadavres incinérés'. Les Grecs et lesRomams. selon l'évolution des âges et selon la fluctuation de
leurs Idées philosophiques et religieuses '. pratiquèrent tour à tour
1 mhumation et la crémation. Il en fut de même des Gaulois
Par contre, l'idée chrétienne des suprêmes et surnaturelles des-

^t,Tn,fH
' .'™.'',''" '°'^^ humain ne s'adaptait guère qu'à un

seul mode de sépulture. « A aucune époque de son histoire, écrit
un auteur

, 1 Eglise n'a adopté le rite de la crémation pour la sé-
pulture des morts. Dès son origine, elle a œnsacré l'inhumation,
usitée chez les Sémites, par une pratique inviolable; et les premiers

2. "iU'TZl"'"""-
""' " '*'"' "'* '• "•' "' ''^«"

3- fhid.. col. 2314-2317.

4- ^frW.. col. 2318.
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fidèles recueillaient, au périt de leur vie, les restes de leurs mar-

tyrs pour les ensevelir pieusernent » Des faits admirables

montrent quel respect pour les co' ts des défunts et quelle horreur

de la crémation le christianisme avait inspirés. « Sainte Fortunée,

devant avoir la tète tranchée avec ses frères, donna vingt pièces

d'or au bourreau, pour que son corps ne fût pas brûlé, mais ense-

veli dans la terre '. »

L'inhumation devint donc, parmi les chrCli;ns, le seul mode

d'ensevelissement consacré par la liturgie et par V'sage. N'y eut-

il pas pourtant, aux derniers jours du paganisr*.? ^ 'ans le chaos

des luttes et des compétitions sociales, que'oir tentatives con-

traires ?Certains textes juridiques porteraien à le croire. Dans

les Capitulaires des rois francs se trouve un article décrétant « la

peine de mort contre ceux qui, faisant revivre une vieille coutume

païenne, pratiquent l'incinération des cadavres ' ». Plus tard, nous

voyons qu'en vertu d'une décrétai» de Boniface VIII, « ceux qui

font subir, par l'action du feu, aux corps des défunts un impie

traitement plutôt que de les déposer intacts dans la sépulture de

leur choix, sont frappés d'excommunication ' ».

Il n'en fallait pas davantage pour bannir définitivement du sol

chrétien l'opération crématoire.

Ce n'est que depuis la Révolution, et par l'influence des sectes

maçonniques *, que le rite antique et désuet de la crémation a re-

conquis droit de dté. Une propagande s'est organisée; grand

nombre de pays sont entrés dans cette voie, et ont reconnu léga-

lement l'incinération libre. Il y a quelques années, une associa-

tion instituée tout exprès pour répandre et mettre en vogue l'idée

et l'œuvre crématoire, célébrait ses vingt-cinq années d'existence

et passait en revue, avec une satisfaction visible, les résultats de

I. Homstein, Les Séputturts, p. 334.

3. Buluze, Capitvtaria Regum francorum, t. I, col. 253 (art. 7).

3. Vacant-Mangenot, Dict. cit., col. 2318.

4. Ibid., col. 3319.
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ses efforts '. D'après une enquête ouverte peu auparavant on
comptait déjà en Europe cent vingt-sept sociétés de crémation
dont soixante-seize en Allemagne.
U mouvement ne semble pas se ralentir. Il vient de pénétrer

dans des régions encore imprégnées de catholicisme, telles que la
Bavière et la Belgique. Il accuse, dans les milieux où il triomphe
une baisse plus ou moins marquée des doctrines spiritualistes et
une poussée de matérialisme grandissant. Des esprits bien dispo-
ws ont pu, dans le passé, se laisser surprendre par cette nouveauté.
Pareille bonne foi chez des catholiques, en face de l'attitude si
nette et si décisive prise récemment par l'Eglise, ne parait plus
possible.

Cette attitude, au reste, n'est que le prolongei...nt et la sanction
juridique d'une coutume ancrée depuis des siècles dans la pensée
des peuples et au fond même des consciences. Fière de son passé
et conservatrice de ses rites, l'Eglise est restée fidèle à elle-même,
et elle a formulé et promulgué contre la crémation une discipline
faite des principes les plus fermes et des règles les plus précises ».

Voici, en résumé, ces dispositions "
:

1' II n'Mt pu permis de .'enrôler dam de< locUtii qui le prépaient de
pmr"v<>,r ,^ d. brtler le, corp. de, d«un,.; et, s'U .•J.TTi*.*.uant, à II «cte maçonnique, ceux qui le font encourent Ie< peines portées
contre cellc-a.

i^'rieea

J-
Ceux <l"i. de leur propre volonté, ont destiné leur corps i la crémation,

et ont persévéré de façon ceruin^ et notoire jusqu'4 la mort dans cette dé-
temunation, dnront être privés de la sépulture ecclésiastique. Que si la cré-mation a été e>i(ée non par le défunt, mù. par d'autres. l'Eglise, tout Scan-
dale écarté par u« d.-claration opportune, autorise les cérémonies sacrées à
la maison et a i Eglise, mais non au lieu de l'incinération.

3* Il n'est jamais permis d'ordonner ou de conseiller la crémation et d'y
coopérer ainsi formellement. Quant i la coopération matérielle, telle que

I. Ui QutUions «omU». t. LXXXII. pp. aft, et suiv
a. Samt-CWce. ,9 ma. l8B6, ij déc. 1886, 27 juillet 1892, ^ janv. ,9,,.

n^il!'
^^>2"'-M»"»™«- '>«:> cit.. col. 23J0-23ai; Prem. Conc. Plén. de

Québec, nn. 607.608.



!!

m
I ^i

m

-178-
celle (Ict nédecint, fonctionnaires et ouvrieri, cUc peut être tolérée, pourvu
que le rite crématoire ne paniiiM pat une marque d'adhésion à la secte nu-
(onnique et qu'il ne contienne rien qui, de soi, directement et uniquement,
implique l'approbation de cette secte et la réprobation de la doctrine eatho-

U«n«.

L'Eglise donc se montre indulgente envers ceux de ses enfants

qui ne portent ni ne partagent la responsabilité d'un usage mal-

heureusement trop répandu et devenu, en plusieurs pays, un fait

accompli. Pour ce qui est de l'usage lui-même et de ce qui tend à

le vulgariser, elle s'y oppose de toutes ses forces, parce qu'elle voit

dans ce mouvement novateur les inconvénients les plus graves.

Jugement très sensé et opposition très justifiée.

Tout d'abord, en effet, la crémation nous apparaît comme une

pratique suspecte dans les circonstances mêmes qui l'entourent et

dans les fauteurs qui la patronnent.

C'est ce que le cardinal Richard, archevêque de Paris, faisait

remarquer dans une lettre aux curés de son diocèse '. D'après ce

prélat, « les doctrines professées par les hommes qui cherchent à

mettre la crémation en honneur devraient être un motif pour

renare une pareille tentative suspecte aux fidèles. Ce sont, en

effet, le plus souvent des hommes ouvertement affiliés à la franc-

maçonnerie, ou du moins qui ne se tiennent pas suffisamment en

garde contre l'influence des sectes condamnées par l'Eglise, ni

contre la séduction des erreurs répandues dans la société contem-

poraine par le naturalisme sous le prétexte de progrès scienti-

fique. D'ailleurs, à plus d'une reprise, les ennemis de la religion

ont hautement déclaré que le grand avantage de l'incinération

serait d'éloigner le prêtre des funérailles et de remplacer la sépul-

ture chrétienne par les obsèques civiles. »

Il y a là en outre une œuvre macabre, réprouvée par le sens

moral.

La nature a horreur de sa propre destruction. 1,'instinct de

I. Lettre du 14 fév. 1890 (Qutst. oct., t VII, p. 139).
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'homme, même le plus rude, le fait reculer devant la mort et

on voudrait pouvoir éluder et reurder indéfini«nt ce couMàSqu. tanche le fil de no, jour, et qui enfouit no, cor^ dan, ta,nence p^fond du tomb«.u. Et lorsque la mort a fait^ ZrÏnou, entouron, de «>in, touchant,, et nou, couvrons de blan^hnceu^ comme d'illu,ion, chè«,, la dépouille vénérée de ceux q^
chement a la v,e. Et le fonctionnement brutal d'un four crén»-
.o.re outrage et révolte ce qu'il y a de plu, vrai, de pirnobHe
plus généreux dan, no, âme, '.

piu» nooie, ae

t.que„nt, ne fut jama., générale, ni toujours prédominante. Efcet pourquoi encore les populations «ine, de croyances, et libn»de pa»,on secta.re ne la voient réapparaître qu'avec un impr^
s,on dhorreur « Il ne faut, pas, ,'écriait M- Freppel •, „„, p^exte de salubnté publique, affaiblir, détruire mé^le'sentinf^
qu. a le mieux survécu aux défaillances d'une «Kiété frivole etsceptique^ le culte de, morts. Or, avec l'incinération, il n'yTpI,^de culte des morts dan, le véritable sens du mot. Il peut encore yavoir des four, crématoire,, de, dépositoire,, des columbaria, ou

omb« particulière, où la mémoire de, morts vient s'im^«r aurespect de, vivants. II n'y aura plus ces champ, de rep^ où, lcemmes époques de l'année, aux porte, d'une grande ville, un
I««ple entier vient recueillir de, pen,ée, grave,, forte, et au,-

TZ'T "'^''"Pf""'"': ^o"» retomberez en plein paganisme.
.11 ne restera plus dan, l'esprit de, populations que îîiSge du

2. Œ.WM poUmiq»,,, ville rfrie, pp. 558-559.
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Plus encore que le sens moral, le sens chrétien s'insurge contre

cette renaissance païenne.

C'est une négation du passé, un mépris des traditions vénérables

qui rattachent par dix-neuf siècles de foi et de liturgie commune

le croyant de nos jours au croyant des catacombes ; c'est la rupture

d'une chaîne sacrée, formée des sépulcres les plus saints et des

tombes les plus glorieuses, et couvrant de son immense réseau

tout le sol de l'histoire chrétienne. « Je ne suis pas surpris, disait

encore l'évêque d'Angers ', de la répulsion vive, profonde des

peuples modernes pour la crémation des morts, parce que ce genre

de sépulture, s'il est encore permis de l'appeler ainsi, constitue, à

mes yeux, un véritable recul dans la marche de la civilisation.

C'est tout simplement un retour au paganisme, et au paganisme

dans ce qu'il avait de moins moral et de moins élevé, au paganisme

matérialiste et ne sachant plus respecter dans le corps humain la

demeure d'une âme immortelle. »

Nous ne prétendons pas que la crémation présente une incompa-

tibilité absolue avec le dogme catholique, qu'elle ne saurait, en

aucune manière, se concilier ni avec le respect dii aux corps des

chrétiens, ni avec la croyance en la résurrection de la chair: ce

serait tomber dans l'extrême. Ce que nous disons, c'est qu'un tel

usage ne s'harmonise parfaitement ni avec ce respect ni avec cette

croyance.

Le corps est la compagne de l'âme, de l'âme rachetée par une

rançon divine. Il lui prête des organes ; elle lui communique des

vertus. Si les saints flagellent leurs corps, c'est qu'ils veulent

en faire les instruments dociles de leurs âmes. Par un penchant

instinctif, on se prend de respect et en quelque sorte de religion

pour cette chair sur laquelle l'eau du baptême a coulé et qui s'est

nourrie et comme s^frée du sang même de Dieu. On se dispute,

après la mort, les moindres objets qui l'ont touchée. L'incinération

l'est pas seulement une atteinte au culte des reliques dont s'ali-

. IM., pp. 534-535-
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nous faire repousser la crémation, du moins dans l'état de choses

actuel '. »

Les partisans du four crématoire invoquent surtout la raison de
salubrité publique. Ils font sonner très haut l'argument qu'ils

tirent des exigences de l'hygiène, et ils prétendent que celle-ci

condamne absolument l'usage de l'inhumation.

C'est là, croyons-nous, un prétexte et une fiction bien plus

qu'une raison sérieuse basée sur des faits. Des experts en la ma-
tière admet'-^nt assurément l'importance de diverses précautions

sanitaires dont on demande que l'inhumation soit entourée ; mais
ils ne voient dans les cimetières convenablement disposés, et dans
les sépultures qui s'y font, rien qui menace la santé publique. Au
contraire, « les conclusions de l'expérience, jointes au témoignage
de la plupart des médecins, démontrent que le principe des inhu-

nations a une valeur hygiénique réelle et indiscutable. Mode de
destruction des cadavres plus lent, mais moins brutal que ta cré-

mation, l'inhumation aboutit à un résultat aussi complet et plus en
harmonie avec le grand principe physique de la matière. La putré-

faction normale des corps dans le sol équivaut à une crémation
lente dont les termes définitifs sont inoflfensifs, dont les produits

intermédiaires ne présentent aucun danger sérieux ni pour les

eaux ni pour les couches aériennes ambiantes ' ».

Concluons que l'Etat, spécialement l'Etat chrétien, n'est ni

fondé à décréter l'incinération forcée, ni même justifiable de per-

Tiettre et d'autoriser, de façon facultative, une pratique si étrange

et qui répugne si profondément aux traditions les plus chères de
l'humanité croyante et aux sentiments les plus délicats des peuples

civilisés.

1. Cf. i« QutsI. ad., t. CIX, pp. 54-58.

2. Vacant-Mangenot, ouv. et tnd. cit. — Cf. Cavagnis, Insl. jur. pM. tcri.

TOI. III (je M.), nn. 307-309.



CHAPITRE SIXIEME

I.ES F- -ISTRES ECCLÉSIASTIQUES

vie, le passage du temps à l'éternité.

Pour un chrétien, ces actes se dédoublent selon le double as-

pouille jusqu'à la cité des morts
usement sa de-

vi/lSriTl! " """^": ""'• '""""" "'' '= ^*«' à la

f^ ™
''^ "°"""^' ^f -dentifié en c|uelq„e sorte avec ellef"t ,,o,e par une n,a„- attentive et compétente. Il était désirableque dans les chroniques des peuples et dans les annales le 1 h. man.te. men.,on fût faite de cette pénétration intime àcrt "es"

e,i7:use"c':::T
"•"'" f'''"' '- ^^ -'^ --^-^ p-"

re.gieuse. C est la ra.son d'être des registres des baptêmes ma-ages et sépultures, institués par l'Eglise. Il y a là, pour le chré-.en, d mcomparables titres de noblesse. L'Eglise a;ait le droit et

vie ?:,':„ r'"'''"- t ^ '"™' '
^"
'-'^^ '^ '-^-^-avec son en des pages authentiques et de perpétuer ainsi à tra-

^i "s^'eTr
"'"""'' '" "'"^ "'^^^^^ ^'^ '^ --S-n -lamiiies, et la société tout entière.
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Les actes rédigés par elle remontent très loin dans les âges. Ce

furent pendant longtemps les seules attestations juridiques de
l'ét! religieux et civil des citoyens. « L'histoire, observaient en
1861 les évêques de l'Ombrie ', rend témoignage de la part qui
revient à l'Eglise dans l'institution et la conservation des registres

contenant l'état des catholiques. Le concile de Trente a imposé
aux curés l'obligation d'inscrire avec ordre, sur des registres, l'ad-

ministration des sacrements'; les rituels ont déterminé le nombre
et la forme de ces registres

; les synodes provinciaux et diocésains
ont rendu des décisions pour en garantir la sincérité On voit par
là combien ces registres canoniques ont été utiles à l'étude et aux
progrès de la statistique et de l'économie politique. "

On ne saurait, en général, désirer, pour la rédaction de docu-
ments aussi précis et d'actes publics aussi importants, une classe

d'hommes mieux qualifiés que les ministres du culte. Ils ont la

science, la probité, la ponctualité; ils ont le souci du bien et le zèle

du devoir. C'est le témoignage que leur rendent tous les esprits

impartiaux '. Et si d'aventure, et en de rares et fugitives occa-
sions, quelques négligences viennent à se glisser dans leur rôle

d'enregistreurs, l'Eglise ne tarde pas, par des conseils et des moni-
tions autorisés, à y porter remède. Témoin ces sages paroles
adressées par l'épiscopat canadien-français à tous les curés':
« Massillon, dans un de ses discours synodaux, s'élève avec vi-

gueur contre la mauvaise tenue des registres religieux des pa-
roisses, et il la traite de négligence criminelle ; il appelle saints et

augustes les titres qui constatent la naissance spirituelle et le

mariage des chrétiens: ce sont des irmoignages authentiques et

sacrés de l'état de la religion et des paroisses. N'écrire les actes

r. Pecci, Œuvres pastorales, t. Il, p. 35.

2. Sms. XXIV, ch. I et 2 <(< Réf. mat.

3. Cf. Hébrard, r « articles organiques, p. 277.

4. Circulaire au clerçé de la Prov. eccl. de Quibec, au sujet de la lemu ies
registres (die. 1882).
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que sur des feuilles volantes, sans ordre, sans soin ni précautionle laisser se disperser à l'aventure comme des pTpiers denuîmteret et de rebut, c'est à ses yeux une sorte de pro^ra on et d

servt^nrTL '^e™ ? ™"" ^ " ""'"' »«"' '^""'s, con-serves et transmis intacts à la postérité »
Sous le régime normal des constitutions politiques chrétiennes

al t^K iV "^"'''" •"= ''E«"- «"«valeur lé^ "
Te"faisait a base de l'état civil des personnes. Cette situatCsute stë

.Ar;uTlaZ^rmr^? '"- -^^"-^ ^"^'"^^^

.H^Ltles^,s1=---—Sr^:r dure, et que, grâce a des circonstances favorables et en déoit

d'aTL^rr"'"'^^ '^" ^"<''''-- ^"^ - ^-"^-"
II y a là, en efïet, l'affirmation publique d'un principe d'unehaute portée, 'union des deux pouvoirs; et nous y voyoïri'appH^a on et ,, ^„ ^^^^.^^^ ^^^^.^,^^^^ ^^^ J maTSr^ v^ .ment grave, de cette grande théorie de l'union. U prêtre sarLêtre fcnconnaire de l'Etat, accomplit une oeuvre a,^^ié^ «

~rnad?e:.s'^'"
"" ™ /^"' ^'- ^-- T^^^te/cques canadiens •, qu aucun curé, par sa négligence à cet «rard

e ~et"tr' ™'
"T"^ "-'"- P^^texte d"vSenlever cete fonction aux membres du clergé. Tâchez au contraire

temporels, et de maintenir intact, autant qu'il dépend de vo„«Uc^M entre l'Eglise et l'Etat, pour le\ie„'dr„otre ch^^

Les registres de l'état civil, indépendants des registres ecclésias-

:. Giobbio, L... di diflom. ,ccl.. ,ol. III. pp. ^„,
3. AllÉBre, It Coie civil comm., 1 1, pp. 8o4i
4. Circulaire dtée.
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tiques, datent de la Révolution '. Pour soustraire la société à l'in-
fluence de l'Eglise, il était logique qu'on sécularisât les actes fon-
damentaux dont se compose la vie des citoyens et la trame de
leur histoire familiale et sociale. Voici le texte des Articles orga-
mques» par lequel l'idée séparatiste, issue de la Convention, va
peu à peu se répandre : « Us registres tenus par les ministres,
n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacre-
ments, ne pourront dans aucun cas suppléer les registres ordonnés
par la loi pour constater l'état civil des Français. » On répudiait
le passé, et par une formule en apparence peu nocive, on consa-
crait le schisme entre l'existence religieuse et l'existence civile.

Le Saint-Siège, par la voix de son représentant, se plaignit de
cette brèche faite à une tradition très ancienne. « Sa Sainteté,
notait le cardinal Caprara», voit avec peine que les registres
soient enlevés aux ecclésiastiques, et n'aient plus, pour ainsi dire,
d'autre objet que de rendre les hommes étrangers à la religion
dans les trois instants les plus importants de la vie, la naissance,
le mariage et la mort. Elle espère que le Gouvernement rendra aux
registres tenus par les ecclésiastiques la valeur légale dont ils

jouissaient précédemment: le bien de l'Etat l'exige presque aussi
impérieusement que celui de la religion. »

D'autres pays ont suivi le contagieux exemple donné par la
France. Presque partout où régne le mariage civil, les registres
civils se sont substitués, devant la loi, aux registres canoniques.
Et ceux-ci, en toute vraisemblance, ne pourront reprendre l'auto-
rité juridique dont la confiance de l'Etat les avait investis que le
jour où la religion elle-même aura repris sa place dans la constitu-
tion de la société et dans le conseil des nations.

Certains Etats agréeraient encore les registres ecclésiastiques.

1. Décret du 20 sept. 1793 (Vacant-Mangenot, Dicl. di Ihlol calh. t III
col. 1588).

2. Art. 55.

3- Rinieri (trad. Verdier), La diplomatit ponlifcalt m XlXt àiclt le
Concordai, p. 4S4.

"
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En Autnche, par exemple, le gouvernement au siècle dernier
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en rien l'indépendance de l'Eglise; il ne peut dJctàer contre le

prêtre, appelé par son évêque à rédiger ces pièces, aucune péna-
lité.

Cela s'est fait sous l'ancien Régime; c'était, selon l'esprit du
temps, une pratique inautorisée et régalienne et un abus de pou-
voir '. Certains codes civils modernes ont gardé des trMes de
cette prétention et des formules issues de cette intervention abu-
sive ^ on ne saurait, en cela, les approuver. « De qui, selon le

raisonnement fort sensé d'un juriste ', de qui le prêtre reçoit-il ses
pouvoirs? de l'Etat ou de son Evêque? S'il ne dépend que de son
évêque, si ses pouvoirs sont limités par sa lettre de provision,
c'est donc à lui seul qu'il est responsable de ses actes. Vous vous
plaignez qu'il refuse son ministère injustement, qu'il ne tient pas
ses registres d'une manière convenable. Adressez-vous à celui qui
peut lui retirer sa charge de curé, et le remplacer s'il refuse
d'obéir ; mais l'Eut n'a que faire de persécuter un curé qui se
conforme à la volonté de celui à qui sa conscience lui prescrit

d'obéir plutôt qu'à l'Etat. Sans doute, le juge civil fera rétablir
les inexactitudes ou les omissions dans les registres du curé, de
manièri- à leur assurer l'authenticité, mais ce n'est pas à lui de
punir le prêtre pour son erreur ou même sa négligence. Celui-ci

n'est pas officier civil, mais envoyé de l'Evêque, à qui seul il rend
compte de sa conduite. »

L'écrivain que nous citons ajoute '
: « Mais si l'Evêque ne

destitue pas le prêtre incapable, infidèle ou négligent, si même
l'évêque refusait d'intervenir, faudrait-il que les fidèles soient
privés de la constatation authentique des actes les plus importants

tioiis qu'il croit utilei ou nécessaires. Les curés. . . doivent observer tes lois
qui règlent cette nuitière " (Circutairi au clergé de la Prov. ecd de Québec
1881).

I. Pagnnelo, Etudes sur ta liberté religieuse en Canada, pp. 297-ag6.
a. Mignault, Le Droit paroissial, pp. iQQ-2oa

3. Pagnuelo. ouv, cit., p. ag6.

4. Und., pp. 296-297.
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Cette conséquence est logique.
Toutefois, nous ne croyons pas probable que l'Etat en aucunpays pu,sse y être amené par le mauvais vouloir de I'eZ u"

w



,1 J'i

É !



L'OEUVRE SOCIALE CATHOLigUE





CHAPITRE PREMIER

l'église et la politique '

^^rZ ""t
'^'"'•'' '"'"' '"^ '""" P°"^ ' commamiement, ilest rare que les espnts gardent un juste milieu et que les passions

sol de
1 h,sto.re politique est jonché de débris. Notre époque ne le

t^ ont "°Tl ' '""'" ''"' '' """""^ P^^ '^ '°"™*"'e révo-
lutionnaire ont fait, entre les partis, la compétition plus âpre etes dissentiments plus profonds. Un large fossé a été ouvert. Enface des dynasties caduques se dresse une démocratie ambitieuse
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Deux camps bien tranchés, et très opposés l'un à l'autre, se par-

tagent les tendances et les prétentions des meneurs. Les uns, et ils

sont nombreux, condamnent sans restriction l'ancien régime; les

autres, et ils sont tenaces, maudissent sans scrupule les régimes

nouveaux. Pour ceux-là, le sceptre monarchique n'est qu'une force

arrogante et un symbole de despotisme ;
pour ceux-ci, l'influence

populaire n'est qu'un produit d'erreur et un élément de désordre.

L'Eglise, dans les écrits de ses chefs et de ses docteurs, se

montre plus impartiale et plus juste.

Sans cacher pour la forme politique la plus stable certaines

préférences théoriques, elle ne reconnaît aux maisons royales ni

des titres de droit divin ', ni des privilèges d'immunité contre l'er-

reur et l'abus. Elle flétrit l'oppression du peuple et l'oppression

des âmes dont tant de monarchies, anciennes et modernes, se sont

rendues coupables, et elle suspend son admiration devant l'auto-

cratie où le caprice d'un homme suffit pour déchaîner les guerres

les plus injustes et les plus meurtrières.

Elle n'entonne pas pour cela l'hymne démocratique. Elle n'ou-

blie ni ne méconnaît les gloires incontestables du passé. l,es doc-

trines et les excès démagogiques lui répugnent et lui font horreur.

La démocratie ' elle-même est à ses yeux chose complexe qu'on ne

peut, au nom des principes catholiques, ni accepter sans réserve, ni

réprouver globalement. Et c'est pourquoi elle distingue avec soin

ce qui lui paraît être l'essence même du régime populaire, et ce qui

en «st plutôt une déviation trop fréquente et une corruption péril-

leuse. Le nivellement des classes et la souveraineté du peuple ' con-

1.
" La forme du gouvernement nait de l'ensemble des circonstances histo-

riques ou nationales, mais loujours humaines, qui font surgir dans une nation

ses lois traditionnelles et même fondamentale»" (Uon XIII, encyd. au clergé

de France. i6 fév. 18»).

2. Noua prenons ici le mot "démocratie" dans son sens polUi^ut; plus

loin, on verra ce qu'il faut panser de la démocratie prise dans le sens socinl

que ce terme comporte.

3. Cf. Droit public de l'Eglise. Principes glnlraux, App. — Vers la sou-

veraineté du peuple glisse manifester 'ent le référendum, c'est-i-dire la consul-
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damnés par les docteurs catholiques et par les papes, notamment
par Léon XIII ' et P,e X', constituent un genre politique spécial
et un concept démocratique erroné. On ne peut pas dire, pour par-
ler avec precs.on, que ce concept et ce genre sont la démocratie •

Ces d,stmct.ons faites, l'Eglise s'éloigne avec prudence de
».•»« ™ '« /acfons se heurtent et où les ambitions sont aux

prises. Elle laisse à ses enfants une juste liberté de discussion etd appréciation
;
mais elle se garde de river elle-même son sort à unmode quelconque de domination politique. «Divers gouveme-

inents politiques, écrit Léon XIII •, se sont succédé en France et
chacun avec sa forme distinctive: empires, monarchies, répu-
bliques. En se renfermant dans les abstractions, on arriverait à
définir quelle est la meilleure de ces formes » considérées en elles-
mêmes; on peut affirmer également en toute vérité que chacune
délies est bonne', pourvu qu'elle sache marcher drx^it à sa fin
c est-a-dire le bien commun, pour lequel l'autorité sociale est con-
stituée; Il convient d'ajouter finalement qu'à un point de vue rela-

1. Encycl. Diulurnim, 19 juin 1881.
2. Lettre i l'épiicopat français lur le Silhn, 25 août 1910

-itourl»"'""/^''";
'*'"'• '"" * ^'^- ""• ' "i""" " ''^""""i'

vlLn T™.'" r •""""' "" "" "« " •""Pl" «" «"" <I"i g»u-

iZt ri ^ J','
*["!'" '""""' *'" *""" I"™! '= peuple" - CfLortie, £;,„. M./«. cHris,.. t. III, pp. „2.7y. Droi, fut. de tEglUe Prit

r^tS'cri'l"^ V.C„..M.„.e„o., OU,. U ,*..'„,J™
4. Lettre encycl. au clergé de France (16 Kv. 1892)

(«^n^«;."
""' "°"' °™"' *"" ^^'^ '"' *' '«"'• - ''"•"">" 9é<>érau,,

6. "On ne réprouve pa. en >oi que le peuple ait la part plu. ou moina grande

d venir non seulement un avantage, mai, un devoir pour l„ citoyens. . a«

S«„„V< n":^:^™"'
" ""• 'o-""™" C"on xni. en^cL
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tif, telle ou telle forme de gouvernement peut être préférable,

comme s'adaptant mieux au caractère et aux mœurs de te'!e ou

telle nation. Dans cet ordre d'idées spéculatif, les catholiques,

comme tout citoyen, ont pleine liberté de préférer une forme de

gouvernement à l'autre, précisément en vertu de ce qu'aucune de

ces formes sociales ne s'oppose, par elle-même, aux données de la

saine raison, ni aux maximes de la doctrine chrétienne. Et c'en

est assez pour justifier pleinement la sagesse de l'Eglise, alors que,

dans ses relations avec les pouvoirs politiques, elle fait abstrac-

tion des formes qui les différencient, pour traiter avec eux les

-rands intérêts religieux des peuples, sachant qu'elle a le devoir

d'en prendre la tutelle, au-dessus de tout autre intérêt. » Pie X ne

tient pas un autre langage; il déclare à son tour ' « que l'Eglise a

toujours laissé aux nations le souci de se donner le gouvernement

qu'elles estiment le plus avantageux pour leurs intérêts » ; et Sa

Sainteté affirme « qu'il y a erreur et danger à inféoder, par prin-

cipe, le catholicisme à une forme de gouvernement ' ».

L'occasion, nous l'avouons, n'est pas rfire, où ce danger surgit ;

et la tentation quelquefois est forte, pour certains esprits peu ré-

fléchis, Je donner dans un mouvement dont le but avoué ou dont

l'effet inévitable est de solidariser la religion et la politique. Le

souci d'intérêts secondaires et la perspective d'avantages passa-

gers peuvent tromper des âmes généreuses. L'une des fautes capi-

tales du Sillon a été de proclamer des doctrines et de préconiser

des méthodes de nature à compromettre l'Eglise en l'associant

aux plus actives entreprises démocratiques. L'Eglise s'est aperçue

du péril, et elle 1': lénoncé. Chercherait-on, d'autre part, à la con-

vaincre que, dans Uj ou tel pays, d'une réaction politique et d'une

restauration monarchique dépendent nécessairement le progrès

moral et la restauration religieuse? Du même geste qui écarta

naguère les avances sillonistes, elle déclarerait devoir se tenir en

I, Lettre citée sur le Sillon.

3. Cf. Balmès, Le Protestantisme comparé au catholicisme, t. 111, ch. 68.
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dehors d'«n pareil mouvement. II y a là pour elle, et elle le com-prend, deux ecue.Is opposés, mais analogues; et, l'un de cesecue,ls parut-1 plus redoutable que l'autre, on la verra sans dont?toujours, dans sa haute et sereine sagesse, s'efforcer d'orienter »barque entre les deux.

onenier sa

Qu'est-ce à dire? Faut-il donc que la religion déserte la sphèredes choses terrestres, et devons-nous estimer qu'elle n'a av^ hpohfque aucune relation vraie ni aucun point de contact? Certe^non. Le lecteur connaît déjà là-de.su3 notre pensée • et nouosons prétendre, nous affirmons nettemem que c'est la pen éeindul^able de l'Eghse déclarant, de nos jours encore, parTa boud;:=

,lnn«7
^;"i"°"."« ^^ra^t soustraire les affaires politiques audomame de la fo, et des mœurs gouverné par le Pontife R^

Oui, l'Eglise s'occupe n&essairement de politique, mais non à lafaçon des pol,t,ciens. Elle s'en occupe et elle 's'y intéresse nondans des vues humâmes, mais pour affermir les bases du pouvoirpour définir le but et les caractères de la loi, pour survemër 1^mterets rehg,eux, pour tracer aux législateurs leurs devo r d^

tudeTno'' r" "7
"*''"^"" '^" P™^--""= «' '-r attttude dans la melee moderne.

L'Eglise du Christ est une école d'autorité. Fondée elle-mêmesur ce pnncpe, elle sait que, pour tout corps social, là est la force
la est

1 unité, la est la sécurité et la st-hilité. Elle hait et flétrit la

ne ^aU etrr'™"
'" "^'""^ ^' ''''""' '" I»"™'- ^^^

ZrT tT T' "°"" " '"'"''"'• »^''<= *«^ d" rapportsmncaux. Elle a des nonces auprès des rois et des empereurrelle

^
des représentants auprès des républiques. Quelle que soit la

^nTefle?
' '""™''' P°':"''"'= ''™^""=' '•= ^« P'-' ^ vo'-- en luiun reflet et comme une émanation du pouvoir même de Dieu '

.1. Cf. Léon XIII. encycl. Diitlunium.
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Elle évite de confondre les pouvoirs constitués avec l'œuvre,

saine ou malsaine, que ces pottvoirs accomplissent. « La législa-

tion, dit Léon XIII ', diffère à tel point des pouvoirs politiques

et de leur forme, que, sous le régime dont la forme est la plus

excellente, la législation peut être détestable; tandis qu'à l'opposé,

sous le régime dont la forme est la plus imparfaite, peut se ren-

contrer une excellente législation '. Prouver, l'histoire à la main,

cette vérité, serait chose facile. » C'est donc surtout de l'objet et

de la nature des lois que dépend la valeur d'im gouvernement, et

c'est lorsque la législation porte une empreinte de sagesse et de

justice qu'un pays est bien gouverné.

Nous avons de la loi, dans les écrits de saint Thomas d'Aquin,

cette définition classique qui est le bon sens même, et que l'Eglise

voudrait voir inscrite en tête de tous les codes et au frontispice de

tous les palais législatifs : « La loi est une règle de conduite or-

donnée par la raison au bien commun et promulguée par ,ilui qui

a charge de la communauté '. » C'est la raison, non l'art .traire,

qui doit prérider à la confection des lois ; et les lois humaines ne

seront dignes de ceux pour qui elles sont faites, qu'en autant que,

modelées sur les règles de l'étemelle sagesse, elles n'édicteront

d'une part rien de contraire à ces règles, et que de l'autre elles

viseront le bien réel et l'intérêt général des citoyens. On aura alors

des lois justes, les seules qui réalisent la définition de la loi, et les

seules aussi qui inéritent par elles-mêmes d'être obéies *.

,,fci 1. Encycl. au clergé de France, i6 fév. 1892.

2. Naguère, au congrès eucharistique de Bogota, la République de la Colom-

bie, par la voix de son chef et de ses représentants, faisait, sur la royauté so-

ciale du Christ, une dçcljiratiop officielle digne de ta monarchie de saint

Louis.

3. Som. théol. I-IIae Q. XC; — cf. Balmès, ouv. et /. cit., ch. 53.

4. Saint Thomas, ibid. Q. XCVI, art. 4. Partant des lois injustes, le saint

docteur distingue celles qui le sont par suite de leur opposition intrinsèque à ta

loi divinf et qu'il n'est jamais permis d'observer, <t celles que des motifs plutôt

extrinsèques condamnent: celles-ci peuvent obliger en conscience "par acci-

dent ", c'est-à-dire par crainte du scandais ou d'un plus grand mal.
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Quand donc le législateur s'insurge contre la loi divine, quand

par des actes iniques et des arrêts odieux il opprime les con-
sciences, la liberté des familles, la liberté des institutions, la liberté
de I Eglise, quand il fait litière des droits les plus sacrés et de pré-
cc-ptes bien supérieurs à toutes les ordonnances civiles, il s'inflige
a lui-même le plus cruel afïront; il d-ment le nom glorieux dont
on le pare, il n'est plus législateur, il est despote. Et résister aux
lois sacnleges qu'il promulgue n'est pas seulement un droit, mais
un devoir '. C'est pour remplir ce devoir que des évêques de
France, debout sur le seuil de l'école catholique menacée, lançaient
naguère à leurs persécuteurs ce fier défi : « Vos lois, nous les
violerons. »

Et en s'engageant ainsi à violer des lois oppressives, l'Eglise
sans cesser de soutenir la cause de l'autorité, se montre la gar-
dienne courageuse de la liberté. Ces deux fonctions, en réalité
nen font qu'une. La force a pour mission de protéger le droit'
L autorité dont l'Eglise affirme le principe, et dont elle indique
judicieusement les limites, est faite, non pour s'assujettir les
peuples, mais pour les secourir et pour les servir.

Elle les sert par des lois justes; elle les dessert, et elle les mo-
leste par des lois injustes.

Toute faute morale, toute iniquité sociale provoque la répro-
bation du pouvoir ecclésiastique. Toute atteinte aux intérêts de
la religion et de la conscience justifie son intervention. L'Eglise
surveille et examine les lois: elle ne s'y oppose pas, si elles sont
honnêtes; elle s'en inquiète, si elles sont suspectes; elle les combat
SI elles sont hostiles. Cette lutte peut n'être qu'un incident passager

.. U ou .1 .agirait d'tnfrrindr. soit la loi naturelle, soit la volonté deD,eu,le commandement ..l'exécution «raient également criminel,. Si donc ons. trouva., réduit à cette alternative de violer .u les ordre, de Dieu ou ceux

r"n7T '•

"""T:^
'"'"' ' '"*^"'" "" J«»"»-a.ri.. ,ui veut ,„"r,nd,à César c, ,1,, „, i César ,1 i Di,u ce ,.i „. d Dieu. Matth. XXII 2, •

et, a lexemple de, apôtre,, on devrait répondre: /; /„., oMr a Ci« plutf'lçuaux hommes, Act. V, 29." (Léon XIII, encycl. Dmlur„um)



Dans la crise que traverse la société contemporaine, elle prend, en

plusieurs pays, les proportions d'une guerre ouverte et l'apparence

d'un conflit presque permanent.

Nous avons déjà dit le droit évident, que possède la hiérarchie

catholique, d'organiser cette résistance.

Deux facteurs principaux concourent à préparer l'heureuse issue

de la lutte : la stratégie des chefs, et la discipline des soldats. •

Le terrain où se porte l'effort, et les manœuvres qui s'y exécu-

tent, peuvent parfois varier. En France, sous le concordat, et

alors que l'adhésion marquée des catholiques au régime établi,

c'est-à-dire à la République, semblait offrir pour la religion des

avantages sérieux, n'était-il pas opportun de grouper sur cette

base d'action toutes les forces chrétiennes, et de tenter par ce

moyen un rapprochement utile entre l'Eglise et l'Etat, et une con-

quête de l'Etat par l'idée religieuse? Léon XIII se laissa gagner

par cette p<>nsée, et il mit tout en œuvre pour la faire agréer et la

faire prévaloir. Ce fut sans succès. L'échec du ralliement con-

staté, puis bientôt le concordat rompu, et l'hostilité contre l'Eglise

s'accentuant chaque jour davantage. Pie X crut sage, sans plus

solliciter de p.-ofessions de foi républicaine, et en faisant abstrac-

tion des questions de régime politique, de ne convier les catho-

liques que sur le terrain des revendications religieuses. Ce sont

les directions les plus récentes du Saint-Siège, et on ^ut dire

qu'elles valent d'une façon générale ', non seulement pour la

France, mais encore pour tous les pays '.

De plus en plus, en effet, la politique divise, et la religion seule

peut unir. Les groupes politiques se fractionnent ; les programmes

succèdent aux programmes, les gouvernements aux gouverne-

1. Xous disons "d'une façon générale"; car, accidentellement, et par suite

de circonstances toutes spéciales, il pev* arriver (comme nous venons de le

voir) que le Saint-Siège juge à propi ., d'engager les catholiques d'un pays

non seulement à respecter le régime établi, ce qu'il fait partout, mats encore

à entourer ce régime de marques publiques, au moins provisoires, d'adhésion.

2. Voir Les Quest. actuelles, t. CVII, pp. 7y-8l.



ments; c'est une lutte alternante d'ambitions déçues et de préten-
tions victorieuses; et les formes de puissance civile même les plus
solides et les plus enracinées dans l'histoire, subissent le contre-
coup de cette loi mouvante et fatale. Rien de mieux, au contraire,
et rien de plus efficace, que la foi religieuse, nous entendons là
vraie, avec ses dogmes immuables, sa morale scinte, ses droits
intangibles, pour lier en un faisceau compact toutes les âmes et
tous les courages. U où ce faisceau se forme, et là où les catho-
liques savent s'organiser selon les désirs du Pape et autour de
leurs évéques, ils présentent à l'armée ennemie un front invincible.

Cette organisation requiert une forte discipline; et l'esprit de
discipline catholique est souvent et lamentablement entravé par
l'esprit de parti. Tout parti tait peser sur ses adeptes y.i joug qui
les relie entre eux et qui asservit leurs pensées et leurs actes à
l'empire d'une véritable dictature; et combien parmi eux, lorsque
sonne l'heure de préférer l'intérêt religieux à l'intérêt politique,
restent courbés sous ce joug déprimant!

C'est là un fait avéré, et que l'Eglise déplore, et qu'elle ne saurait
ne pas condamner sévèrement. Elle y voit les dangers les plus
graves. L'esprit de parti est une des pentes par lesquelles, très sou-
vent, le libé. ilisme glisse dans les faits'. Arrière les vains prétextes
et les allégati ns controuvées. « Les hommes, déclare Léon XIII »,

qui subordonn. -aient tout au triomphe préalable de leur parti res-
pectif, fût-ce sous le prétexte qu'il leur parait le plus apte à la
défense religieuse ', seraient dès lors convaincus de faire passer,
en fait, par un funeste renversement des idées, la politique qui
divise avant la religion qui unit. » Ce n'est pas sur une base fragile

1. On a vu naguère, en effet, des pourfendeurs de libéraux faire acte eux-
mêmes, i l'exemple des doctrinaires les plus obstinés, et contrairement aux
directions du Saint-Siège, de libéralisme lâcheur, en sacrifiant i des préoc-
cupations politiques la défense légale de graves intérêts catholiques.

2. Lettre encycl. aux Cardinaux français, 3 mai 1892.

_
3- C'est nous qui soulignons cette déclaration autorisée d'une souveraine

importance théorique et pratique.



et instable comme cc'Iï des opinions et des partis que te catholi<
cisme doit poser son levier.

Pour réagir contre cette tendance, l'Eglise multiplie dans ses
chaires, ou sous la plume de ses écrivains, les leçons de droit social
chrétien. Elle encourage parmi les jeunes gens les cercles d'études
où se façonnent les cœurs virils, et où se poursuit une saine et
féconde éducation !cs esprits. L'association de la jeunesse catho-
lique, telle qu'établie en plusieurs contrées, est un fruit spontané
de sa parole et une éclosion très heureuse de sa pensée. On y ap-
prend à tout juger dans la lumière de la foi, à mettre Dieu au-
dessus de l'homme, l'Eglise au-dessus de l'Etat, la conscience au-
dessus de l'intérêt. On s'y convainc de la nécessité, pour tout
cathohque sincère, de se montrer ce qu'il est, non seulement au
foyer et à l'Egiise, mais dans les relations publiques, dans la

chaire, dans les prétoires, dans les parlements '.

Les évêques, dans des documents solennels, s'adressent Untôt
aux législateurs, tantôt aux électeurs, et à tous ils proposent un
même idéal et ils inculquent une même doctrine : le bien commun
et la religion avant tout. « Ce que vous devez avoir en vue dans
les élections, écrivait l'un de nos archevêques ', c'est le plus grand
bien du pays. Or, le plus grand bien du pays, c'est le règne de Dieu
par la foi et par les moeurs chrétiennes. La devise des peuples

I. C'est dire qu'un homme public de foi catholique doit toujours parler en
c»tholique, c'est-i-dire conformément txat enacimcments et aux directioni
de l'ExIiH 1 laquelle il appartient par son baptême. Toutefois ce» enseigne-
ments et ces directions n'exigent pas qu'on parle toujours et dans tous les mi-
lieux en invoquant son titre de catholique et en l'appu^nt sur la raison for-
melle de foi catholique. Il peut être parfois préférable, en présence d'esprits
prévenus et dans l'intérêt même de la cause catholique, d'alléguer des raisons
prises de l'ordre naturel, de la loi morale, de l'équité, de la liberté commmie,
raiaoM plus efficaces, non pas certes en elles-mêmes, mais à cause des cir-

constances, et qui trouvent un accès plus facile dans un plus grand nombre
d'esprits. Ce n'est pas U, en réalité, cacher le drapeau catholique, mai» bien
faire servir à son triomphe la nature et le bon sens.

a. S G. Mgr L.-N. Bégin, Ltttre pastorale, 1er mars 1897. — Sur le devoir
électoral, voir aussi les Qutilions aciuelles, t. CVI, pp. 561 et suiv.
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clirétiens, comme celle des individus, est dans cette parole du
Sauveur: Cherchée d'abord le rigne de Dieu et sa justice, et tout
le reste vous sera donné par surcroît \ C'est le premier mot de la
sagesse chrétienne pour chacun de nous, et c'est aussi le premier
mot de ta sagesse politique. »

Envisagée de ce point de vue, l'intervention de l'Eglise dans les
affaires politiques n'a rien que de raisonnable. Il ne s'agit pas,
pour cette puissance, d'envahir et de gouverner à son gré uiî
royaume qui n'est pas le sien. Ce qu'elle veut, c'est de couvrir ses
propres frontières; et c'est en même temps de faire pénétrer dans
le domaine des choses temporelles le rayonnement d'influence re-
ligieuse et la somme de rectitude morale dont aucune société hu-
maine ne peut se passer.

I. Matth. VI, 3i.



CHAPITRE DEUXIEME

L ACTION POPULAIRE CHRÉTIENNE

La société se compose de deux éléments bien distincts, d'une
tète politique qui la régit, et d'un corps où se disiribuent ses
membres, ses organes vitaux, ses groupements populaires. Le
"orgrés social dépend sans doute des actes du pouvoir civil ; il est
où également, et dans une mesure plus large, aux forces primor-
diales et au jeu socntané de la liberté personnelle, de l'initiative
privée, de la vie et de la puissance religieuse.

L'Eglise travaille pour le peuple, non seulement dans l'enceinte
du sanctuaire et dans le domaine de la conscience, mais aussi
dans la sphère extérieure où se livrent les luttes pour la vie et où
s'opèrent les évolutions et les réformes économiques '. Et cette
action populaire de l'Eglise peut assurément s'exercer par des lois

d'ordre civil, nées de sa pensée ou inspirées par ses chefs; tlle

peut être en même temps, et elle est généralement plus immédiate

•'

'i t

I. "L'Eglise, bien qu'en soi et de sa nature elle ait pour but le salut des
ailles et la félicité éternelle, est cependant, dans la sphère mime des choses
humaines, la source de tant et de tels avantages, qu'elle n'en pourrait procurer
de plus nombreux et de plus grands, lors même qu'elle eût été fondée surtout
et directement en vue d'assurer la félicité de cette vie" (Léon X!ir encycl
ImmortaU Dti, 1er nov. 1885). — "Telle est l'efficacité de la vérité e, 'e la
morale enseignées par Jésus-Christ que même le bien-être matériel des indi-
vidus, de la famille et de la société humaine, en reçoit providentiellement sou-
tien et protection " (Pie X, Lettre aux Evêques d'Italie sur fAction catholiaut
II jmn 190S).
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et plus directe, atteignant elle-même, par l'influence de la parole et
par la portée des œuvres, les hommes et les classes d'hommes qui
ont le plus besom de secours. C'est ce qu'on appelle en divers mi-
lieux, d'un nom qui a soulevé certaines critiques, la « démocratie
chrétienne ' ».

Il ne s'agit pas ici, comme le fait remarquer Léon XIII ', d'un
régime politique opposé à un autre régime, et subordonné au suf-
frage plus ou moins influent des classes sociales. Par ce mot, on
entend plutôt et, pour mieux dire, uniquement une action et une
organisation où les besoins populaires font, dans le mouvement
.locial chrétien, l'objet précis et particulier des soucis, des atten-
tions et des travaux. Ainsi défini, ce tenne dont on a paru s'effa-
roucher, et pour lequel plusieurs esprits gardent encore je ne sais
quelle répugnance, n'offre, dans son concept, rien de répréhensible
Pie X, âpres Uon XIII, en concède formellement l'usage, décla-
rant que « la démocratie chrétienn doit être une action bienfai-
sante en faveur du peuple, fondée sur le droit naturel et les pré-
ceptes de l'Evangile ' ».

r^',;rv°'T.?n"'
:^'"""'*"^''"- - C'«« Oan. ce «n. «.„. dout. ,u.

tfe ArUtTaTil"'"""
""' '• " "' """'"" "' «' ""= '» "'""'"

2. "Il serait condamnable de détourner i un >en> politique le terme dedémocratie chrétienne. Sans doute, la démocrclie, d'après l'étymologie mêmedu mo, « l'u«.ge „u'en font le, philo«,phe.. indique le ré^^e ^p„ta™î

.?„. „?;" ' '""""»""' """'"*'' " "' '"" ^«"P^oy" -I-'cn lui étant tou;sens politique et en ne lui attachant aucune autre signification que celle d'une
b^nfaisante action chrétienn. parmi le peuple" (encycl. C™„ de c.n,muni.
.8 janv. .901). Ce fut l'un de, tort, du Sillon de chercher à opérer ce détour-nement de sens en faveur de la démocratie politique et républicaine (cf.Pie X, lettre sur le Sillon, 25 août jnio).

3.Moluproprio du 18 déc. 1903, 'xill. - D'une dia:us,ion sur la démo-
""'''?""'""" "PI""" '»"' '" 0"«(iow «1.WIM (t. XLVni pp i-^S.
188) n resuite que cette «,rte de démocratie, d'après les enseignements dusamt-biege ne peut être qu'une organiMtion conUssionnille et catholique
cathc .que dan, se, principe,, catholique dan, son but, catholique dan, ses
chefs, catholique dans ses membres, et qu'elle ne saurait se dissocier du fais-
ceau général de, forces caUiolique,; quoique, quand les circonstances l'exi-
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On s'étonnera peut-être que l'influence sociale de l'Eglise se

présente spécialement sous cette forme de démocratie ou d'action
populaire chrétienne, et qu'elle paraisse ainsi se restreindre aux
seules classes inférieures.

Certes, l'Eglise du Christ dont la charité embrasse tous les

hommes, et dont la prévoyance vise tous les besoins, n'a garde
d'oublier les classes supérieures. On sait de quel respect elle en-
toure ceux qui tiennent U sceptre du commandement. Ce respect
s'étend à tous les genres d'autorité et à toutes les formes de saine
influence, influence de l'esprit, influence du nom, influence de la

naissance et de 1: fortune. Elle approuve tout ce qui est utile, elle

admire tout ce qui est noble, elle vénère tout ce qui est grand. Elle
se rend compte de la mission importante et nécessaire des classes

professionnelles et possédantes, et elle ne néglige aucun moyen
d'élever leur idéal et d'orienter leur action '. Elle s'applique, dans
ses collèges et dans ses universités, à former des hommes d'études,

des hommes de conseil, des hommes d'œuvres, dont la science,

l'aptitude et le dévouement lui apportent une collaboration pré-
cieuse, et soient, pour les foules indigentes, d'efficaces instruments
de salut '.

C'est en effet pour guider ceux qui hésitent que s'allument les

flambeaux du savoir, et c'est po. r aider ceux qui végètent que
s'amassent, aux mains du pouvoir ou de la richesse, des réserves

getit, elle puisM conclure des alliances, sur le terrain économique, avec les
partis démocratiques neutres.

1. "Il faut écarter du concept de la démocratie chrétienne le grief qu'elle
consacre ses soins aux intérêts des classes inférieures, mais en paraissant
laisser de côté les classes supérieures dont l'utilité n'est pas moindre pour la
conservation et l'amélioration de la société" (téon XIII, encycl. GrMel de
CfmmuHi)

; cf. les (?««(. acl., t. CXIV, pp. 644-646.
2. Mentionnons de nouveau l'"Association catholique de la Jeunesse" établie

en plusieurs pays, surtout au sein des collèges, et qui par ses cercles, et le
travail d'inftitfion qui s'y fait, constitue pour les classes dirigeantes une vé'i-
t»ble éeole d'action csthoHque. (Voir un Bref laudatlf de Pie X du 21 fér
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de force, de fécondité et de secours. L'organisation civile n'a en
vente, sa raison d'être que dans l'insuffisance individuelle et fami-
liale. De cette insuffisance souffrent particulièrement les humbles
et les pauvres. Vers eux donc, et en proportion directe de leurs
besoins, et en vue de l'amélioration morale et matérielle de leur
sort, doit surtout se porter l'effort social.

Nous voulons dire par là l'effort des autorités et le travail des
influences qui, soit du côté civil, soit du côté religieux, peuvent
prêter a l'œuvre populaire chrétienne un concours effectif.

L'Etat est créé pour protéger le droit et pour stimuler le pro-
grès

. Les faibles menacés dans leurs biens, et incapables de se
défendre eux-mêmes, recourent à son bras vengeur. Et de cette
même puissance, soutenue et enrichie par l'apport de tous, peuvent
émaner, dans la culture des arts et dans l'exploi'ation des res-
sources, nombre de perfectionnements que de simples particuliers
ne sauraient réaliser. Cette fonction politique, dès lors qu'elle
s exerce d'une façon équitable, tourne nécessairement et particu-
lièrement à l'avantage des déshérités. « Dans la protection des
droits pnvés, l'Etat, dit Léon XIII», doit se préoccuper d'une
mamere spéciale des faibles et des indigents. La classe riche se
fait comme un rempart de ses richesses et a moins besoin de la
tutelle publique. La classe indigente, au contraire, sans richesse
pour la mettre à couvert des injustices, compte surtout sur la pro-
tection de l'Etat. Que l'Etat se fasse donc, à un Htre tout partie»,
lier, la providence des travailleurs. »

1. Oroil public de l-Eglut. Princifel généraux, 2t leçon
2. Encycl R„um ,«,ar.«, ,6 mai 1891. _ L'autoritc humaine fait l'<ru,re

de la Providence. Or, " la Providence ae conduit envers le> pauvres comme un
p*re envers ses enfants estropMs et mal conformés, desquels il a un plusrind «om, 4 cause de leurs plui r«nds besoins" (S. Thomas, Dé r,g piinc

t
"' ,' ^' ^ <''•"" '"" Evèques d'Italie sur VAction calhotiqu.)

exhorte les catholiques i promouvoir autant que possible " le bien social etéconomique de la patrie et particulUremn, du peupl* «.ivant le. principe, de
la civilisation nettement chrétienne".
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Un penseur italien, M. Toniolo, s'est assigné la tâche de mon-
trer combien l'action populaire, telle que nous l'entendons ici, ré-

pond au but véritable de la société et à l'équilibre fonctionnel de

ses forces et de ses éléments. « L'ordre social, dit-il S fondé sur le

devoir a été établi par Dieu à l'avantage commun de tous. Mais

parce que le devoir de contribuer à l'obtention d'un bien commun
et commandé incombe aux particuliers en proportion de la capa-

cité et des aptitudes respectives, parce qu'il se déploie et s'exerce

envers les autres, en proportion du besoin qu'ils ont d'être aidés

et secourus, un tel ordre spécial se développe et se réalise par le

moyen de la hiérarchie des devoirs, lesquels, en raison de la fin

sociale elle-même, pèsent davantage sur les classes supérieures et

refluent davantage aussi sur les classes inférieures qui en béné-

ficient. »

Le rôle attribué, en faveur des classes indigentes, aux plus

hautes activités sociales peut revêtir diverses formes. Il entre

dans les attributions du pouvoir civil de faire lui-même des lois, de

prendre des mesures, de créer ou de susciter des institutions

propres à sauvegarder, dans les limites tracées par la loi naturelle,

les droits et les intérêts du peuple. A pi j., forte raison est-il de son

devoir de couvrir de l'égide de l'autorité et de munfr des garan-

ties d'une juste et pleine liberté les entreprises ncn officielles

écloses, dans l'intérêt des classes laborieuses, sous le souffle huma-

nitaire et chrétien.

Ces entreprises bienfaisantes ne datent pas d'hier.

L'action populaire chrétienne est née en quelque sorte avec

l'Eglise. Elle est sortie du cœur de Jésus-Christ s'apitoyant sur le

sort des foules ', répandant partout sur elles la vertu de son verbe

fil:

I. La notion chrétienne de la démocratie (Questions actuelles, t. XI, p. 271).

3. Marc. Vin, 2; — " C'est vzts les classes infortunées que le cœur de Dieu
semble s'incliner davantage. Jésus-Christ appelle les pauvres des bienheu-

reux; il invite avec amour à venir à lui, afin qu'il les console, tous ceux qui

souffrent et qui pleurent, Matth. V, 3; XI, 28; il embrasse avec une charité

plus tendre les petits et les opprimés." (Léon XIII, encycl. Rerum novarum).
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et le don de ses miracles ', promulguant et proclamant le grand
précepte de l'amour réciproque ^ d'une charité qui s'inspire aux
sources surnaturelles, et qui descende des hauteurs de Dieu jus-
quaux âmes les plus délaissées et jusqu'aux familles les plus
souffrantes '.

« Cette science de la charité que le Christ leur avait transmise
les apôtres, observe Léon XIII ', la mirent en pratique ec s'y appli-
quèrent avec un zèle religieux. Après eux, ceux qui embrassèrent
la foi chrétienne prirent l'initiative de créer une foule d'institu-
tions variées pour le soulagement des misères de t-îute nature qui
affligent

1 humanité. Ces institutions, perpétuell, lent en voie de
progrès, sont la gloire propre de la religion chrétienne et l'or-
nement de la civilisation à laquelle le christianisme a donné nais-
sance. » Ce n'est pas là seulement la parole autorisée d'un grand
Pape; c'est en même temps le témoignage probant des faits et
1 attestation irrécusable de l'histoire.

Tout le long de son existence, l'Eglise nous apparaît dans ce
rôle charitable et dans cette fonction tutélaire. On la voit contre
es puissants, se faire partout le rempart du droit, prendre partout
la défense des faibles, rappeler aux riches leurs devoirs, dénoncer
déposer même les tyrans, nourrir d'une main généreuse les multi-
tudes affamées, ouvrir au peuple des écoles, des asiles, des hôpi-
taux, des orphelinats. Kjs la misère populaire est grande, plus son
cœur s émeut et plus les entrailles de sa charité se dilatent.
La miséricorde, comme l'enseigne saint Thomas ', est une vertu

faite d'une compassion sincère pour les maux d'autrui et du noble
desir de les soulager. Ceux qui peinent le plus et ceux qui souffrem
davantage ont donc un titre spécial au dévouement de l'Eglise- et

I. Matth, Xl,4-s: Act. X,3a
a. Joan. XIII. 34-35.

3. Matth. XXV, 35-36.

4. Encycl. Graves de commun!.
5. Som. Ihiol. IMIae Q. XXX.

M
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l'Eglise, dans sa clairvoyance et sa tendresse de mère, a toujours
et parfaitement compris les devoirs et les attitudes que sa bonté
miséricordieuse lui impose. « Poussés par la force de la vérité,

ceux-là mêmes que leurs idées séparent des catholiques lui ont
rendu cet hommage qu'elle étend sa sollicitude à toutes les classes

de l'échelle sociale, et surtout à celles qui se trouvent dans une
condition malheureuse '. »

Cette sollicitude embrasse tous les besoins et tous les intérêts

populaires, ceux du corps comme ceux de l'âme.

Relever la dignité humaine, encourager le travail des bras, y
suppléer et le compléter par une sage et prévoyante assistance, le

protéger et l'organiser de façon à concilier tous les droits dans la

fidélité à tous les devoirs, tel a été et tel sera sûrement toujours
l'un des vifs soucis de l'Eglise.

Non pas qu'elle fasse des biens matériels l'élément principal et

indispensable du bonheur de l'homme. L'homme peut et doit

acheter le bonheur souverain par des souiïrances et des privations

chrétiennement supportées. Les privations et les afflictions sont
utiles, et inséparables des destinées humaines =. Il s'agit non pas de
les supprimer totalement, mais d'écarter de la vie commune cette

misère noire qui en trouble le cours, qui engendre et alimente le

vice, qui tarit dans l'âme avilie les sources de joies fécondes et d'es-

poirs vivifiants. On est justifiable de prétendre à la suffisance des
biens d'ici-bas: cette suffisance est aux cœurs bien nés un motif
spécial d'aimer et de servir Dieu ; et elle est pour les familles et

pour ceux qui en sont chargés le moyen providentiel et nécessaire

de remplir les obligations du présent et d'affronter les hasards de
l'avenir '.

r. Léon XIII, eneycl. Graves àt communi.
2. " S'il en est qui -.'•omettent au pauvre une vie exempte de soufïrancrs ,;t

de peines, toute au i .,,os et à de perpétuelles jouissances, ceux-là certainement
trompent le peuple et lui dressent des embûches, où se cachent pour l'avenir

de plus terribles calamités que celles du présent " (Léon XIII, eneycl. Rerum
novarum).

3. " Dans une société bien constituée, il doit se trouver une certaine abon-
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tous égaux est impossible et serait la destruction de la société elle-même.

—

L'égalité des divers membres de la société consiste uniquement en ce que tous

les hommes tirent leur origine de Dieu leur Créateur, qu'ils ont été rachetés

par Jésus-Christ, et qu'ils doivent, d'après la mesure exacte de leurs mérites

et de leurs démérites, être jucés, récompensés ou punis par Dieu. — En con-

séquence, il est conforme à l'ordre établi par Dieu qu'il y ait dans la société

humaine des princes et des sujets, des patrons et des prolétaires, des riches et

des pauvres, des savants et des ignorants, des nobles et des plébéiens, qui, tous

unis par un lien d'amour, doivent s'aider réciproquement à atteindre leur fin

dernière dans le ciel, et, sur la terre, leur bien-être matériel et moral '.

En vue de l'œuvre sociale que ces derniers mots désignent et à

laquelle les catholiques sont spécialement conviés, des règles posi-

tives et nécessaires ont été tracées. Elles prescrivent trois choses

essentielles: l'orientation religieuse de l'action populaire; l'indé-

pendance politique de cette action; et une pleine et vertueuse

obéissance à l'autorité ecclésiastique.

L'action populaire chrétienne comprend deux fonctions subor-

données l'une à l'autre. Il importe tout d'abord, et par-dessus tout,

de moraliseï- et de christianiser les foules et, par là, de leur ouvrir

et de leur aplanir les voies du ciel; il impo' ' ensuite, et subsi-

diairement, d'assurer aux classes inférieures u-s ressources et des

conditions de vie qui leur épargnent les affres de la misère et les

horreurs du paupérisme. Ces deux fonctions se tiennent. Dicter

aux travailleurs leurs devoirs religieux sans se préoccuper des

Ijeines qu'il souffrent et des travaux qui les absorbent, c'est com-
promettre l'influence de la foi sur eux et c'est réduire à des bornes

trop étroites le domaine immense, indéfini, de la charité. S'inté-

resser d'autre part à leurs affaires temporelles et à l'aisance qu'ils

convoitent sans élever leurs regards vers Dieu, c'est fausser en

leurs esprits le concept de la vie, et c'est semer en leurs cœurs des

désirs qu'aucun frein ne pourra suffisamment contenir.

1. Le terme de "démocratie sociale" étant employé, surtout dans les pays

de langue allemande, pour signifier le socialisme, et pouvant servir abusive-

ment à accréditer une démocratie ennemie de toute classe et de toute inégalité

sociale, les papes Léon XIII et Pie X (Encycl. Graves de commitni et Motu
proprio de 1903) ont cru devoir en proscrire l'usage.
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La religion (nous le verrons mieux plus loin) est la grande et

suprême ouvrière de h paix sociale; et, comme l'a écrit un écono-
miste renommu ', « les populations qui en respectent le mieux les
commandements sont précisément celles qui jouissent, au plus
haut degré, du bien-être, de la stabilité et de l'harmonie » C'est ce
qni faisait dire à l'éloquent M. de Mun ': « La lutte sociale est la
fatalité du monde

; et seule l'Eglif- est prête à y faire face. Seule
ene porte dans son sein la foi qui relève et qui console, la foi qui
éteint les désespoirs et qui fortifie les âmes. Seule elle apporte
aux hommes dans la fraternité chrétienne le secret de la paix et
le ferment des institutions communes. Seule elle garde les lois de
la justice qui donnent aux grands la mesure de leur force aux
faibles la garantie de leurs droits. Seule elle possède les trésors
de la chanté qui subvient aux souffrances et prévient la misère
Seule ainsi elle peut inspirer la triple réforme d'où dépend le
salut social: l'éducation qui forme les âmes, l'organisation qui
rapproche les intérêts, la législation qui protège la faiblesse »

Avec quelle clarté et quelle force les Papes ont confirmé ce
noble langage! D'après Pie X', «on ne bâtira pas la cité, autre-
Jiient que Dieu ne l'a bâtie: on n'édifiera pas la société, si l'Eglise
nen jette les bases et ne dirige les travaux; non, la civilisation
n est plus à inventer ni la cité nouvelle à bâtir dans les nuées. Elle
a ete, elle est; c'est la civilisation chrétienne, c'est la cité catho-
lique. Il ne s'agit que de l'instaurer et la restaurer sans cesse sur
ses fondements naturels et divins. »

L'action populaire ne peut donc être vraiment utile que si elle
s'inspire des pri icipes de la foi et des plus fermes traditions reli-
gieuses. Et elle ne peut, ajouterons-nous, garder son emprise sur
les âmes que si elle se tient en dehors des luttes de parti qui les
divisent et au-dessus des ambitions politiques qui se disputent le
pouvoir. C'est ce que le Saint-Siège demande formellement: « La

,1. F. Le Play, L'organisation du travail, p. i6.

2. Discours: t. l.Queslions sociales, pp. 463-64 (3e éd )

3- Lettre i TEpiscopat français sur le Sillon, 25 août 1910. V
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démocratie chrétienne ne doit jamais s'immiscer dans la politique
elle ne doit servir ni à des partis ni à des desseins politiques; là'
n est pas son domaine '. »

Autre chose est la question politique, autre chose la questiot»
sociale. Et si, d'un côté, le bien social forme l'objet et comme la.
raison d'être du pouvoir politique, de l'autre, cet objet ne doit pas
être confondu avec ce qui n'est qu'un moyen, et ni le seul, ni
même le plus essentiel, de le poursuivre et de l'obtenir. C'est
sans doute le devoir des catholiques de s'unir pour arracher
lorsqu'il en est besoin et par des voies légitimes, l'autorité pu-
blique des mains qui la déshonorent et la prostituent au service
de l'iniquité ou encore pour la défendre contre les assauts d'un
parti hostile aux intérêts religieux '. Toutefois, dans le choix des
hommes et des régimes politiques, il y a place, nous le savons,
pour d'honnêtes divergences de vues; et l'Eglise, en parc:;ie ma-
tière, déclare laisser aux catholiques toute la latitude et toute la
liberté conciliable avec les droits de Dieu et des âmes. D'autre
part, elle prescrit, sur le terrain des œuvres et des réformes popu-
laires, l'entente sincère des esprits et l'accord effectif des volon-
tés'.

C^est dire qu'à ses yeux, et d'après la nature même des choses,
! action populaire chrétienne doit se placer et s'exercer en dehors
des nvalités politiques. Cette action s'adresse à tous; elle vise
l'avantage de tous; elle s'efforce à grouper en des efforts com-
muns, et à gratifier d'œuvres et d'améliorations communes, des

1. Mot« profria de Pie X (18 déc. 1903). n. XIII. - Uon XIII avait déjà
dit (encycl. Cravei de comm^ni) : -Les actes et les démarches des catho-
liques dévoués à la cause des prolétaires, ne doivent nullement avoir pour but
de faire servir ce travail social au triomphe d'un régime politique préféré.

"

2. Cf. Arth. Verhaegen, Vingt-cinq années d'action sociale, p. 289.
3. " Pour que l'action sociale se maintienne et prospère avec la nécessaire-

cohésion des œuvres diverses qui la composent, il importe par-dessus tout que
lec catholiques observent entre eux une co.icorde exemplaire; et, par ailleurs
on ne l'obtiendra jamais s'il n'y a en tous unité de vues" (Pie X, encycl. sur
r Action catholique, 11 juii 1905).
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homities que l'origine, le rang, les opinions, tiennent peut-être
par ailleurs, éloignés les uns des autres et en mutuelle défiance La
discorde politique ferait éclater les cadres.
Au reste, il n'est point passible que ce mouvement social pro-

duise tous ses fruits, s'il n'obéit à une direction sage, consciente
du but ou .1 faut tendre, et soucieuse de l'atteindre par des mé-
thodes fécondes et par un concours de forces étroitement uniesNous sommes ici en une sphère où le spirituel se mêle intimement
au t«nporel. Semblable direction ne relève, pour les catholiques
que du pouvoir religieux. Les Papes insistent sur cette règled action qu'ils regardent comme fondamentale. «Quelles nue
soient, dit Léon XIII , les initiatives conçues et réalisées, dans cet
ordre de choses, par des hommes d'ceuvres soit isolés soit associés
quils n oublient pas la soumission profonde due à l'autorité des
eveques Qu ils ne se laissent pas tromper par l'ardeur d'un zèle
excessif

.
Le zèle qui pousse à se départir de l'obéissance due aux

pasteurs n est m pur, ni sérieusement utile, ni agréable à Dieu Ce
que Dieu aime, c'est le bon esprit de ceux qui, sacrifiant leurs
Idées person les, écoutent les ordres des chefs de l'Eglise'
comme émanant de Dieu lui-même. »

Cette docilité à l'égard des chefs, et, en général, le fruit des
œuvres, la vertu et l'efficacité le l'action sociale catholique, „e

Lnlr,-' . •
'."^""'P'"«""« d' son rôlt, la démocratie chrétienne alobhga,„„ tre, strtcte de dépendre de l'antorité ecclésia.tinue en ontranî

cTnï
"TX" """."'>'«'"'-= "- -"ère soumission et obéissan e

mêm h^ ^ '°'" "' ""' "'='' ''••"="' qu'entreprendre des chose

pC Pareu"""""""
" "' '"""" "'" - -"' --PP-"vées tt
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'°°'"' "'"* "" '" "*"« """"'• « >« directions de l'au-onté rehgtens. peuvent, selon les pays, varier de formes et de modes Ponr

del Val du 28 juillet ,904 (.Questions ccluelles, t. LXXV pp 167- ,0) etauss, une lettre récente de S. E. le card. Gasp;rri,réorga„il, d'après 1

base de 1 autonomie et de l'unité fédérative.
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peuvent jaillir pleinement que des sources mcnies ilc la vie spiri-

tuelle et surnaturelle.

Pie X le rappelle à tous ceux que tente cette carrière glorieuse,

et il leur trace en --Iques mots le premier et le plus important de
tous leurs devoirs : .. i,'action catholique, se proposant de restau-

rer toutes choses dan le Christ, constitue un véritable apostolat à
l'honneur et la gloire du Christ lui-même. Pour bien l'accomplir, il

nous faut la grâce divine, et l'apôtre ne la reçoit point s'il n'est

uni au Christ. C'est seulement quand nous aurons formé Jésus-
Christ en nous, que mus pourrons plus facilement le rendre aux
familles, à la société. Tous ceux donc qui sont appelés à diriger ou
qui se consacrent à promouvoir le mouvement catholique, doivent
être des catholiques à toute épreuve, convaincus de leur foi, soli-

dement instruits des choses de la religion, sincèrement soumis à
l'Eglise et en partiailier à cette suprême Chaire apostolique et

au Vicaire de Jésus-Christ sur la terre ; ils doivent être des hommes
d'une piété véritable, de mâles vertus, de mœurs pures et d'une
vie tellement sans tache qu'ils servent à tous d'exemple efficace ". »

C'est par là que les ouvriers de l'action populaire chrétienne

s'élèveront à la hauteur de toutes les tâches et au niveau de tous
les besoins.

.
Encyd. aux évéques d'Italie sur VAction calholique.

^



CHAPITRE TROISIEME

lE RELÈVEMENT DE LA PERSONNE HUMAINE

L action populaire chrétienne remonte, nous l'avons dit, au
berceau même du christianisme. Et, dès l'aurore des temps apos-
toliques, nous voyons l'Eglise s'appliquer avec un rare courage et
une égale prudence à sonder et à guérir l'une des plaies les plus
hideuses des sociétés anciennes : l'esclavage.

Personne n'ignore l'abjecte et abominable condition où étaient
réduits la plupart des esclaves païens '. Traînés sur les marchés et
vendus a vil prix, traités comme des bétes de somme, entassés la
nuit dans d'ignobles ergastules, et ployant tout Je jour sous le
poids d accablants travaux, ils semblaient n'avoir à peu près rien
d humain. La personne et ses droits disparaissaient en eux Ce
n était qu'une chose, dont le maitre pouvait disposer à son gré et
sur laquelle il exerçait, selon l'impulsion du caprice ou les dictées
de 1 intérêt, une autorité implacable et souveraine.
La loi civile et l'usage reconnu de presque tous les pays consa-

craient cette monstruosité sociale '.

..On distingue tr« justement deux formes bien caractérisées d'esclavage:

CL '
«
;"° "." "'"' ''™"'' ""' ""'^"'i' 1= personnalité deITiomme au profit d'un maitre; l'autre, qui reconnaît à l'esclave certains droiti

.nal-enable,, mais le tien, pour toujours privé d'une grande partie de sa
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Faisons exception pour les Juifs, chez qui la loi de Moyse. s:ms

supprimer toute la dureté des nxturs et des pratiques générales, y
apportait de notables tempéraments. « L'esclavage, écrit Paul
Allard ', existait chez ce peuple, comme chez les patriarches, ses
ancêtres, mais adouci, tempéré, et fort différent de ce qu'il éuit
dans les autres nations antiques. Un juif ne pouvait être l'esclave

d'un autre juif que pendant sept ans; et même alors il était dé-
fendu de le tei ir en servitude comme un esclave; on devait le con-
sidérer comme un mercenaire et un colon '. Les sept ans écoulés,

il devait être rendu à la liberté, à moins que, en la refusant, il se
condamnât volontairement à une servitude perpétuelle. L'esclave
étranger pouvait être conservé même au delà de ce terme, mais
une loi protectrice veillait sur sa personne. Le maitre qui l'eût tué
aurait été puni de mort; une blessure, même légère, reçue de son
maître, le rendait libre. Il pouvait se marier, fonder une famille,

et personne n'avait le droit de la détruire en séparant le mari de
sa femme, le père et la mère de leurs enfants '. »

C'était comme le prélude de la grande œuvre émancipatrice que
le Libérateur des hommes allait entreprendre, et que l'Eglise, hé-
ritière de son esprit et dépositaire de sa doctrine, ne devait cesser
de poursuivre en Hépit de tous les obstacles. Au christianisme
revient l'honneur d'avoir porté à l'esclavage le coup de grâce. On
lui a contesté ce mérite*. L'histoire impartiale démontre que
c'est bien l'une de ses gloires, et qu'aucune œuvre ne porte plus

visiblement la marque de l'influ» nce chrétienne et ne découle plus

logiquement des enseignements chrétiens '.

1. Esclaves, serfs et maifimortabtes, nouv. éd., pp. 33-34.
2. Uvit., XXV, 39-40.

3. Exod., XXI, 3,' 20, 27.

4. Voir un jugement de Guizot (Balraès, Le Praleslantisme comparé au
catholicisme, t. I, p. igi, loe éd.), et une appréciation de Havet (Allard, Us
esclaves chrétiens. Introduction).

5. "Gardienne zélée de la doctrine de son fondateur, qui, par lui-même et

par la voix des apôtres, a enseigné aux hommes la fraternité qui les unit
tous, comme issus de la même origine, rachetés du même prix, également
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U vie pauvre du Sauveur, ses travaux et son métier d'arti^in

deZT7 """' !""' '" *""""«' '°" *«""''' ">"'« d' ^"^.'

«leur H 1- """"l"""""- ^" '""gage si réconfortant sur laaleur d lame, sur le prix des souffrances, sur la fraternité mo-

eel
û"""" ' ^""P'i°". tout cela ne portait-il pas engerme la pros<T,p„on et la réprobation de l'inique fait social

Jiu,
sc.nda,t en deux fractions et, pour ainsi dire, en deux a^e

1—dn^Z^itT""' -~ -- "- -sse d.omm":

Esprit.t
"' '' "°"' *™"^ '°"^ ''^ ^''«"vés d'un seul

même de I esclavage. « Quand, observe saint Grégoire de Nysse '

vous condamne, à la servitude l'homme, par natufe, libre et ma r^de K„-meme, vous ^rtez une loi contraire à celle de DiL C „!^ue le Cr.,teur . fa. .aitre de ia te^re, et qu'.i a établi po"r com-mander, vous le soumettez au joug de l'esclavage; vourvous ai-

es r™""",
"f""'' *""• ^^"™"' '•-'^ -'"'^ 1"e"'« sont

^ s^n »
' '""™"' ^^ P°"^°'^ «' """'^ ""

' ^tres sans



Ce sont les docteurs les plus réputés du moyen âge qui, avec

saint Thomas d'Aquin ^ voient dans l'esclavage une déviation de

la conscience et un effet du péché, et qui revendiquent nettement

pour l'esclave l'égalité des droits de nature, tels que le droit à la

subsistance, le droit au sommeil, le droit au mariage ^.

Ainsi pensaient et enseignaient les maîtres de la foi et de la

science chrétienne. Et la conclusion naturelle de leur thèse, c'est

que tôt ou tard, et absolument, et définitivement, il fallait rayer

l'esclavage du nombre des pratiques communes et des institutions

socialco. Doctrine juste, rénovatrice et généreuse! Et i>ourtant

ce n'est que peu à peu, et par une évolution lente des idées et une

transformation profonde des mœurs, qu'une réforme si opposée

à la vie usuelle des peuples et à leurs traditions économiques, pou-

vait s'accomplir^. L'Eglise eut la sagesse de le comprendre. Et

c'est pourquoi on peut distinguer, dans sa lutte contre le régime

esclavagiste, trois phases plus ou moins marquées : les débuts. les

développements, le couronnement.

Tout d'abord, on exhorte les maîtres à respecter dans leurs

esclaves la dignité de l'âme faite à l'image de Dieu et rachetés

dans le sang de son Fils, et on sollicite d'eux, pour ces êtres déshé-

rités, deî: châtiments moins brutaux et des traitements plus hu-

mains. Rien de plus touchant que l'épitre de saint Paul à Philé-

1. Sotn. théoi, I, Q. XCVI, art. 4; SuppL. Q. UI. art. 2.

2. " En ce qui concerne la nature du corps, l'homme n'est pas tenu d'obéir

à l'homme, mais seulement à Dieu, parce que tous les hommes sont égaux

dans leur nature, notamment pour ce qui regarde la sustentation du corps et

la génération des enfants. C'est pourquoi l'obéissance n'est due ni par les

esclaves à leurs maîtres ni par les fils à leurs parents quand il s'agit de con-

tracter mariage ou de garder ta virginité ou de quelque autre chose pareille
"

(S. Thomas. Som. théol, Il-IIae Q. CIV, art. 5).

3. Le profond malaise social qui a suivi aux Etats-Unis, il y a cinquante

ans, l'abolition soudaine de l'esclavage, montre, bien imparfaitement du reste,

quels terribles bouleversements une suppression semblable, faite d'un seul

coup dans les sociétés ancienrp?, efiî produits. Cf. CL Jannet, Les Etals-

Unis conleu.toraius, t. II, p. 119 (4e éd.).
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mon '

: l'apôtre y plaide avec émotion la cause d'un esclave cou-
pable, et ses paroles inspirées par la plus tendre et la plus pres-
sante charité semblent être, on l'a dit avec raison, comme le pre-
mier manifeste paru en faveur de l'émancipation des esclaves.

D'autre part, dans les choses licites, et aussi longtmeps que les

circonstances les retiennent en servitude, les esclaves doivent obéis-
sance à leurs maîtres. Le même apôtre le leur rappelle avec in-
sistance'. Et ce double devoir, celui des maîtres envers leurs
esclaves, celui des esclaves envers leurs maîtres, forme, dans la

période primitive, le thème principal des monitions et des injonc-
tions de l'autorité religieuse, relativement au grave problème de
l'esclavage.

Il y a bien, selon la remarque de M" Talamo ^ dans le langage
(les Pères et des Conciles, une condamnation plus ou moins
e-xpresse des abus et des injustices du régime qui, sans souci des
lois de la nature et des droits de la conscience, tenait des millions
d'hommes et de femmes courbés sous la plus cruelle tyrannie.
Personne toutefois n'ose encore foiTOuler contre l'état servile lui-
même une législation prohibitive. — Cette mesure paraissait pré-
maturée: elle n'eût été ni réellement efficace ni communément
utile, et elle eût pu, au contraire, déchaîner de violents orages et
accumuler des ruines.

Il importait avant tout de préparer l'opinion.

Or, l'exemple a une vertu qui persuade et une puissance qui
entraîne. L'Eglise ne pouvait ne pas mettre en œuvre ce moyen
d'action et d'émancipation sociale. Ses assemblées furent ouvertes
à tous, sans distinction de naissance ; ses sacrements et son culte
furent mis au service de tous. Lorsqu'elle jugea le moment pro-
pice, elle octroya elle-même à nombre d'esclaves de ses domaines
le bienfait de la liberté. Témoin cette lettre admirable de saint

I. Cf. Eph. VI, g; Coloss, VI. I.

a. Eph. VI, 5 « suiv ; i Tim. VI, l-i

3. Il coticetto dtlia sdiiavilù iccondo Arislolfle i San Tammaso (L'Acca-
demia Romand di S •am. d'Aq., vol. III, p. 236),



Grégoire le Grand
: « Puisque le Rédempteur et le Créateur du

monde a voulu s'incarner dans l'humanité, afin de rompre par sa
grâce la chaîne de notre servitude et de nous rendre à notre liberté
primitive, c'est chose bonne et louable que de remettre en leur état
originel les hommes que la nature a faits libres, et que le droit des
gens a courbés sous le joug de la servitude. En conséquence, vous,
Montana et Thomas, serviteurs de la sainte Eglise romaine, que
nous servons aussi avec l'aide de Dieu, nous vous faisons libres à
partir de ce jour et citoyens romains, et nous vous abandonnons
tout votre pécule ^. »

Déjà plusieurs riches chrétiens, pénétrés de l'esprit du Sauveur,
avaient affranchi tous leurs esclaves. « On ne rencontre pas une
seule fois, écrit Paul AIlard^ dans toute l'antiquité païenne,
l'exemple d'un homme ayant, de son vivant, affranchi gratuite-
ment tous ses esclaves, c'est-à-dire s'étant volontairement, sans
intérêt jiersonnel et par un pur sentiment d'humanité, dépouillé
d'une partie considérable, de la totalité peut-être de sa fortune. Ce
fait absolument nouveau se rencontre au contraire fréquemment
chez les chrétiens des premiers siècles.» Et l'auteur cite des
exemples remarquables, témoignant tout à la fois de la générosité
des fidèles et de l'irrésistible poussée de la Loi nouvelle et de
l'esprit nouveau.

L'Eglise prenait les affranchis sous sa tutelle. En plusieurs con-
ciles apparaît son zèle et éclate sa sollicitude touchant le sort de
ceux qui, soit dans l'enceinte des églises, soit par lettre, testament
ou prescription, avaient été libérés du fardeau de la servitude, mais
dont la liberté pouvait facilement être mise en péril. De sages dé-
crets confient cette liberté à la garde des évêques et des prêtres '.

Quant aux esclaves non encore émancipés, l'autorité religieuse
veillait maternellement sur eux. Elle protégeait leur vie menacée

I. Migne, P. L., L. \'l, epist. 12

suiv. (notes).

3. Esclaves, srrfs et maintnorlables, nouv. éd., pp. 55-96.
3. Balmès, ow. et (. cil., pp. 383.386 (not>s).

cf. Balmès, ouv. « (. cil., pp. 403 et
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par des maitres inhumains, en leur ouvrant l'asile sacré des érfise,et en les couvrant de l'égide de s.n pouvoir '

Elle entnnrJf

fonde des mstituts dont les membres, quand ilte audra "-
teront pas à se livrer eux-mêmes comme^antn " eÏ combanes"

1. Allard, ibid., p. 138.
2. Id., ibid., pp. 78-80. 130-140- — cl AlJ.,j r

ch. 4.
• J« 'lo, Cf. Allard. i„ esclmes chrilin,, |. n,

3. Id., Esckv», lerfs, etc.. pp.. i^,.,^^.
4. Id., ibid., p. 136.

5- Id., ibid., pp. 137.138.
6, Balmès „.„, « ,. „,., p^ ^_^^^
7. Id., .6trf., pp. 386.393 (notes).

v.nt«î"U pfrlTeTwdtl' * F""""""-" >" •««« Parole, ,„,.

ainsi avec .on vÏirl «tX™- cT '"x*
^"""'"'^ °^ "-" «"'

d. l'humanité, et le, LtoTuM'aô™ """"*""' """'" * '' ''*"'""«

.. -Ht.
.

la n.ai„, „ ^^:^z:^T:::^-^^^
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i

parents dénaturés, et leurs pratiques vénales et homicides ; et, par
sa charité pour les enfants nouveau-nés dont l'abandon chez les

païens était si fréquent, elle s'emploie à tarir l'une des sources les

plus barbares et aussi l'une des plus abondantes de l'esclavage

antique '.

Ce régime honteux et cruel allait, peu à peu, faiblissant et évo-
luant. Sous l'influence des doctrines chrétiennes, la législation

civile elle-même était entrée dans le mouvement émancipateur.

« Sans doute, écrit P. Allard ', ni Constantin ni ses successeurs

n'eurent le pouvoir ou même la pensée de sfpprimer brusquement
l'esclavage; mais, souvent dociles aux inspirations de l'Eglise, ils

promulguèrent des lois chaque jour plus favorables à la liberté.

De Constantin à Justinien la législation est, dans son ensemble,
toujours plus bienveillante pour les esclaves et plus hostile à l'es-

clavage. Il n'est donc point juste de dire que l'esclavage, quoique
très adouci, fut en réalité consolidé par l'union de l'Eglise avec
l'empire (De Pressensé), et moins encore que, sous l'empire chré-

tien, le sort de l'esclave fut rendu plus dur (G. Boissier). La lec-

ture du Code justinien, du Code théodosien et des recueils de No-
velles, laisse une impression toute contraire. » i^hez les Lombards,
des lois établissaient que si quelqu'un avait promis la liberté à un
esclave « pour le bien de son âme », et était mort avant d'avoir
accompli sa promesse, l'esclave serait libre, c parce que le Christ
avait daigné se faire esclave pour racheter notre liberté ' ». Les

i

aborde le dty d'Alger, il lui parie au nom de ce Roi céleste dont il est l'am-
bassadeur. Le barbare s'étonne â la vue de cet européen qui ose seul, i tra-
vers les mers et les orages, venir lui redemander des captifs ; dompté par une
force inconnue, il accepte l'or qu'on lui présente; et l'héroïque libérateur,
satisfait d'avoir rendu des malheureux i leur patrie, obscur et ignoré, reprend
humblement i pied ie chemin de son monastère. " (i» Génit du Ckrutianismt
IVe P., 1. III, ch. 6).

1. Allard, Les esclaves chrétiens, I. III, ch. 2.

2. Esclaves, serfs et mainmortables, pp. 97-98.

3. Chéruel, Dict. hist. des itutilulicms, mœurs, et coutumes de la France
1ère P., p. 365 (6e éd.).
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Capitulaires de Charlemagne sont empreints, à l'endroit des es-
claves, d'un esprit de bienveillance qui marque le degré de trans-
formation déjà opéré dans l'opinion publique.

Graduellement évincé, sans bruit, sans commotion, l'esclavage
au moyen âge, disparut de l'Europe pour faire place au servage

'

Chose étrange autant que regrettable: il émigra et il se maintint
longtemps encore dans les colonies. « Catholiques d'Espagne de
Portugal, même de France, protestants d'Angleterre et de Hol-
lande, firent travailler sous le bâton les populations indigènes ou
versèrent a flots sur le continent et les iles d'Amérique des mil-
lions de noirs africains. L'esclavage, chassé de l'Europe par le
chr.st.an.sme, se créait ainsi au delà de l'océan un empire nou-
veau. On a honte de le dire, toutes les couronnes de l'Europe
prirent sous leur protection la traite des nègres, ou même s'y asso-
c.erent d.rectement '. »

Ce ne fut pas sans protestations de la part de l'Eglise. « Dès
1482, Pie II, au moment des premières découvertes des Portu-
gais en Afnque, leur reprochait d'oser tenir en servitude des
hommes semblables à eux. En 1557, Paul III déclare que c'est
une invention du démon d'affirmer que les Indiens puissent être
réduits en servitude; il ajoute que les Indiens, comme tous les
autres peuples, même ceux qui ne sont pas baptisés, doivent jouir
de leur l.berté naturelle et de la propriété de leurs biens; que per-
sonne n'a le droit de les troubler ni de les inquiéter dans ce qu'ils
tiennent de la main libérale de Dieu. En 1639, Urbain VIII dé-
fend de priver les noirs de la liberté, de les vendra, de les acheter
de les enlever à leur patrie, à leurs femmes et à leurs enfants, et

I. "te servage, état tatermédiaire entre la servitude et la liberté, est celuid hommes soum» à un maître, obligés héréditairement à cultiver in domaine

a'Xrv ""'."O"™"- "'r'"" « 1"™i"'. ni en être détachés à moinsu affranchissement par le maître lui-même." (Allard, ,»«., pp. ,,6.,,,) Sur
la v.e des serfs, voir cet excellent ouvrage £«fai-«, „r/, „ m^mmclaUe.,.
Que nous nous plaisons 1 citer.

a. Al.^tfd, ibid., pp. 361-283.
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de les (WpDuilkr de leur» propriétés. En 1741, Benoit XIV écrit
aux évoques du Brésil pour se plaindre que des hommes se disant
chrétiens oublient les sentiments de charité répandus dans nos
cmurs par le Saint-Esprit, à ce point de réduire en servitude les

malheureux Indiens, les peuples des cotes orientales et occiden-
tales du Brésil et des autres régions. Enfin, en 1839, Grégoire
XVI non seulement défend d'oser à l'avenir vexer injustement
les Indiens, les nègres ou autres hommes, quels qu'i's soient,
les dépouiller de leur bien ou les réduire en servitude, ou prêter
p.ide et faveur à ceux qui se livrent à de tels excès, mais encore
interdit à tous, ecclésiastiques ou laïques, de soutenir comme
penins le commerce des noirs, sous quelque prétexte que ce soit'. »

De cette époque date, dans les colonie-, iabolition légale de
l'esclavage '; et les Etats-Unis et le Brésil ", mus à leur tour par
l'instinct chrétien des peuples civiiisés et marchant sur les traces
des autres puissances, décrétèrent et sanctionnèrent, dans la se-
conde moitié du siècle dernier, la suppression définitive de l'état

servile '.

Restait l'esclavage africain, qu'il fallait, pour en triompher,
aller combattre et surprendre au foyer même où il s'alimente. Ici

encore, et au premier plan, apparaît l'Eglise catholique. C'est elle

qui, sous l'inspiration de Léon XIII et par la voix de l'illustre

'il

-9i

I

I. Id., Ibid., pp. 263-J84.

t. Flore, iVoiir, dmil inlerm. public [Uad. Pradier-Fodéré), t. I, p. «5.
3. Voir l'«ncyd. /» fltrimù (j nui i«88), d>u> laquelle Uon XIII félicite

le gouvernemenl du Brésil et les Brésiliens du bel acte, accompli chei eux, de
l'éinancipation des esclaves, et où, à cette occasion, le pape rappelle tout ce
l'EjliM 3 {«i< dus le ptwé pour OJtttre En au rtgime Itarbere de la lervi-
titdt.

A- Malgré lei bcima diwotiiiont de» chef» de» Etat» de l'Amériiiut latin».
Iw cruautéa e»rcé<a contre le> Indiana n'ont paa, u fait, ccaaé univancUe-
niant. Aaui Pie X (encyd. iMrimabUi titl», f juin 19IJ) a-t-il cru, comme
plusieurs de ses prédécesseurs, devoir faire appel, en favaur dt Ms malbeu-
reux. au zèle des évêques et du clergé, prenant lut-fflisie |c; (nelurcl de pro-
tection Ica plus énergiques.
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cardinal Lavigerie, entreprit et organisa une véritable croisadeant,esclavag,ste-; et ce sont ces prêtres et ces missionnal™ nu!chaque jour, par les annes pacifiques du dévouement etle Upnere a travers toutes les fatigues, toutes les mrdts, tous 1^obstacle,, poursuivent avec un invincible courage la conquêt"morale du continent noir.

conquête

Voilà des faits indéniables et d'où découle, aux yeux de touthomme de bonne foi, une conclusion manifeste
Cest que le relèvement de la personne htmiaine, méconnue etav.he en d mnombrables multitudes d'êtres déchus, n'a pu vr^ent

ue7est1à"r:
'''"'""'^"' "^"'^ ^"' P^^ '^ Christian.' me

"

ch^sV: d^ L?E^ir"
""'"'"'"'"' " ^'°™"- '^ J--

T. Roth., t. IV, pp. ;6-86.
' '*'""«"' " ^™'f?<« de
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CHAPITRE QUATRIEME

LA REHABILITATION DU TRAVAIL DE L HOMME

Dans l'opinion des anciens, le travail manuel partageait le

stigmate de honte et le degré d'avilissement attaché à ceux qui s'y

livraient. L'homme libre eiit cru déchoir de sa dignité en le prati-

quant. II l'abandonnait à l'esclave; et le mépris dont l'esclave

était l'objet, rejaillissait sur ses actes et sur son métier.

Paul Allard, s'appuyant sur Hérodote, l'observe en ces termes *
:

« Toutes les nations composant, à l'époque où écrit l'historien, le

monde civilisé, en Afrique, en Asie, en Europe, et aussi les peuples

barbares de ces trois parties du monde, avaient mis en oubli la

grande loi du travail. Le travail était considéré par eux comme
une chose honteuse, et le travailleur était devenu un objet de

mépris. Il avait été relégué dans la dernière classe de la popula-

tion. Autant qu'ils avaient pu, les hommes libres s'étaient efforcés

de se soustraire à la réprobation qui pesait sur quiconque maniait

un outil. Le travail manuel était devenu le lot presque exclusif

des esclaves. » Avec quelle morgue le prince des orateurs romains

laissait tomber de sa plume cette sentence dédaigneuse : « On doit

regarder comme bas le salaire de ceux qui, faute de talent, louent

leurs bras; quiconque vend son travail, se met au rang des es-

I. Esctavts, serfs et mainmoriables, nouv. éd., pp. 12-13 ;

chrétiens du même auteur, I. III, ch. 3.

zi.tes esclaves
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claves. Tous les métiers d'artisan ont quelque chose de vil ; et une
boutique n es pas digne d'un homme libre '

!

Telle était l'idée païenne prédominante, concernant les arts mé-
can-ues et, en général, toute œuvre manuelle (nous disons l'idée
P ..;, non pas cependant l'idée juive) '. L'arrogance de l'espi^t
et

1 accoutumance du repos avaient oblitéré, dans une moitié du
genre humam, la notion exacte du travail; et c'est sur l'autre
mo.tie que la première, en son orgueil, se déchargeait de ce qu'elle
estimait des soins trop vulgaires. Restaurer cette notion, rappe-
ler a la pensée des peuples et réhabiliter à leurs yeux la loi primor-
diale qui régit l'activité humaine même matérielle, fut l'une des
préoccupations les plus vives et les plus constantes de l'Eglise II

y avait la, en effet, une question de doctrine, une question de disci-
pline morale, une question d'économie sociale, et la gardienne du
vrai, la promotrice du bien, la collaboratrice de tous les progrès
ne pouvait s en désintéresser.

Une question de doctrine d'abord.
Si la matière était mauvaise en soi, et si, comme l'ont rêvé les

mamcheens, elle provenait d'un principe pervers, on s'expliquerait
de la part des âmes hautes et pures, certaines aversions spontanées'
et certaines répugnances invincibles pour le travail corporel Le
manichéisme est condamné par la foi et par la raison. Dieu certes
nest qu esprit; mais il a lui-même tiré du néant et l'esprit et la
matière, et il gouverne par sa providence le monde des corps tout
aussi bien que l'empire des âmes. L'homme, par l'effort des bras
dont 11 est le régulateur et l'arbitre, déploie une activité où s'accuse
sa maîtrise, et qui honore sa personne intelligente et libre '. Il

I. Cicéron, de Oficiis, I. I, ch. 42.

In^,» ?m"?-
" "": '''"*' "' '" '™"" '°"' « «" " personne, du*,ra"*

constant, dihgtnt, indu.tr.eux. économe, charitable, prévoyant (Prov XXXI
.0 « auiv.; cf. Prov. VI. 6..1 « XIII, ,„. Voir? en JZt,lZ^t
con«ruc.u,n du tetnpl. (. Parai. II e. .niv.) et de sa recinstruction (li

3. "U travail du corps, au témoignage commun de la raison et de U philo-



coopère â Vitmrt dhrint. C'Mt m gWi* tt m nobkt**. Et, iMt
qu'il creuse le sillon d'o* à'étalitefont bientôt lel tiges opulente»,
soit qu'il «ctiofflie et dirige les appareils destinés à le nourrir, à le

réchauffer, à le vêtir, il accomplit une loi souveraine, promulguée
dé» l'origine ', et que le péché a pu modifier, mais qu'il n'a pas
créée".

Une question de discipline morale.

Depuis la chute d'Adam, le travail est devenu labeur. La peme
qu'il coûte est le fruit amer de cette première faute; et si elle en
marque et en mesure de quelque manière l'étendue, elle peut
d'autre part, aux yeux de Celui qui l'impose, revêtir une vertu
expiatoire. L'homme, en travaillant et en offrant à Dieu son tra-
vail, satisfait à la justice divine. Et il sert, du même coup, ses
meilleurs et ses plus solides intérêts

; puisqu'il trouve en d'hon-
nêtes occupations, pour ses passions frémissantes, un frein salu-
taire •, et que l'effort laborieux qui absorbe toute sa personne cié-

toume vers un but utile des talents et des énergies dont l'oisiveté
ferait vite des agents de désordre *. Us populations les plus as-
servies aux travaux manuels, et aux longues journées agricoles,
sont en même temps les plus morales. C'est l'Esprit-Saint qui a
dit •

: Celui qui cultive sa terre, sera rtrssasié de pain; mais celui
qui recherche le repos est très insensé. Très insensé en effet: et
parce qu'il s'expose, lui et sa famille, au dénuement et à la misère

;

et parce qu'il se dérobe à l'influence expiatrice et moralisatrice du

lophif chrétienne, loin d'être un sujet de honte, fait honneur i l'homme.
parce qu'il lui fournit un noble moyen de sustenter sa vie" (Léon Xllf,
encycl. Rerum novontm),

I. Gen. II, 15; — cf. S. Thomas, Som. Ihial., I, Q. Cil, art. 3.
a. "L'homme, dans r«at même d'innocence, n'était pas destiné à vivre

dans l'oiiiveté; mais ce que la volonté eût embrassé librement, comme un
exercice agréable, la nécessité en a fait, après le péché, un instrument de
Aiuleur et une œuvfe d'expiation" (Léon Xlll, encycl. cit.).

* i Cor. VI, 5-6.

4. Eccli., XXXln, 28-29.

5. Prov. XII, ri: _ cf. ihid., VI, 6-11; etc.
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une question d'économie sociale.

Hi.?!*''-'""'
'' '*'• "" '' •"^''" J"«*""" honoré et «.gementdistnbne que repo«. cl,., toute, le. nation., l'espoir de lanSpnve et de la fortune publique'. L'équitablV répartition d«biens econo,n,qu., ne „ peut obtenir que p.r le concout, actif"

e jeu equ,l,bré des force, qui «,g.ndt,nt ce, bien.. ÛTr^Jlbre. le travail réglé. It travail généralLé, voilà l'un des élH^^
nécessaire, qui K.utiennent et entretiennent le corps social, ervoï àun des pnncpes féconds d'où s'épanche en toutes le, artères decet organisme la sève de, vertus nourricières et le flot des valeurs

tuée d,t Léon XIIP, .1 do,t se trouver une certaine abondance
de b,ens exteneurs dont l'usage est requis pour l'exercice de lavertu. Or. tous ces b.ens, c'est, pour une large part, au travail deschamps et au travail de l'usine qu'ils sont dus L'on peut mêmed,re en toute vérité que le travail des mains, indispensawë àTou™en reprise matérielle, est comme la source unique d'où procèdeTn^!mediatement la richesse des nations'.»

°" P™cede im

Quelques précisions nous sont ici fournies par l'angélique doc-«^^VLe^il, en effet, d'après ce maître de la science sacrée,

2. Encycl. Rerum novarum

.oie„. produites par d„ :.::)L^^r:^7îj%z tz hi'™::
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4- Som. Mol., end. cit.
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;)eut être considéré, soit comme moyen de subsistance personnelle,

soit comme moyen d'assistance commune et de bienfaisance so-

ciale.

Dans les desseins de Dieu, l'homme doit vivre de son travail.

Le travail est particulièrement nécessaire au pauvre et à l'ouvrier,

parce que le pauvre et l'ouvrier « ont besoin du fruit de leur labeur

pour conserver leur existence, et qu'ils doivent la conserver pour
obéir aux ordres irréfragables de la nature ' ». C'est pourquoi,

d'après saint Thomas', le travail envisagé à ce point de vue
« tombe sous un précepte rigoureux, dans la mesure même où les

besoins et les exigences de la vie le requièrent ».

On ne peut en dire autant du travail considéré au point de vue
social ou en raison des ressources qu'il produit et par lesquelles il

permet de faire plus ou moins largement l'aumône et de contribuer

à des œuvres plus ou moins importantes de charité et de bienfai-

sance. L'obligation, en ce cas, et abstraction faite des conditions

et des nécessités d'ordre moral qui peuvent parfois l'imposer, ne

saurait être, semble-t-il, qu'accidentelle ". Toutefois certains mo-
tifs, tels que de meilleurs exemples à donner, des secours plus con-

sidérables à distribuer, font toujours du travail, pour les classes

riches elles-mêmes, sinon une obligation de charité, du moins un
devoir de haute convenance. C'est dans ce sens que nous sous-

crivons aux paroles de M. L. Garriguet *: « Le riche oisif n'a pas

le droit de se croire quitte envers la société parce qu'il a payé le

juste prix de ce qu'il a consommé. Il ne suffit pas qu'il paie de son

argent, il doit payer de sa personne; l'équité demande que, en

échange de ce que ses semblables font chaque jour pour lui, il

fasse aussi lui-même quelque chose pour eux. Qu'il ne travaille

I Léon XIII, encycl. Rerum vavarum.

2. Som. théoi, end. cit.

3. Saint Thomas (ibiâ.) mentionne le cas de celui qui, dans une circon-

stance donnée, serait tenu de faire l'aumône, et ne pourrait avoir de quoi rem-
plir ce devoir que par le travail.

4. Régime du travail, I, p. 40.
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pas de ses mains, s'il le veut; mais qu'il travaille en s'adonnant àdes occupafons libérales qui lui permettront d'être un homme
uule sans créer cette concurrence q.i effraie les économistes.

souffre hrntant spectacle d'un être désœuvré, oisif, ayant touten abondance alors qu'autour de lui. parmi ceux qu'il éclaboussede son luxe, .1 y a une multitude de malheureux. »
Ces considérations suffisent, croyons-nous, pour nous faire

apprécier dans toute sa justesse la conception chrétienne du ,ra-

Xtn
'^"°'" '"°"'""' '" "^^ '""P' «^"""'^ P"""I«s élevés

VÊZ? 1 r
""?""' '' " "*"'" '*' P*-"^ de son histoire,

I Eglise cathohque dans sa conduite si loyale et sa sympadiie si
généreuse vis-a-vis des travailleurs.

ve^'Î! ni"""!"'
'"

"f'
'"' "'"" ""*" ^' ''«°"P'« " '« sou-venir le plus cher, par les actes inoubliables et incomparablement

Jesus-Chnst vient au monde, il grandit dans la maison d'un char-pen ler il est charpentier lui-même ', et l'on montrait au deuxième
siècle de notre ère, selon le témoignage de saint Justin, des char-

eTXbnuéT,;"
"""" """' ''*"''"^'- °" °"' '« '--"

Le Christ choisit ses apôtres parmi les faiseurs de tentes et les
jeteurs de filets. Ils feront désormais des teWes pour abriter le
peuple de Dieu et ils jetteront des filets pour y attirer les âmes
repentantes, sans toutefois délaisser leur métier primitif. Quel
noble exemple d'humble travail manuel offert aux générations
chrétiennes par saint Paul! «Ces mains, dit-il lui-même», ont
?ubvemi a mes besoins et à ceux de mes compagnons. » Et com-
bien efficaces pourront être, ainsi appuyées du langage des faits, les
paroles que le grand apôtre adresse aux Eglises nouvelles, et où

1. Matth. Xlir, S5:Marc. VI, 3.
2. P. Allird, Eiclavts. itrfs ,l mainmorlaUtl, p. 104
3. Act.. XX, 34; cf. I ThMs. II, 9; 2 ThMS. III, ,^.
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il leur fttt avec naonc* ane loi générale du travail I « Je www ex-
horte, écrit-il aux Theaialoniciens , à vous occuper de vo« affaire*
et à trarailltr de vo« maim, d« «orte que voui voua conduitiea
honnêtement envers ceux du dehor», et que voua n'ayie* besoin de
personne. Si quelqu'un, écrit-il plut tard aux mène»', ne veut
pas travailler, il n* doit pat non j^ut manger. J'apprendi qu'il j
en a parmi vous qui te conduitent d'une maniéte déréglée, ne tra-
vaillant pat, mais s'occupant de chose* vaines. Je leur ordonne et
je les conjure par le Seigneur Jésus-Christ de manger un pain qui
soit le leur, en travaillant paisiblement. »

C'était assez d'un tel langage pour fonder une tradition, et il

suffisait de tels exemples pour opérer une révolution. Désormais,
dans l'opinion même des riches et des grands, le travail n'aura rien
d'abject. L'ouvrier, à l'atelier, à l'église, au cimetière, recevra des
marques de respect"; et de nobles mains n'hésiteront pas, sous
l'impulsion de la charité et dans l'intérêt de la conscience, à faire
l'œuvre des humbles*. Saint Jérôme écrira à une patricienne sur
l'éducation de sa fille ; « Qu'elle apprenne à travailler la laine, à te-
nir une quenouille, à placer sa corbeille sur ses genoux, à tourner
le fuseau, à former le fil avec le pouce. Mais qu'elle dédaigne et les
tissus de soie et les broderies d'or. Qu'elle se fasse des vêtements
pour se préserver du froid, et non pas pour laisser apercevoir le

corps qu'elle prétend couvrir '. » D'une autre patricienne, chari-
table et dévouée, le même saint docteur dira •

: « Combien de fois
ne prit-elle pas elle-même sur ses épaules de pauvres malades dé-
goûtants! Combien de fois ne la vit-on pas laver de ses mains des
plaies purulentes dont personne n'eût pu supporter l'aspect, et
donner des aliments et des breuvages à ces vivants cadavres! »

1. I Thcss. IV, lo-ii.

2. 2 Theis. III, lo-is.

3. Allard, ouv. cit., pp. 106-110.

4. Cf. id., Les esclaves chrétiens, pp. 396 et niiv. (3e éd.).

J. Leilres choisies (trad. tttMgt) : lettn XXVII 1 Ustt.
6. im., lett. XXIX i OcMnnt. «oge de faMoli.
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2. Bttfourj, t. I. p. ^6 (ic éd.).
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étaient des barbares à qui le christianisme était obligé d'enseigner
jusqu'à l'art de se nourrir. . . Nous fatiguerions le lecteur, si nous
entreprenions de nommer tous les sillons que la charrue des béné-
dictins a tracés dans les Gaules sauvages. . . Le spectacle de plu-

sieurs milliers de religieux cultivant la terre mina peu à peu ces

préjugés barbares qui attachaient le mépris à l'art qui nourrit les

hommes. Le paysan apprit, dans les monastères, à retourner la

glèbe et à fertiliser le sillon. . . Il est très faux que les moines ne
fussent que de pieux fainéants : quand leurs nombreux hospices,

leurs collèges, leurs bibliothèques, leurs cultures, et tous les autres

services dont nous avons parié, n'auraient pas suffi pour occuper
leurs loisirs, ils avaient encore trouvé bien d'autres manières d'être

utiles; ils se consacraient aux arts mécaniques, et étendaient le

commerce au dehors et au dedans de l'Europe. »

Comme on est loin du travailleur esclave, courbé sous le fouet
et accablé sous l'universel mépris! Grâce à l'influence croissante de
l'esprit chrétien, le travail manuel s'était relevé; il était monté
peu à peu, et de degré en degré, jusqu'aux plus hautes activités so-

ciales, et il jouissait, dans toutes les sphères de la société humaine,
d'un crédit indiscuté. Ce crédit ne fera que grandir. Et il jettera

bientôt sur l'histoire du moyen âge, par les célèbres corporations

qui se formèrent alors et qui régirent pendant longtemps la vie ou-
vrière, un lustre aussi honorable pour le monde du travail que
pour l'Eglise toute dévouée au peuple et aux petites gens.

Eglise et travail semblaient s'associer dans un essor commun.
" Le but immédiat, dit Pastor ', des innombrables corporations de
l'époque était assurément tout matériel; néanmoins chez presque
toutes, la religion et la charité trouvaient place dans les statuts. On
peut même dire que celles des villes, et chaque ville en possédait

plusieurs, avaient plus ou moins un caractère religieux. Chaque
corps de métier avait son église ou sa chapelle à lui, son chapelain

particulier. »

I. Hisloirt des Papii (tr»d. Furcy Renaud), t. V, p. 35.
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trons particuliers, leurs églises ou leurs chailî s"pSi re lllcotisa ions payées par les membres de la confrérie semTent àfournir des subventions aux indigents, à constiper de7Sleur filles, a couvnr les frais de leurs funérailles ' »
R.en ne démontre mieux que ces associations si religieusementorganisées, et si hautement patronnées, en quelle e7time1'ErfU.tena.t a classe et la p^fession ouvrière, et q«ë«e la^P a e ffa,te dans la société médiévale, à l'ouvrier chrétienL humble travailleur avait recouvré, avec l'honneur déch,, H.sa personne, la dignité méconnue de son labeur irr^.V > ^

simple outi, entre les mains de sorraîl:^"!
'

i jf v^n^rcëqu .1 doit être par son caractère même et par ses fonctions unmembre respecté de la grande famille humaine, «: a«i b'e eactif de ses destinées et de sa fortune, un facteur essentiel de la

I. Id., ibid.. pp. 35.36.

A Id., ibid., p. 37.



richeBse piAliqm <t de 1» grandeur aatioiule. Et ce résultat. U le

devait aux leçons fortifiante» du christianisme » et à l'action dé-
vouée de SCS chefs et de ses ministres.

L'oublier, dans la crise actuelle des doctrines et dans la mêlée
profonde des intérêt», serait la plus grande des fautes et la plus
noire des ingratitudes.

l. "Tandis que li pratique du commerce, la richease, la civilisation urbaine
inapiraient naturellement am Grec» le mépris du travail manuel, de l'artisan
et du paysan, l'Evanjile et l'Eylise en ont prêché et inculqué le respect, au
nom de la fraternité humaine en Dieu et de la loi morale du travail. Les races
du Nord et du Centre de l'Europe étaient d'ailleurs mieux prêtes que les
races méditerranéennes, i entendre cet enseignement: l'amollissante douceur
de vivre énerve souvent ces dernières par les caresses du soleil et les dons
spontanés du sol; mais, au contraire, les climau froids et tempérés, les
terrains pauvres, la productivité plus incertaine de l'Europe centrale ou sep-
tentrionale enseignent rigoureusement la nécessité et le prix du travail. Sur-
élevées par le christianisme, ces influences du lieu et du métier ont déshabitué
l'Européen moderne de regarder l'ouvrier comme moins homme, d'abord, et
ensuite moins citoyen que le bourgeois ou le noble" (Vacant-Mangenot, Dut.
de théol. catkol, au mot Démocratie, col. 273).
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dans une anxieuse attente, ce qui suffit pour démontrer combien
de graves intérêts sont ici engagés. Cette situation absorbe l'at-

tention des doctes; elle exerce la prudence des sages; elle met en

œuvre les délibérations populaires, la perspicacité des législateurs

et les conseils des gouvernants, et il n'est pas de cause qui saisisse

en ce moment l'esprit humain avec autant de véhémence. »

Nous ne saurions entrer dans l'étude circonstanciée des nom-
breux facteurs dont le concours a déterminé ce grave état de
choses. Il y a, pour expliquer un malaise si profond, des raisons

très diverses d'ordre économique et industriel ; il y a encore, et il

y a surtout des raisons indubitables d'ordre politique et moral.

L'industrie depuis un siècle a pris un vaste essor. Elle a groupé

dans des centres jusque-là déserts des masses d'hommes enlevés

à la culture des champs et séduits par l'appât d'exploitations nou-

velles. Ces hommes se sont coudoyés ; ils se sont suggestionnés ; ils

se sont comptés. De leurs rangs drus et pressés une armée a surgi,

l'armée des travailleurs. De nouveaux Spartacus se sont mis à
leur tète. Ils leur ont dépeint sous les couleurs les plus sombres
l'infériorité de leur vie. Ils leur ont montré des besoins à satis-

faire, des salaires à majorer, des terres à conquérir. Ils ont, trop

souvent hélas ! allumé dans leurs cœurs la flamme des convoitises

malsaines, et le feu de cette haine du riche qui éclate si aisément

dans la mansarde du pauvre.

Ces idées et ces semences de discorde n'auraient jamais pu peut-

être raciner et grandir, si elles n'étaient tombées sur une terre

préparée d'avance par le désordre des esprits et par l'état décadent

des institutions et des mœurs.

On sait que jadis, au moins dans les grandes villes, les classes

laborieuses faisaient partie de corporations chrétiennes floris-

santes *. Cette union des forces ouvrières, groupées, hiérarchisées

selon la loi morale et les exigences professionnelles, mettait les

i ce sujet, le Père Castelein, S. ]., Léon XIII el la Question sociale: mise au
point, pp. 13-57, (Bruxelles, 1914).

I. Cf. Martin Saint-Uon, Hist. des corporations de métiers, (Paris, 1909).
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il y a là un phénomène anormal et inquiétant.

Dans le plan de la Providence, les éléments et les rouages qui
forment l'ensemble du mécanisme social, tout en étant disparates
et inégaux, sont faits pour s'harmoniser, non pour s'entraver '.

Que çà et là, et accidentellement, des conflits de droits et des chocs
d'intcrcts se produisent, cela n'a rien qui doive nous étonner. Mais
qu'une catégorie d'hommes se tienne en quelque sorte constam-
ment armée contre une autre catégorie de citoyens, c'est la m, que
révélatrice d'une perturbation profonde dans le concept abstrait
et dans le fonctionnement naturel et régulier de la société. Cette
situation ne peut durer, elle ne saurait surtout s'aggraver sans
aboutir aux plus terribles catast.ophes.

Le problème se pose dans une clarté brutale, et il sollicite de
toutes parts, et en tous les pays, une solution opportune et néces-
saire.

On offre au mal trois remèdes.

Le premier est radical et ladicalement faux. Le deuxième est
incomplet et s'inspire lui-même de doctrines erronées. Le troi-
sième seul peut sauver l'ordre public de la ruine.

Le remède radical, c'est le socialisme.

Il n'entre pas dans notre dessein d'exposer et de réfuter au
long ce système '. Nous croyons utile cependant d'en donner quel-
que idée, et de dire brièvement pourquoi pareille solution du pro-
blème social, loin d'atteindre le but proposé, bouleverse toutes les

notions de droit et de justice, et menace la société d'un troiMe
mortel et d'un chambardement général.

Qui dit socialisme, dit communauté de biens sous un régime de
propriété collective ou du moins de gestion mise entre les mains
de l'Etat.

1'

1. " L'erreur capitale dans la question présente, c'est de croire que les deux
classes sont ennemies nées l'une de l'autre, comme si la nature avait armé les
riches et les pauvres pour qu'ils se combattent mutuellement dans un duel
-obstiné" (Léon XIII, encycl. Rtrum novarum).

2. Voir (à part les manuels de Sociologie catholique) Soderini, Socialisme
il Catholicisme; Garriguet, Régime de la propriété; etc.
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le socialisme ?E,at »
'
"'"' '" '^^'"'' "^'=""-''.

onje«oX^^iSlZ^^^^^J^,:^- --

ne ^uTIIrry"^'' '" '' """"^ "^'""^ ^^^'-'^ «chimérique qui

un Cl ^J " 'f"""' ^- •"" "* =^^» i»"'"''- La société esun corps v.vant ou chaque partie a sa place marquée, etT haaueojne rempht sa fonction. ..C'est la nature dit Lo„ XIIl"qu. a d-spose parm. les hommes des différences aussi mlp>es que

I. Co«rs d'Economie sociale, p. 252 (jt éd.)

Antoine, ouv. ci,., pp. 23,-^0)
opportuniste et légale (cf.
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profondes

: différences d'intelligence, de talent, d'habileté, de santé,
de force; différences nécessaires, d'où naît spontanément l'inéga-
lité des conditions. Cette inégalité tourne au profit de tous, de la
société comme des individus: car la vie sociale requiert un orga-
nisme varié et des fonctions fort diverses; et ce qui porte précisé-
ment les iiommes à se partager ces fonctions, c'est surtout la dif-
férence de leurs conditions respectives. ». Supprimer la propriété
privée et vouloir niveler toutes les têtes et toutes les fortunes,
c est heurter de front cette grande loi qui domine et gouverne
I activité humaine et qui la dispose en des cadres sagement hiérar-
chisés. L'idée même de hiérarchie est dissoute.

Originairement sans doute, et dans un sens tout négatif, on
peut dire que les biens créés par Dieu sont communs. Dieu né les
attribue individuellement à personne. Mais en tous les hommes,
de façons très diverses, et par suite de leurs besoins et de leurs
tendances, surtout après le péché, surgit l'idée de s'en approprier
une part plus ou moins grande. Cette idée engendre le travail, et
de ce travail nait l'œuvre persr-nnelle dont chaque producteur est
le maître. C'est pourquoi le droit de propriété est basé sur la loi
naturelle '.

Saint Thomas le prouve par trois arguments classiques tirés de
l'instinct de l'homme, des conditions d'un travail fructueux, et
des nécesssités de la paix '; arguments qu'on retrouve en tous les
meilleurs auteurs, et qui sont comme l'ossature de la doctrine
catholique antisocialiste.

Le premier, c'est que l'homme par une tendance innée s'inté-

I. Saint Thomas, Som. Ihéol. Il-IIae Q. LXVI, art. 2 ad l.

, ': ""^ P^Priété privée « personnelle est pour l'homme de droit naturel"
aeon XIII, ibid.) — On peut voir par là combien fausse et injuste est cei
assertion d'un Écrivain moderne: "Le droit de propriété, droit naturel et in-
dépendant de l'autorité civile ou religieuse, est une conception toute moderne
opposée par les philosophes à la vieille tradition des jurisconsultes et det
théologiens " (Alf. Fouillée, L'idée moderne du droit, pp. 189-igo)

i. Somme Ihéol., an. cit.
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resse plus vivement à ce qui lui est propre qu'à ce qui est le rartage de tous. Propriétaire d'un champ, fondateur d'une abr-Cou d une usme d'où il attend sa fortune personnelle, et qu' t ns.mettra comme un héritage enrichi à ses enfants, i déLse dan^ces explouafons, en calculs et en œuvres, une somme d'arts quela seule perspective de l'intérêt commun ne saui^it, enSprovoquer. Lorsqu'on travaille de son chef et pour oUe rava icoûte moms. Et lorsqu'on ne compte, nour assS^er sa vi et cenèd s s,ens que sur sa tête ou sur ses bras, on ne ménage „is«sueurs, m ses soucis ni ses veilles. Ces. là le nerf de tTm d"n rK.es déployées, et c'est là le secret de tant de progrés a compl sdans les diverses branches de l'activité humaine, le s^TZepar ses .d es de propriété collective, étouffe toute iniH tit p v^-'etemt chez les uns l'esprit d'entreprise; il détruit chez lesaZ,

.
habjt^de du labeur et le goût de l'épargne. I, frV;';.;:^:

Une seconde raison alléguée par saint Thomas, c'est que l'ad-.—a ,on des biens créés, pour se faire sagement, re^u ertiepartage des so.ns et des responsabilités. La centralisation exce^s ve, en quelques mains faibles ou cupides, donne naisssancH^
P^^^cnants abus. Les pouvoirs humains, même les" "forts et

Sr^r^det™""
."""'": "' "'"'="' ^"' inconvénients séri uxgérer de trop vastes mtérêts. La négligence, l'irrégularité la con-

comJ' ^'T'""""'
•" ""' «^-^ ''-^ cef rouages ropcomplexes. Ne sa,t-on pas. par exemple, l'ordinaire différence decou qu, existe entre es travaux faits par de simples particuher!

S'ex rcaTdT ' T* ^"" '"''*"" ^' "'' gouvernementsS exerçant dans un domame plus restreint, l'action du proprié-

TLi^l
P "^-^'onnée, plus soigneuse, plus méthodique Ellese partage et elle se canalise avec toute la régiOarité que permetIappropnat,on des terres ou le drainage des peSes fortunes Vd 1pourquo, dans les régions agricoles, la culture ou l'exploitationdu sol y est d'autant mieux conduite et d'autant plus productivequun plus grand nombre d'intérêts privés s'y trouvent engaÏ



îi

— 246 —

Par là encore le socialisme fait preuve d'inintelligence et de stéri-

lité économique.

Enfin, troisième argument, dans cette question de propriété in-

dividuelle, il y va au plus haut degré de la concorde et de l'harmo-
nie sociale. « Comment veut-on, remarque un auteur récent ', que
si les membres d'une même famille sont incapables de vivre long-

temps en paix quand il s'agit de faire valoir en co;nmun quelques
lopins de terre, que si les locataires d'une même maison se

brouillent, alors pourtant qu'ils n'ont qu'à se partager l'usage

d'une cour, d'un jardin ou d'un palier; que si les habitants d'un
même village se mettent en guerre et entrent en procès les uns
contre les autres à propos des eaux d'une petite fontaine com-
mune, comment veut-on que tous les habitants d'un même pays,

alors que des caractères différents et des intérêts si opposés se

trouvent en présence, puissent arriver à s'entendre dans la jouis-

sance en commun de la totalité du sol ? » La division des terres et

des biens isole et localise les ambitions ; l'indivision, au contraire,

les met en contact et presque fatalement en conflit.

Nous ne dirons qu'un mot des motifs dont s'autorise le so-

cialisme agraire et collectiviste: de nombreux publicistes les ont
passés au crible d'une judicieuse critique.

C'est avec succès que ces écrivains démontrent que l'école so-

cialiste, malgré ses prétentions, n'a pour elle ni l'histoire des
peuples ni le droit économique et social.

Dès la plus haute antiquité, et chez toutes les nations, nombre
d'individus faisaient acte de propriétaires. Hébreux ', Egyptiens ',

Babyloniens, Assyriens', connaissaient et pratiquaient la pro-

priété privée, mobilière et immobilière. Quelques rares exemples
de propriété collective, cueillis de-ci de-Ià, ne sauraient certaine-

ment suffire pour étayer la thèse contraire, et pour faire oublier

I. L. Garriguet, Rigimt de la propriété, p. 87 (2e éd.).

3. Cm. XXIII; Deut. V, 19, 21.

J. Gtn. XLVII.

4. Gamguet, omv. cit., pp. 50 et sutv.
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et qui fut l'usage constant d'innombrables populations et l'ouic

précis des (dos claires, des plus fermes, et des plus rigoureuse-
sanctions civiles.

Henry George tente de justifier sa théorie en attribuant à la

propriété individuelle foncière tous les abus, tous les malheurs,
toutes les injustices dont souffre la classe prolétaire. C'est là une
opinion fantaisiste, et qui ne résiste pas à l'évidence des faits.

L'agriculture, l'expérience le prouve, prête beaucoup moins aux
actes abusifs et aux exploitations scandaleuses que l'industrie et

le commerce. Et si la propriété foncière elle-même n'est pas sans
fautes ni sans risques, qu'on remédie le mieux possible aux vices

qui s'y déclarent, mais qu'on respecte des droits sacrés dont l'exer-

cice constitue le gage le plus sûr et la source la plus féconde de la

richesse privée et publique.

Marx en veut spécialement aux directeurs d'entreprises et aux
détenteurs de capitaux. Le capital, à ses yeux, n'est qu'une spo-
liation. C'est le fruit du travail de l'ouvrier; et c'est donc, d'après
lui, à l'ouvrier actif, industrieux et indigent, non au bourgeois
oisif et jouisseur, que devrait, en toute justice, revenir le profit net

de toute entreprise commerciale, industrielle et agricole '.

Nous ne pouvons admettre ce raisonnement. Au succès d'une
exploitation concourt, comme facteur essentiel, non seulement I»

travail des bras, mais celui de la tête, de la tête qui conçoit le prc.

jet, qui en assume les risques, qui en organise l'exécution, qui di

rige la marche des travaux, et qui cherche pour les objets fabriqut

les marchés les plus convenables et les plus rémunérateurs. i\

l'œuvre réussit, elle grossira sans doute la fortune ou la part d.

richesse mise au jeu; mais cet accroissement de valeurs n'a e ^

soi rien d'injuste, et le capital lui-même sur lequel l'entrepise es'

fondée a pu être le fruit de l'épargne d'un artisan intelligent t

sobre. « A l'origine des plus grandes fortunes, dit Garriguet '.

1. C'est ce qu'on a appelé la théorie de la " plus value ".

2. Ouv. cit., pp. 134-133.



— 248 —

reZ„é!:;.r" ' ''"'™'' ^°'* ^" P™'-' ^ « ^-ail un concou.

Concluons que l'école socialiste n'a, pour taire face au nrnhl«„

heones, d'ailleurs illusoires et impraticables', loin de sÙpprLees abus, opéreraient dans la société une transformation profondesubversive de tout ordre nécessaire, et de toute hiérarch e d«

grands périls de 1 époque contemporaine. Les idées et les tendances .oc.ahstes, en semant la défiance contre le cejt eUa"crosse, menacent du pire destin non seulement la pros,^r télo

rad.,ons religieuses. Religion et patrie. Eglise et société ontout a craindre de ce flot montant, et de cetfe va^e^^cédont l'ecume déferle sur tous les rivages
courroucée

le toiw"''"" "t,^""
''"'"^' "'*" ""'•"' cheminement versle collectivisme. II empiète sur des libertés précieuses sur désdroi s inviolab es Le droit de posséder compo'rte ou «l

trouve le remède aux maux actuels
^ ^"' '°

/«r^t ^ii'ratr'"
'"" '^ ^'""'"'" -"^"'^ "- ''-'^—

-

^Plusieurs contemporains le pensent ; mais cette solution, puisée

nvortfa.
' '' '*"' """' """"« 'O"""'" r<«„te. ridicuicmem

^. Cf. Antoine, oi(r>. cit., lère P., ch. VJU.
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aux sources de la nature seule, d'une nature indépendante ou mal
règle

,
n est n, complète ni juste. Elle procède d'un point de vu

ego.ste et tout maténel; elle fonde l'économie socialeVur l'appétitqu aucun devo.r ne gène, sur la liberté qu'aucune morale ne^n-
^ent, sur le jeu fatal des besoins, des intérêts et des instincts

«.imion "r

""' ."P'"''°" '''°P'"'°". « n'«t pas en réalité une

aTx onfli^,

'""
T T""' '°"'' ^"^' '' '«"'^ P^"»»"*.

k" fa,bïes
"' """'" '' ""^ '"'"'''''' ""' «"'^"'

Et si. effrayés des ravages que l'individualisme exerce, les défen-

des râbles, ils ne veulent ni ne peuvent s'élever jusqu'à celles quiseu es, rte„t en leur sein la régénération des ^uples. Ils'n
voient dans la question sociale qu'une question de pain et de sa-
laire. Ils parlent statistiques, caisses, pensions, syndicats; et n smopmement en face de l'émeute, ils réclament sans doute et volon-
tiers Ils préconisent la contrainte légale. Ils recourent à la loihumaine qui est le frein rigide des corps; ils méprisent la loi
divine qui est le frein salutaire des âmes
Que valent de pareilles mesures? et de quelle contradiction

école naturaliste nous donne le triste spectacle! Logiques dans
leur révolte, les prolétaires s'insurgent contre ces règlements ces
décisions et ces injonctions que prétendent leur imposer ceux quidans leur orgueil, ont secoué la loi des dogmes et le joug des pré-
ceptes de Dieu '.

° i s "<=» l'ie

Combien plus éclairée nous apparaît Vécole catholique'
Elle ne néglige rien de ce qui peut améliorer le sort du peuple

e apaiser le conflit des classes en lutte ou en défiance. Elle s'em-
ploie de bonne grâce à rechercher, dans l'ordre purement humain,
es moyens les plus aptes à obtenir ce double but. Mais elle ne s'en
tient pas la; et ce qui la distingue et fait bien voir sa sagesse et

J,nJ^!^"^'
'^'""'"'* " ™" "'" "'"' )""" •'""<'« illoïi.mt •• (Cardi-nal B*pn, Manrltmenl du 31 déc. I9i4>.

"ï"nic. («.arai-
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sa clairvoyance, c'est le zèle et le soin qu'elle met à projeter surun problème s. grave, et qui se rattache de si près aux intérêts les
plus élevés, les lumières et les directions de la foi.

Cette école, selon les nuances de doctrine et les variétés d'opi-
n.on qu on y remarque, se divise elle-même en plusieurs groupes '

Quelques-uns de ses adeptes semblent craindre outre mesure
I mHueuce des gouvernements dans la question sociale. Et par
suite de cet état d'âme, ils dénient à l'autorité civile, en matière
économique, un pouvoir d'intervention que beaucoup d'excellents
esprits n'hésitent pas à lui concéder. Ils reconnaissent à l'Etat
son rôle de protecteur des droits; ils redoutent et ils contestent sa
Jonction de promoteur des intérêts.

D'autres se montrent moins timides et attendent de la puis-
sance des lois d'utiles et urgentes réformes. Ils prétendent que le
problème social ne saurait complètement se résoudre sans une
action non seulement protectrice, mais promotrice de l'Etat et
que cette action doit surtout viser l'intérêt des faibles, le soula-
gement et le relèvement des travailleurs.

Ici pourtant s'offre un double écueil.. Et, s'il importe que l'Etat
déploie, sur le terrain social, les ressources de son autorité il y a
certes des droits intangibles que ce pouvoir ne saurait violer sans
crime, et il y a des ambitions malsaines que ce concours ne saurait
favoriser sans danger. Pareil danger n'a pas toujours été évité,
tt voila pourquoi nous estimons que, dans cette revue et ce classe-
ment des troupes catholiques, il y a place pour un troisième
groupe, celui du juste milieu, où l'on essaie de concilier dans un
accord équitable les prétentions et les divergences de la liberté et
de

1 autorité, l'influence des forces démocratiques dont on ne peut
méconnaître le fait et le besoin d'une hiérarchie sociale qu'il faut
a tout prix maintenir.

Cette tâche, nous l'avouons, n'est pas sans difficultés Et l'on
comprend que, entre des hommes pénétrés d'une même foi, et

" Cf. Antoine, ouv. cit., lère P., ch. X.
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entre des fils respectueux d'une même Eglise, .Ihonnêtes discus-
sions puissent ici se produire. Loin de nous la i«nsée d'apporter
dans une étude si brève et en des questions parfois si obscures
des clartés nouvelles. Nous voulons simplement recueillir, ramas-
ser et synthétiser en quelques vues d'ensemble, les projections
eparses de l'idée sociale catholique. Et ce que nous souhaitons
cest que la parole des Papes, d'où cette idée rayonne avec l'éclat
e plus sur, guide constamment notre plume, qu'elle inspire toutes
nos opinions, et se reflète en toutes nos conclusions

I



CHAPITRE SIXIEME

Et i

l/ÉCUSE ET LE PROBLÈME SOCIAL

Nous avons d,t que 1 école naturaliste n'envisage dans !a ques-
tion soaaie que les lois économiques et les intérêts humains. C'estpour elle une question d'aises, de deniers, de liberté; et là s'arrête
son regard.

L'Eglise n'admet ni cette conception étroite de la vie ni cette
solution déprimante d'un problème qui touche aux intérêts les plu«
élevés de 1 homme de la famille et de la société. Elle estime que
Im question dont 1 enjeu est si grave implique nécessairement etmême prmcipalement quelque chose de plus, ..qu'elle est avant
tout une question morale et religieuse, et que, pour ce même motif.
Il faut surtout la résoudre d'après les règles de la morale et le iu«-ment de la religion ' ».

Tous les actes humains, quel qu'en soit l'objet, sont soumis à la
loi naturelle imprimée au fond de la conscience et destinée à la
régir en toutes ses attitudes. Le travail et le capital, leurs relations
multiples, les conflits qui en naissent, les luttes et les controverses
que ces conflits entraînent, tombent évidemment sous cette loi pri-
mordiale promulguée par Dieu, et dont l'Eglise, la plus haute
puissance morale du monde, est l'interprète éclairé et autoriséA ce titre, on ne peut nier que l'Eglise ait déjà pleine compétence
pour intervenir dans la solution des problèmes sociaux

I. Lion XIII, encyd. Cnvij de commuai.
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Mais il y a plus. L'homme étant appelé à une fin surnaturelle

tout un ordre d„,téréts supérieurs s'ajoute et se superpose aux
nterets d'ordre naturel. La foi chrétienne projette sîTrTa vie de

I homme, sur ses travaux, ses souflfrances, ses mérites, des lumières
et des directions qu on ne saurait reléguer dans l'ombre sans faus-
ser sa suprême destinée. C'est l'Eglise qui fient en main ce flam-
beau

;
et c est elle qui, à cette clarté, fait voir et comprendre com-ment les conceptions de l'esprit et les aspirations du cœur doivent

pour n être pas nocives, se plier et se subordonner aux exigences
des dogines révèles et aux préceptes de la morale évangélique '

On a la le double motif du soin que met l'autorité religieuse à
suivre dans toutes ses phases la question sociale, et le double fon-dement du droit qu'elle s'attribue, de travailler de toutes ses
forces à résoudre ou à élucider cette question
Nous savons ce que l'Eglise a fait dans le passé pour le relève-

ment de 1 humamte, pour la paix et le bonheur des classes socialesLa marche des peuples et des idées, et l'évolution des phénomènes
économiques lu, ont créé des soucis nouveaux. Elle n'a pas reculé
devant la tache imposée à son zèle généreux.

Elle a parlé.

Elle a agi.

L'encyclique Rerum novamm. où apparaît comme un phare sa
pensée modératrice et souveraine, domine et illumine tout l'ensei-

à l'a «Mo^'^'r,.F V'''*!;'
"'.'''""* """' '"" ""•" ™™» de fair. appel

rt,T«;;'
^""E8''« 1"' P"'» <"ans l'Evangile des doctrine» capables soitde mettre fin au conflit, soit au moins de l'adoucir, en lui enlevant Ôut cl

=^-~^^.=: ï.s:=:=

i

' ""'"*''= 'Eï nfin, qui estime que les lois et l'autorité oubliouedo,ven,, „ec mesure sans doute et avec sagesse, apporter à cette ,^h,tten leurpart de concours" >Uon XIII, encycl. R,r.m novarMm).
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gnement chrétien. C'est une charte admirable des droits et des
devoirs s. .ux. C'est l'Evangile du Christ commenté et appliqué
de la façon la plus opportune aux maux et aux besoins actuels.
Cette parole appelait une sanction. Après l'exposé de la doctrine,
la condamnation des erreurs; après Léon XIII, Pie X; et, dans
les leçons de l'un comme dans les précisions de l'autre, on sent le
cceur de l'Eglise, semblable à celui d'une mère, s'émouvoir de la
compassion la plus vive pour ceux qui travaillent et qui souffrent,
et vibrer de l'amour le plus tendre pour tous ses membres et pour
tous ses enfants. Rien n'égale en hauteur de vues, en justesse de
pensées, et en fécondité de principes, ces lettres et ces formules
papales qui laissent bien loin derrière elles les écrits des plus sa-
vants publicistes et les traités des économistes les plus célèbres.

L'Eglise enseigne par la bouche des Papes; elle enseigne égale-
ment par l'organe des Evêques unis d'esprit et de cœur au Siège
apostolique. La parole de ces dignitaires n'est que l'écho fidèle de
celle des pontifes romains. Grâce à ce rayonnement de lumière et
de vérité, les doctrines sociales émanées de la Chaire de saint
Pierre, et répétées du haut des tribunes des Eglises particulières,
ont fait le tour du monde. Plusieurs ecclésiastiques, spécialement
versés en ces matières, se sont distingués par l'étendue de leur
savoir et par la forme pratique de leur zèle '. L'Eglise catholique
attend plus, pour la solution du problème social, de la puissahce de
l'esprit chrétien que de l'efficacité des lois. La loi n'atteint que
récorce des actes humains; la force religieuse, faite des énergies
et de la sève de la foi, pénètre jusqu'au principe même de ces
actes et jusqu'à la racine des démêlés sociaux. Nulle part le pro-

I. Tels, pour n'en nommer que quelques-uns, le Pcre Liberatore en Italie
Mgr Ketteler en Allemagne, le cardinal Manning en Angleterre, le cardinal'
Gibbons aux Etats-Unis, Mgr Gibier en France, le Père Rutten en Belgique

-

h va sans dire que nous n'entendons pas nous porter garant de l'absolue
exartitude de chacune des opinions «mises par ces «minents personnages ou
par les «crivains et les écoles qu'il nous arrivera de mentionner au cours de
cette étude.
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blême ouvrier ne ses. posé sans que des voix consacrées par larel^on se so.ent fa.t entendre pour jeter sur ces différend" desparoles de vente et des semences de paix.
Le trouble des esprits et le désordre des idées nécessitent l'in-fluence de vivants foyers de doctrine. Sous les auspices et parIact,on de l'Eglise, il s'est fonné ^à et là des centres'd'ens^igTe-

ment et de propagande sociale. Citons, entre autres. l'Ecole deBergame. llnsutut de Louvain, l'Action populaire de Re!ms

m es méthodes diverses ni la valeur respective. Dans presque
toutes les universités catholiques, des chaires distinctes de biolo-
gie ou d économie sociale ont été fondées

Le^wfT r''"'^""
'•'^'^""«"t d» P'us en plus nécessaires.

ci!L tÎ

''"',''"'"' "= *°"™"' ''«'^ angoisse vers le catholi-

Ô^'JaVT ^'' ""'""""*"'• de régler à bâton, rompus

toutes nartff.'h

'"'''^""- '''''"'" "' «^°' "* menaces. 'dc
toutes parts a 1 horizon, surgissent des théories fausses, spé-
cieuses, périlleuses. On est en besoin d'une sociologie générale oùrégnent des principes clairs et d'une vérité reconnue, et où s'offre

assauts de 1 ennemi, assez large et assez féconde pour couvrir tout
le terrain économique.

C'est à édifier cette science qu'ont tâché les plus hautes intelli-
gences catholiques; et l'on peut dire que de leur travail, béni par
1 Eglise elle-même, est né un corps de doctrines aussi abondante
que sures. Des thèses fondamentales ont été posées; des sujetsépineux et délicats ont été abordés; des notions, longtemps de-meurées dans e vague, ont été définitivement fixées. Descendons
en quelques détails.

-Jr' ^™?' déjà établi par un texte papal la nécessité des
classes sociales, de leur distinction, de leur inégalité, de leur
hiérarchisation. Les papes et les écrivains chrétiens reviennent
souvent sur cette pensée et sur cette disparité constitutive de la
société. Cest un point capital dans l'attaque socialiste et dans la

l'il
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défense catholique. L'Eglise maintient, à l'instar d'un dogme,
l'inégalité des classes : non pas certes qu'elle les considère comme
des castes fermées et des zones séparées les unes des autres par un
abime ', mais parce que plutôt ces classes lui apparaissent comme
les rameaux d'un même arbre qui, dans leur diversité, se croisent,

s'entrelacent, et se soutiennent.

Diversité et rapprochement : telles sont le' idées maîtresses qui

caractérisent, en cette matière de haute et majeure importance, la

doctrine authentique de l'Eglise. Diversité d'une part : parce que
le plan de la création comporte cette échelle des êtres, et que
l'exercice des fonctions sociales instituées par la nature l'exige.

Et c'est pourquoi prétendre que « toute inégalité de condition est

une injustice ou, au moins, une moindre justice », c'est poser « un
principe souverainement contraire à la nature des choses, généra-
teur de jalousie et d'injustice, et subversif de tout ordre social ' ».

Rapprochement d'autre part : parce que les classes sociales, toutes

distinctes qu'elles sont, s'appellent réciproquement dans un échange
de services dont les unes et les autres ont besoin, et que cet échange
naturel et obligé s'accomplit d'autant mieux qu'il se fait en de
plus sûres et plus favorables conditions de concorde et de bonne
entente '.

Or, c'est par un juste équilibre des droits et des devoirs que la

concorde et la paix se conservent, et que s'opère l'étroite jonction

des pièces et des mécanismes dont se compose l'édifice de la société.

1. Fontaine, Lt modernisme social, pp. 357 et suiv.

2. Pie X, lettre sur le 5i//o«.—Les démocrates avancés qui poussent au ren-
versement du régime économique actuel et i la suppression progressive du
patronat et du salariat ne sauraient siirement invoquer en leur faveur les en-
seignements pontificaux (cf. Casteldn, Léon XIII et la Question sociale, pp.
64 et suiv.).

3. Conformément i cette doctrine, et d'après les directions de l'Eglise sur
les rapports des hommes entre eux (cf. encyd. Ad beatissimi de Benoît XV),
c'est un devoir pour les ouvriers et les patrons de ne jamais recouru aux
moyens rigoureux de régler leurs différends sans avoir d'abord épuisé les

moyens de conciliation.
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Et ceci amène sous nos yeux une autre question essentielle qui in-
quiète et préoccupe l'Eglise ', et sur laquelle le Saint-Siège tient à
dissiper toutes les équivoques.

Le problème social est une question de justice et une question
de chante; et il ne saurait se résoudre, ni par la seule vertu de
justice, ni par la seule vertu de charité. Ce sont là deux vertus
distinctes et également nécessaires; deux domaines qui ont leurs
frontières, et qu'il serait imprudent et périlleux de confondre-
deux agents qui ont leur champ d'action, et qu'il importe au plus
haut degré de respecter et d'harmoniser. Dans les rapports so-
ciaux, la justice est à la base, la charité au sommet. Les exigences
de 1 une se tempèrent par les obligations de l'autre; et ce que la
première ne peut entreprendre sans cesser d'être elle-même, la
seconde l'accomplit par un mouvement qui est sa marque et par
une spontanéité qui fait sa gloire.

Nous devons là-dessus aux deux derniers Pontifes» dont
1 Eglise pleurera longtemps la perte, de très justes et très impor-
tantes précisions, précisions provoquées par certaines opinions

I. Dam une lettre au comte de Mun, fondateur des Cercle, ouvrieri lecardmal Merry del Val. secrétaire d'Etat de Pie X. écrivait: "".ut. de î'el

propriété subordonné à son u««e. et celui-ci devenu une fonction non plu, de
la dianté, mais de h justice; au nom d'une conception erronée de certaines
organisations sociales, de. droits et des devoirs créé, de toute, pièces, 14 où

m-^'
"'""11""«"' • '»>'"< ? Ne voit-on pas encore la chariù el™

«.en lel et que, pour cela, l'on a appelé l'ordre de la charité, tend i s'effacer,ou d autre part, l'on rêve de fondre les inégalités sociales? Ne voit-on pMenfin, ce ,u, «t le pire, un droit naturel, soi-disant catholique, chercher à «fonder, non plus sur les principes étemels gravés au fond de la consciencemais sur le. contingences dont s'occupent l'expérience et l'hi.toire?" Voir
quelque, commentaire, de cette lettre (0»«/.<,„ acLelUs. t. CXIV po &,l
et suiv.)- ^

W3, m°°vr.x!"
""^''' """" "°""'"'"' •"'' ^- ^'•"' ^'of'" !" -8 déc.
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suspectes, et que nous croyons devoir reproduire ici textuellement.

Pour apaiser le conflit entre les riches et les proliuires, il est nécessaire de

distinguer la justice de la charité. Il n'y a droit i revendication que lorsque la

justice a été lésée. — Les obligations de justice, pour le prolétaire et l'ouvrier,

sont celles-ci: fournir intégralement et fidèlement le travail qui a été con-

venu librement et selon l'équité ; ne point léser les patrons ni dans leurs biens

ni dans leur personne; dans la défense même de leurs propres droits, s'ab-

stenir des actes de violence et ne jamais transformer leurs revendications

en émeutes. — Les obligations de justice pour les capitalittes et les patrons

sont les suivantes: payer le juste salaire aux ouvriers; ne porter atteinte à

leurs justes épargnes, ni par la violence ni par la fraude, ni par l'usure mani-

feste ou dissimulée ; leur donner la liberté d'accomplir leurs devoirs religieux ;

ne pas les exposer à des séductions corruptrices et i des dangers de scandales

,

ne pas les détourner de l'esprit de famille et de l'amour de l'épargne ; ne pas

leur imposer des travaux disproportionnés avec leurs forces ou convenant

mal à leur âge ou i leur sexe. — C'est une obligation de charité pour les

riches et ceux qui possèdent de secourir les pauvres et les indigenu selon le

précepte de l'Evangile. Ce précepte oblige si gravement que, au jour du juge-

ment, il sera spécialement demandé compte de son accomplissement, ainsi que

Ta dit le Christ lui-même.—Les pauvres, de leur côté, ne doivent pai rougir

de leur ind^ence ni dédaigner la charité des riches, surtout en pensant &

Jésus Rédempteur^ qui, pouvant naître parmi les richesses, se fit pauvre afin

d'ennoblir l'indigence et de l'enrichir de mérites incomparables pour le ciel *.

On parle beaucoup de nos jours de « justice sociale », et cette

locution vague et flottante, par ce flottement même, peut parfois

donner lieu aux plus pernicieuses erreurs. Elle « tend surtout,

comme l'observe très justement l'abbé Michel ", à confondre les

devoirs de charité avec ceux de stricte justice. Est-ce que, s'ap-

pliquant aux rapports sociaux des individus, le mot de justice

prendrait une signification nouvelle? On le croirait, à voir les con-

fusions introduites dans les choses sous le couvert de la justice

sociale'. C'est au nom de la justice sociale qu'on accorde aux

I. Sur cette distinction entre les obligations de justice et les obligations de

charité, voir Fontaine, Le modernisme social, pp. 225-26; Garriguet, Régime

de la propriété, ch. IX; Monetti, Problemi varii di Sociotogia générale, vol. II,

pp. 121-135 (Bergame, 1913).

a. Questions actuelles, t. CXII, p. 478.

3. Dans le vrai sens du mot, la justice sociale ne peut être que la justice
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prol<tair« un droit de revendication vis-à-vi, de ce qu'il, n'ontpas le droit de revendiquer, parce qu'il ne s'agit, de laZ^LcZqu. possèdent, que de devoir de charité et «,^ de juX C'Jt^unon, de la justice sociale qu'on mine le droit de p"<^^été priv^réduisant celle^i à n'être qu'une fonction sociale ZsqS
ti'elllT V°" ' ''^^'' "" P*""*' el'c consi^rsen
tiellement en un droit inviolable »

exûi't la t^™H *^'°P'"'.<'-»'°Pt»"' « pensée sur le rôleexact de la justice dans la question sociale, écrit '
: « Les raooortsentre patrons et ouvriers ne sont, dans la communauté quTd«rapports de partie, à parties. Or. c'est la justice conTlZ quT™tT,^""^ •* '' "^ '" "'*°"'«^"'' "o" «S'- c-rapports en égalisant ce qui est domié et ce qui est reçu Sans«Joute, la justice commutative ne peut pas tout arrang^r^am 1«rapports de, homme, entre eux. Mai, îTest une am^vertÛ fondée sur la commumiuté d'origine et de destinée des hontes «St t^'.""'"" T ''": ""'^ '" '"^"^ ' '-^"~

«u cl«!l,
'
^"" '."'•?«"<*"' '* où '» J^tice commutative nepeut plus être invoquée : j'ai nommé la charité. »

C est la charité qui, par son appoint, grossit ou supplée le «-laire de
1 ouvrier assez souvent incapable, pour de, raisons trèidiverses, d'équilibrer le budget domestique

clame°r3
•*"'''"'.""' <'°"*«' ^* " vertu d'un droit fon„el. ré-

à lavaw H ^ '"""" ^"''''"*- Ce «laire corresponda la valeur du service rendu
; lequel, sans être précisément une narchand.se (pu squ'il émane d'un être intelligent^7^f,7 ™;„

quelque manière comparé, et donne dr^i. comme elle seloTl«

i:l|

I. a»esUo«, oclutllts, t. CXni, p. jœ,
'
'*'"">

a Encycl. Remm novarum.
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lois de la stricte justice, à une rétribution convenable et équiva-

lente".

Quelle est la base d'appréciation de cette équivalence?

Nous la trouvons tout à la fois dans la fonction même du tra-

vail, et dans la fin pour laquelle le travail s'exécute. Le travailleur

qui loue ses services prend part à la production d'une œuvre utile

et rémunératrice; ce concours qu'il prête fait, entre le maitre et

lui, l'objet d'un contrat onéreux. La justice commutative demande

que le salaire convenu ne soit pas inférieur à la part d'utilité pro-

duite par le travail fourni. Et parce que l'ouvrier n'est pas une

machine ni son travail une simple marchandise, et que dans ce

travail se trouve d'ordinaire, pour un grand nombre d'hommes,

l'unique moyen institué par la Providence de subvenir aux nécessi-

tés de la vie, la justice demande également « que le salaire ne soit

pas insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête ' ». C'est

là le critérium d'après lequel, en des circonstances normales et

selon l'estimation commune *, devra être établie l'équation requise

entre la valeur du travail et le prix correspondant.

Faut-il, en stricte justice, que ce prix suffise à assurer non seu-

lement la subsistance personnelle de l'ouvrier, mais encore celle de

toute sa famille ?

Quelques-uns le prétendent et croient même pouvoir appuyer

ce sentiment sur la doctrine de Léon XIII. Léon XIII, à notre

avis, n'a rien dit qui justifie une telle opinion. Sous ses yeux, et l'on

pourrait presque ajouter avec son approbation *, l'Eminentissime

Zigliara a émis et soutenu l'opinion contraire, assurément bien

fondée ; voici son raisonnement : « Lorsque l'on observe l'égalité

entre le salaire et le travail, on satisfait pleinement aux exigences

de la justice commutative. Or, le travail est l'œuvre personnelle

1. S. Thomas, Som. Mol, I-IIae Q. CXIV, art i.

2. Léon XIII, encyd. Rerum novarum. — Cf. Soderini, Socialisme tl

Catholicisme, p. 163.

3. S. Thomas, ibid., Il-IIae Q. LXXVII, art. i ad i.

4. Cf. L. Garriguet, Régime du travail, I, pp. 213-214 (note).
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qu 11 a reçu. De même donc que la famille, dans le cas en question!n ajoute nen au travail, de même elle ne peut pas pSe aunom de la justice que.l'on doive augmenteMe s^aircS 'rle travail par égard pour elle '. »
P"^

fJin""' T"™'"'
'•''"» '' P'»n de la Pmvidence que chaquefam lie se subv,em,e, autant que possible, à elle-même, et que 1

W

de sa femme et de ses jeunes enfants. Et voilà pourquoi, lorsqueces ressources, sans que la justice soit lésée, se trouven nsXsan^s et que d'autre part l'enf^rise ou l'exploitation en Ir^herapporte a son auteur de suffisants bénéfices, la charité et iCtéfon au patron un devoir de venir en aide à ^euxÏ ^rlTeld aJleger leurs charges par un supplément de salaire '

Au reste, pour certaines familles plus dénuées que d'autres les

r-^aTs^:^' "' ''"''-'' -^-^—
'
-—^^

d~"i*
««>""aît le droit que «clament les ouvriers, comme

nser leurs efforts '. Elle exhorte les ouvriers chrétiens « à s'orga-n-i^r eux-mêmes et à joindre leurs forces pour pouvoir secoSr

^'X^s^Tl
'""'"'''

f '' des^tique':^es T^^iationThl
tiles al Egl.se et a la patrie • ». Elle les met en garde contre unautre danger: celui de se grouper et de se syndique"^ dans leslysa^croyances d.verses, sans distinction d'opinions reH^euses

1. Sodtrini, Socialisme et Cakolicisne, App. I; _ cf ihid ch XIV Mtaine, Le modernisme social, pp. 224-225 Les Ouest J, , rv,,T ' '"'"

2. Zigliara (consultation ^ZJ)^
°

' '' ^^^- "" "7-*
3. Uon Xni, encyd. Longingmi oceani, 6 ianv. 1894

IJ
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Déjà Léon XIII » avait eu soin de recommander aux catho-

liques, pour leurs associations et leurs syndicats, l'unité de direc-
tion et l'unité d'inspiration Pie X a fait de cette question l'objet
d'une lettre spéciale ', où il affirme nettement et catégoriquement
les vrais principes, tout en tenant compte des circonstances parti-
culières qui peuvent çà et là en modifier l'application. Théori-
quement, «celles-là (des associations ouvrières) méritent une
approbation sans réserve et doivent être «gardées comme les plus
propres de toutes à assurer les intérêts vrais et durables de leurs
membres, qui ont été fondées en prenant pour principale base la
religion catholique et qui suivent ouvertement les directions de
l'Eglise; d'où il suit qu'il est nécessaire d'établir et de favoriser de
toute manière ce genre d'associations confessionnelles catholiques,
comme on les appelle, dans les contrées catholiques, certes, et, en
outre, dans toutes les autres régions,; partout où il paraîtra possible
de subvenir par elles aux besoins divers des associés ». En pra-
tique, toutefois, certaines nécessités s'imposent. Défense sans
doute est faite aux ouvriers catholiques d'entrer dans des sociétés
mixtes, ayant un but plutôt moral, et où l'intégrité de la foi et de la

discipline catholique se trouverait gravement mise en péril. Le
pape, d'autre part, ne nie pas qu'il soit permis quelquefois à ces
mêmes ouvriers • de se rencontrer, sur le terrain strictement pro-
fessionnel, a\>H; des non-catholiques, et d'y chercher, de concert
avec eux, à obtenir une plus juste organisation du salaire et du
travail

; mais il met à cela deux conditions formelles ; la première.

I. Encycl. Longimiiia oecani et Graves de communi.

t. Lettre Singulari guadam aux Evêques d'Allemagne, Z4 sept. 1912 ;

voir aussi l'allocution consistoriale du 27 mai 1914. — Sur l'accord des direc-
tions de Uon XIII et de Pie X, cf. Qiiesl. ad., t. CXIII, pp. 197-302, 225-247
J85-391.

3. Il s'agit sans doute ici directement des ouvriers catholiques d'Allemagne,
mais aussi, et par une suite logique nécessaire, des ouvriers de tout autre pays
placés dans les mêmes conditions sociales.
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c'est que les membres catholiques des syndicats mixtes fassent enmême temps partie d'associations ou cercles catholiques dont la
bomie influence puisse contrebalancer l'efïet d'une promiscuité
plus ou moms dangereuse; la seconde, c'est que ces unions mixtes
sabstiemient de toute théorie, de tout écrit, de tout acte en con-
tradiction avec les enseignements et les préceptes de l'autorité
religieuse compétente.

Nous arrêtons là cette courte revue des doctrines sociologiques
formulées par 1 Eglise et dont la série complète s'étend, co^ie le
regard des Papes, jusqu'aux extrêmes limites du domaine social
liu-meme.

~v'«i

C'est par la parole d'abord, c'est aussi, et non moins efficace-
ment, par 1 action et par les faits que le pouvoir religieux s'applique
et s ingénie a résoudre le problème épineux d'où dépendent en tous
les pays la paix publique et l'essor national. Le présent n'est en
cela que la continuation du passé, d'un passé ruisselant de gloire
et nche de leçons utiles et d'institutions salutaires. Un fossé a été
creuse entre les classes aisées et les classes laborieuses. L'Eglise
pour le combler, ne se contente pas des œuvres de l'initiative indi-vidu*. Elle en crée elle-même de nouvelles: œuvres d'éducation
sociale, œuvres de restauration morale, œuvres de soulagement
matériel et d amélioration économique.

L'éducation sociale
: elle est à faire chez tous ceux que l'égoïsme

ou I individualisme paralyse, et qui ne se préoccupent ni des maux
dont certaines classes de la société sont atteintes, ni des remèdes
que cette situation fâcheuse rend nécessaires. L'Eglise com-
prend quel rôle décisif lui incombe. Elle suscite des cercles
d études, elle convoque des congrès, elle tient des journées et des
semaines sociales où les âmes se touchent, où les idées s'échangent
ou les projets se mûrissent, où le sens du bien public, qui n'est à
vrai dire que l'œil de la charité et l'intelligence de la solidarité
s éveille et se développe.

De là, elle descend sur un théâtre plus concret et dans le do-
maine des réalisations. Toute une forêt d'œuvres surgit à sa
parole. "
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Le sort moral des populations l'intéresse, comme de juste, tout

.d'abord; et l'assainissement, la réformation des mœurs absorbe
une très large part de ses soucis et de ses soins. C'est U raison de
ces œuvres mulciples semées sur tous les territoires, et qui ont
nom: Tiers-Ordres, Comités paroissiaux tigues contre la profa-
nation du dimanche. Ligues contre la licence des rues et des
théâtres. Œuvres de la Préservation des jeunes filles et Foyers
Œuvres de la Préservation des jeunes gens et Patronages, Liguei
antialcooliques ', Aumôneries du travail ', Œuvres du repos ou-
vrier, Colonies de vacances. « Si la société humaine, a écrit Léon
XIII ', doit être guérie, elle ne le sera que par le retour à la vie
et aux institutions du christianisme. » Former dans l'âme du
peuple l'esprit chrétien et restaurer dans toute sa vie les mœurs
chrétiennes, tel est le premier objet que l'Eglise, dans son prosé-
lytisme social, se propose.

Elle ne s'arrête pas là, et les œuvres d'ordre matériel, animées
du reste de l'esprit religieux que cette société porte et répand par-
tout, sollicitent aussi ses efforts. Nommons (à part les œuvres de
chante et de bienfaisance dont nous avons eu ailleurs l'occasion
de parler) les Crèches, les Salles d'asile et les Jardins de l'enfance,

I. En réponse i une adresse présentée i sa Snnteté Pie X par la Liw<
.nternationale contre l'alcoolisme. le card. Sccrtfiùre d'Etat écrivait (23 avril

'» 1 '\S'^^'"'
" "' •"«' d' «ontrer le ..=an de l'alcoolisme dami se.

effet, économiques, moraux et physiologiques, en le mettant en corrétation
avec la déchéance des individus dont il déprime et ruine la santé l'intelli-
gence, la con«aence, 1. liberté; avec la déchéance des familles, au sein des-
quelles il engendre la confusion et le désordre; avec la déchéance de la
société quil menace dans ses intérêts les plus graves! Aussi bien, parmi lesauvres sociales, il n'en est point de plus urgentes. " Cf. Mgr I^N Bégin
Lettre pastorale et mandement a» sujet de Mcoolisme el des moyens À
prendre four en arrder les progrès (Québec, 22 janv. i .16).

2. Cf. Defoumy, Les Congrès calholiques en Belgique, pp 245-250 — Demç-me que l'Eglise peut confier à des prêtres le soin de surveiller, dans les
intérêts de la religion, l'enseignement des écoles, elle a aussi !e droit de nom-mer des aumôniers du travail et de contrôler par eux, selon les exigence, desa doctrine et de sa morale, les unions ouvrières.

3. Encycl. Rerum novarum.
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les Conférences Saint-Vincent^e-Paul, les Ecoles ménagères les
Secretarats sociaux, les Tribunaux d'arbitrage, l'Œuvre des mis-
sionnaires agricoles. La terre est la grande nourricier* des peuples
k berceau des races vigoureuses, l'autel où le travailleur offre à
Dieu de purs et nobles hommages. La culture de la terre soustrait
1 honmie au contact périlleux des agglomérations urbaines ; elle est
pour lui une force, pour son foyer une sauvegarde, pour la sociét »

entière une providence et une bénédiction. Voilà pourquoi l'Eglise
prêche avec insistance l'attachement au sol et prodigue à l'agricul-
ture tous ses encouragements. Si l'on ajoute à cela la faveur dont
les autorités religieuses entourent toutes les œuvres d'épargne et
toutes les mutualités sagement conçues et propres à améliorer
surtout dans la classe pauvre, les conditions économiques, l'on
comprendra avec quelle vérité et quel sens des réalités l'on peut
dire que 1 Eglise exerce une influence sociale incomparable

Cette action et cette influence exercée par des ecclésiastiques,
même dans la sphère des choses temporelles, peut n'être pas sans
inconvénients. « Qu'il soit opportun, écrit Léon XIII ', d'aller au
peuple et de se mêler à lui pour lui faire du bien, c'est ce qu'il nous
a paru bon d'affirmer à diverses reprises dans nos entretiens avec
des membres du clergé. Pourtant, à l'exemple des saints, que les
prêtres apportent à l'accomplissement de cette tâche beaucoup de
précautions et de prudence. » Le danger, remarque à son tour
Fie X

, « c'est de donner une excessive importance aux intérêts
matériels du peuple en négligeant les intérêts bien plus graves du
iiiinistère sacré ».

La méprise serait capitale.

L'Eglise, très justement, la redoute: et c'est pounjuoi elle pré-
fère que quelques prêtres, choisis par l'Evêque dans chaque dio-
cèse, s adonnent spécialement à l'élude de la science sociale, et que
le temps venu, on les charge du fonctionnement des œuvres dé

1. Encycl. Crmti de commtmi.
2. Lettre aux Evéques d'Italie sur YAction catholique.
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l'action «tholiqut'. Et à ces expert, eux-mêmes elle demande
quils s abstiennent de toute nouveauté dangereuse, qu'ils ensei-
gnent avec bonté aux grands et aux petits leur, devoirs, qu'ils nese laissem jamais absorber par les soucis du dehor, ju«,u'à oublier
les obligations et les convenances de leur état
Le prêtre est l'instrument de choix dan, l'oeuvre sociale de

1 Eglise. Plus cet instrument sera digne, plus l'œuvre elle-même
sera grande et féconde.



CHAPITRE SEPTIEME

tE PROBLÈME SOCIAL ET L'iniTIATIVE PRIVÉE

Au cours de son encyclique sur la condition des ouvriers LéonXIII après avo.r rappelé le rôle prépondérant de l'Eglise dansTquest,on socale, ajoute: „ Assurément, une cause de c gra idemande encore à d'autres agents leur part d'activUé et d'effortnous voulons parler des gouvernants, des maîtres et des riches'

tZ:':mZT""T'°"' '^ "" '^' '" - J™- Mais c que

dir^rerdr^EST"' ''-' ''-"'' '' '-^ -^^°" -

ca^T^ H
^"^'. " ^ ^ ''°"'^' •»"• '°"''^ '« -^'asses sociale,

sous la haute .nsp.rafon de l'Eglise, à la solution du vaste pro-

T'Sf ""^ f' '""" '* -*" ''^'«°- «ntemporaines.

renie , r7 ^T""' '" '"'''"^^ "^™"" chrétiens^uvent
rendre a

1 Egl.se dans ses œuvres de propagande et de ^^e desserv,ces s.gnales V Dociles et respectueux. Hs se pénètren a,slment de sa pensée, ils s'arment de l'autorité de son"
| rtpanden, au lo,n, dans les .ones les plus fermées et dans les m euxle plus refrac.a,res, l'influence de sa doctrine et de son ac, o"

dal I??^'-^
'* œllaboration laïque éclate particulièrementdans le domame socal où les questions débat.ul, sont si com

.
Cf. DroU »„W,V rf, ,£»)«. Principes gMra«x. 4e leçon
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plexes et présentent tout à la fois un côté religieux et moral et un
côté économique. Sur bon nombre de ces questions, et sur les

réformes et les œuvres qu'elles impliquent, l'homme du dehors
peut être beaucoup plus renseigné que le prêtre. Ses mouvements
sont en même temps plus libres; et ils peuvent se porter avec suc-
cès sur un terrain où l'action cléricale se heurte parfois à d'invin-

cibles préjugés.

En parlant ici de collaboration laïque, nous n'excluons p.. it,

loin de là, ce que les travailleurs eux-mêmes peuvent et doivent
entreprendre pour l'amélioration de leur sort et la protection de
leurs droits.

Pas n'est toujours besoin d'une impulsion extérieure pour que
des ouvriers actifs et intelligents se rendent compte de la vraie
nature de leurs intérêts et en organisent la défense '. Rien ne
s'oppose à ce que d'eux-mêmes, et poussés par un instinct profond
de conservation et de progrès, ils forment des cercles, des unions,
des syndicats, des mutualités, et qu'ils cherchent dans le groupe-
ment de leurs forces un légitime appui. Si les corporations où
s'unissent ensemble patrons et ouvriers sont préférables en soi,

les unions d'ouvriers seuls ne sont, certes, pas essentiellement con-
damnables. « C'est avec plaisir, dit Léon XIII », que nous voyons
se former partout des sociétés de ce genre, soit composées des
seuls ouvriers, soit mixtes, réunissant à la fois des ouvriers et des
patrons. »

L'organisation professionnelle et syndicale des masses, prise en
elle-même, ne crée pas fatalement un état de lutte contre les pa-
trons, pas plus qu'une troupe qui monte la garde au seuil de la

patrie n'est inéluctablement génératrice de conflits et de guerre.

Ce n'est pas menacer les droits d'autrui que de s'armer pour dé-

fendre les siens.

1. Voir, pour ce qui s'tst fait en Belgique, Arth. Verhiegen, Vitigl-ciiui

années d'action sociale.

2. Encycl. Rerum novarum: — voir la lettre de Pie X du ao janv. 1907 sur
les Unions professionnelles et la Civillà cattolica du 6 juin 1914 (p. 558).
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En toute œuvre, néanmoins, et en toute association, une direc-

tion ferme et prudente est nécessaire. Moins que tous autres, les
mouvements ouvriers peuvent s'en passer. C'est un flot puissant et
houleux, et qu'une forte digue doit contenir. L'expérience dé-
montre combien l'entrainement des foules est facile, et jusqu'à
quel point aussi il est dangereux. Une harœgue échevelée suffit
pour faire déclarer une grève, comme pour faire dresser une bar-
ricade.

Voilà pourquoi le mouvement syndical ' n'est pas sans susciter,
en divers milieux, de graves appréhensions. On reproche à plu-
sieurs écrivains même catholiques d'outrer l'importance des syn-
dicats et d'en faire des institutions exigées par la loi naturelle à
I égal de la famille et de l'Etat. C'est aller évidemment trop loin
Us hgues ouvrières répondent aux suggestions de l'intérêt et aux
besoins de la sociabilité, non comme une création immédiate de la
nature, mais comme une œuvre de l'homme lui-même '.

Cette institution tout humaine, selon l'esprit qui l'animera, sera
ou catholique ou révolutionnaire. Entre l'une et l'autre, « il y a un
abîme infranchissable. L'association catholique représente la loi
divine, la justice, la liberté, la propriété, l'autorité légitime. L'as-
sociation révolutionnaire se pose en maîtresse, elle est sa loi, elle
crée le droit, elle dispose souverainement de la propriété patronale
et de la liberté des ouvriers • ». C'est vers ces dangers que semble
s'acheminer certain syndicalisme de certains pays, mouvement né
de doctrines fausses ou suspectes, et souvent poussé jusqu'à l'usur-

I. Nous nous abstenons i dessein d'employer le mot " sjmdicalisme
;

lequel (voir Cmllà calMica, i6 mai 1914), d'après un usage irop répandu au
moins en Italie, semble plutôt désigner une corruption de l'idée syndicale et
une forme agressive et révolutionnaiare de l'organisation du proléuriat U
S. C. de la C. •«oriale (décret du 30 juin 1914) a fait défense aux prêtres
Italiens de s enrôler dans les rangs du sy„dicalitm, et de favoriser cette insti-
tution, parce que, sans parler du reste, elle se change, en fait, en une lutte
sociale '.

a. Cf. L. Durand, Les Qutsl. ael., t. CXIII, pp. 242-243.
3. Id., ibid., p. 241.
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pation des droits patronaux et jusqu'à la mc.wpolisation de toute
initiative individuelle *.

Nou ne contestons pas aux syndicats ouvriers le droit de con-
clure avec les patrons ou avec les syndicats patronaux des contrats
collectifs de travail. Ces contrats, formulés d'une façon équitable,
et consentis par les ouvriers qui y sont soumis, n'oflFrent lir , d'in-
trinsèquement mauvais '. Ils peuvent être pour l'ouvrier, mis en
face de compagnies puissantes et incapable par lui-même d'ob ir
un embauchage fructueux, d'une utilité manifeste.
Qu'on se garde toutefois des abus où il est aisé de glis :, -. Des

démarches et des conventions appuyées sur les forces syndicales,
ne seront des instruments de justice et des moyens de pacifœation
qu'en autant qu'elles respecteront l'autonomie patronale. Il est
juste que le patron qui a conçu une entreprise, et qui en supporte
les risques, retienne le plein contrôle de son exploitation. Nous
admettons que l'ouvrier, syndiqué ou non, discute les taux de
salaire qu'on lui offre, et les conditions d'hypéne physique et
morale dans lesquelles il travaillera. Nous n'admettons pas qu'il
empiète sur la direction de l'atelier ou de l'usine, et qu'il menace
arbitrairement d'une suspension de travail le patron soucieux de
conserver sa maîtrise.

Toutes les grèves ne sont pas nécessairement injustes. Lors-
qu'elles se font sans violence, et qu'elles n'oflFensent ni les clauses
d'un contrat, ni la liberté privée, ni l'intérêt public ', les travail-

1. Cf. A. Mfchel. Lt, Ouest. «.., t. CXII, p. 475; B. Cudeau, La Foi catko-
hqne. t. XIII, pp 463 et suiv. - ha BM„ (5 août 1914, pp. 335 « «lir.)
•outiennent la thiic que, en France, le syndicalisme chrétien, itgtgt de cer-
taines tonnes on opinions non essentielles, ne mérite pas la censure qu'on lui
inflige justement ailleurs, par exemple en Italie.

2. Cf. Monetti, Probltmi varii di sociohgia parliculure ed applicala m 78
et suiv. ' '

3. Il est clair que l'intérêt commun se trouve plus aisément en cause, lorsque
la grtve a pour effet de désorganiser un service public, par exemple le ser-
vice des chemins de fer.

'
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leur, peuvent, en stricte justice, y recourir •

: ce sera parfois poureux le moyen de faire connaître l'usage d'un dXu de Con-quérir une hausse désirable de salaire
Combien, cependant, dans la plupart des cas. ces chômages con-certes sont nuisibles, et aux entreprises que le banqueTfrL^-

ralyse, et aux famille, que cette suspension de gain prive. SZtdes^a-nes et des mois, de leur principale rLuLlCt
^rchauffe ou des hâbleur, pérorent, et où des meneurs, n'ayantsouc. que d'eux-mêmes et d'un succès de tribune, jettent àf ;'«
mams des semences de discordel

' " F •'•es

Aussi bien, ,'il est permis, sous les réserves indiquées et sansWesser la justice, de refuser par la grive son proj^e travail l"

frr "', """'"'• '" ''"™"' ™"'*" •' »»» aucun p,^ ex^Tattnbuer le droit de dicter ce refus aux autres. li^Xmtranche n«temem la question: . Le, ouvrier,, dit-il •, ™ dev™"

Clïïe T ";''' "'. ^'^ '^ <*"'"*" «^ -en,;i™ rTd
l^T^ ^ "' ^" '^^'' '^ '°"J°"" »"' manquer àleurs propre, devoirs. Et ils en ont de très grands: respecter le

n empêcher per^^e de travailler où il lui plaît et^id il^J^J

Rien de plus juste. La liberté du travail est un principe dedro,. naturel, supérieur aux intérêts d'associations facS^^a."v« eoS ;T.'T^ ""'""' •»«™' "" individu^ "a
^ZtJTfl, ^"*^" '^ """'• ='"' •"«•^ «««"«^ auxoases mêmes de Tordre social.

réglements^assocafons ouvrières soient «digés avec prudence

a. Encyc], longinqua oceani, 6 jaov. 1894.
3- Cf. L. Durand, omv. cit., p. 245.
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et imprégnés d'un esprit de sincère soumission aux enseignements

catholiques. Non seulement tout principe pervers doit en être

banni, mais, selon les paroles de Léon XIII ', « il faut viser avant
tout i l'objet principal qui est le perfectionnement moral et reli-

gieux ; c'est surtout cette fin qui doit régler toute l'économie de ces

sociétés : autrement, elles dégénéreraient bien vite et tomberaient,

ou peu s'en faut, au rang des sociétés où la religion ne tient aucune
place. Aussi bien, que servirait à l'artisan d'avoir trouvé l'abon-

dance matérielle, si la disette d'aliments spirituels mettait en péril

le salut de son âme » ?

Ce que nous venons de dire à propos des ouvriers doit s'entendre

également, proportion gardée, des patrons.

Les patrons ont le droit, naturel et inviolable, de mettre en

commun leurs efforts et de constituer, eux aussi, des unions et

des syndicats. Il ne s'agit pas pour eux de combattre le proléta-

riat, mais de promouvoir, dans les bornes de la charité et de la

justice, les intérêts patronaux et de tenir en échec les tendances et

les prétentions du syndicalisme égalitaire.

Est-ce à dire qu'il faille a[q>rouver, dans cette mise en faisceau

des forces patronales, certaines ambitions excessives et certaines

concentrations oppressives*? Le trust, qu'on voit régner d'une

façon si arrogante notamment aux Etats-Unis, forme-t-il dans

la société un rouage utile et n'est-il pas plutôt un abus d'influence

commis par le patronat confédéré? « En somme, conclut l'abbé

Antoine ' après avoir discuté cette question, le trust sert certains

intérêts privés, mais nuit gravement à l'intérêt général. » Et ce

jugement nous parait répondre très justement à la pensée de Léon
XIII, lorsque ce pape dénonce « le monopole du travail et des

effets de commerce, devenus le partage d'un petit nombre de riches

t. Encycl. Rerum novarum.

a. Sur le capital, ses droits et ses abus, voir Ci. Jannet, Lt Costal, la Spé-
culation et la Finance, spécialement ch. VI et VIII.

3. Cours tPEconomie sociale, p. 446 (3e éd.) ; — cf. L. Garrigue Régime
du travail, II, pp. 227 et suiv.
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et d'opulent,, qui impo«nt ainsi un joug pre«,ue «rvile à l'infinie
multitude des prolétaires ' ».

Mieux inspirés sont les patrons qui usent de leur influence pour
opérer le rapprochement des cesses et pour accorder leurs intérêts
avec ceux des ouvriers '.

C'est ce que réalisaient jadis les corporations ouvrières chré-
tiennes. » Nos ancêtres, écrit Léon XIII •, éprouvèrent longtemps
la bienfaisante influence de ce, corporatios; car, tandis que Im
artisans y trouvaient d'inappréciables avantages, les arts, ainsi
qu une foule de monuments le proclament, y puisaient un nouveau
lu, re et une nouvelle vie. Aujourd'hui, les génération, étant plu,
cu.t.vees les mœurs plus policées, les exigence, de la vie quoti-
dienne plus nombreuses, il n'est point douteux qu'il ne faille adap-
ter les corporations à ces conditions nouvelles »

Moyennant cette adaptation, la corporation mixte «unisant
es patrons et les ouvriers dans une même association est, en soi
la forme la plus parfaite, la plus féconde, la plus propre à ramener
et a maintenir la paix des classes. Les intérêts professionnels étant,
en bien des points, communs aux patrons et aux ouvriers ne sau-
raient être mieux débattus et sauvegardé, que par l'union desdeux agents de la production : le patron et les ouvriers « » Cette
corporation mixte et chrétienne tient en habituel contact les em-

I. Encyd. Rtrum nontrum.

Io-^Th' V °"'""' '«-">'""• P" <le5 institutions d«tiné« àfournir ^ opportun, «cour. 4 ceux gui „nt dan. I. b.«.in ain« ,u'i rap^r.^cher « un,r le. deux da.«. entre elle.. Telle, wnt le. «««é, de «œu«mutuel, le. multiple. ...urance. privée^ le. patronage, pour l" enfa^ «

3. Encyd. Remm novorum.
4. Antoine, o.i.. cil., p. 456. _ Sur les avantages de l'organisation corpora-uve nuxte, vo,r M. Defoumy. i„ Conçris „,*o/i^„ «Tw,i,„, pp^"

18
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ployeurs et les employés; elle les fait se rencontrer et fraterniser
ensemble non seulement sur le théâtre du travail, mais dans les
cercles ou ils délibèrent, au pied des autels où ils prient, dans les
œuvres de charité et d'économie sociale auxquelles ils prennent
part. C'est la famille corporative, modelée en quelque sorte sur
la famille naturelle '.

Organisation utile, organisation magnifique sans doute, et qu'il
est bon d'implanter en toute terre propice, mais que les circon-
stances rendent, dans beaucoup d'endroits, peu pratique et malaisé-
ment réalisable. Il y faut, en ce cas, suppléer par un autre moyen
et par une combinaison qui, au lieu de laisser les syndicats ouvriers
et les syndicats patronaux face à face et comme en défiance, les
rattache par un lien commun et par une force arbitrale et concilia-
trice. C'est ce que demande Léon XIII, lorsqu'il dit '

: « Que les
droits et les devoirs des patrons soient parfaitement conciliés
avec les droits et les devoirs des ouvriers. Afin de parer aux ré-
clamations éventuelles qui s'élèveraient dans l'une ou dans l'autre
classe au sujet de droits lésés, il serait très désirable que les statuts
chargeassent des hommes prudents et intègres, tirés de son sein,
de régler le litige en qualité d'arbitres. »

C'est le rôle de ce qu'on a appelé les commissions mixtes, ou
conseils de travail, ou tribunaux d'arbitrage. Ces institutions,
composées de représentants des patrons et de représentants des
ouvriers, revêtent diflférents modes; elles peuvent être ou perma-

I. Cf. Léon Harmel, Manutl d'une corforalion chrétienne; où l'on trouve
décrite l'œuvre corporative que Léon XIII a louée en ce» termes: "Nous
félicitons les excellents patrons qui ont entrepris et exécuté une Œuvre si
remarquable; Nous félicitons les ouvriers qui se sont montrés dociles i leur
parole; et Noos exhortons tous les maîtres et tous les ouvriers des grandes
usraes, dans l'intérêt de la religion et de h patrie, aussi bien que dan. leur
intérêt propre, à considérer l'ordre. la paix, la charité mutuelle gui régnent
dans les ateliers du V.il-des-Bnis, et à s'efforcer de suivre un si bel exemple"
(Bref à l'Archevêque de Reims, 21 avril 1879).

a. Encycl. Rerum novarum. — Cf. la Cwillâ calloHca. (, juin 1014 (o «01
les Etudea, 5 août 1914 (p. 344).

"' "^ '
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rentes ou provisoires; des comités inférieurs dits de réclamation
ou de conciliation, où les griefs soient d'abord déférés, peuvent y
être subordonnés et annexés. Les commissions mixtes fonc-
tionnent avec satisfaction en plusieurs pavs; par elles, des diffé-
rends graves ont été réglés, et de plus grives conflits sociaux ont
pu être évités '.

C'est grâce à cette collaboration pacifique des ouvriers et des
patrons, et c'est aussi grâce au zèle intelligent et dévoué d'autres
laïques influents que la pensée et l'action religieuse, dans la ques-
tion sociale, pourront porter tous leurs fruits.

Les classes supérieures ont ici un rôle considérable à remplir
Dans la direction du mouvement ouvrier dont nous savons la né-
cessite impérieuse, elles sont les auxiliaires naturels de l'Eglise
Aussi Léon XIII dédare-t-il ' que, pour améliorer la vie du peuple'
«on doit surtout faire appel au bienveillant concours de ceux à
qui leur situation, leur fortune, leur culture d'esprit ou leur culture
morale assurent dans la société plus d'influence ». Le Pape ajoute'
« que c'est pour eux un devoir rigoureux de s'occuper du sor» des
petits. Car, dans la société, chacun ne vit pas seulement pour ses
propres intérêts, mais aussi pour les intérêts communs ' »

Le comte de Mun a mis en belle lumière ce devoir des classes
élevées. « Le bon sens, dit-il ', et l'observation des faits m'ont a,^

1. Action popuUirt de Rrim», Guid. social, ,„2, p. ,68. _ Us comiti,

ropaHrUnda-r"'"""
°"' ''' ^^"""-' ">"*' « "~«' -^ ^^^

2. Encycl. Graves de communi
3. Ihid.

4. Dans son encycliduc Rerum novarum, Léon XIII fait un bel élom des

oue leh e des catholiques qui veulent "prendre souverainement à cœur les.ntérets du peuple et particulièrement ceux de la classe ouvrière et agrictienon seulement en inculquant au cœur de tous le principe religieux eul^

7rZ:?7
"' ""-'ation dans les angoisses de la vie. mais en"^ "effo",t

1„„^ " ^™"' ^'*°''"' '"" """"• "'"iliorer leur. conditLéconomiques par de sages mesures".
"irauionj

5. Discours, t. I, pp. 104-105.



- ^;6 -
pris qu'il y a des classes supérieures aux autres, et que cette inéga-
lité même est une condition nécessaire de l'ordre social; mais la

religion m'enseigne que la supériorité des uns leur crée envers les

antres des devoirs particuliers, que ceux qui sont en haut ont
charge de ceux qui sont en bas : charge de leur âme, charge de leur
intelligence, charge de leur corps

; que la supériorité ne leur a été
donnée que pour cela, et que s'ils laissent perdre, en en jouissant
sans les faire fructifier au dehors, les dons qu'ils ont reçjs, ou s'ils

viennent à en mésuser pour corrompre ceux qui leur sont confiés,
ils manquent à leur mission et trahissent la Providence. » L'ora-
teur appelle les hommes de bien dont il décrit le programme.
ou qu'il s'efforce de susciter, « les i .iateurs de la paix, les

artisans de la réconciliation sociale '
. Ils ne sont peut-être pas

nombreux; qu'importe le nombre? «Les foules n'ont jamais
frayé le chemin des grandes idées ; elles le suivent, après que des
hommes de dévouement l'ont péniblement tracé au prix de leurs
sueurs, quelquefois de leur sang répandu '. »

Le rôle assigné aux classes aisées, dans l'œuvre du rajustement
social, peut varier selon les ressources et selon les aptitudes. Cha-
am ne donne que de sa propre abondance.

Il en est qui ont reçu du ciel, soit par voie de naissance, soit par
labeur personnel, les biens de la fortune. De ceux-là, nous devons
dire qu'une grave obligation de charité leur incombe : celle de l'au-

mône. Résumons, par les paroles mêmes de Léon XIII ', l'ensei-

gnement de la théologie à ce sujet : « Nul assurément n'est tenu
de soulager le prochain en prenant sur son nécessaire ou sur celui
de sa famille, ni même de rien retrancher de ce que les conve-
nances ou la bienséance imposent à sa personne : nul, en effet, ne
doit vivre contrairement aux convenances. Mais dès qu'on a suffi-

I. Ibid., p. 378.

a. Ibid., p. 294.

3. Encycl. Rtrum tiovarum.
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samment donné à la nécessité et au décorum, c'est un devoir de
verser ie superflu dans le sein des pauvres '. »

Ne fait-on pas à notre époque trop peu de cas de l'aumône?
« Les socialistes la condamnent et veulent la voir disparaître
comme injurieuse à la dignité humaine. Pourtant, si elle est faite
selon Icf préceptes de l'Evangile et d'une manière chrétienne ', elle
n a r.en qui puisse ou entretenir l'orgueil de ceux qui donnent ou
faire rougir ceux qui reçoivent. Loin d'être déshonorante pour
I homme, elle favorise les rapports sociaux, en resserrant les liens
que crée l'échange des services. Il n'est pas d'homme si riche qui
n'ait besoin d'un autre; il n'est pas d'homme si pauvre qui n»;
puisse en quelque chose être utile à autrui '. »

A côté des détenteurs de la richesse, il y a les intellectu
ont reçu de Dieu le don de la pensée et le talent d'en faire v.

'

.-,

par la plume ou par la parole, l'immatérielle puissance. C'.-ux-là se
doivent sans doute d'abord à leurs familles et à leurs affaires;
mais, ce devoir rempli, quel bel apostolat social, aussi glorieux que
fécond, ne peuvent-ils pas exercer?

Les exemples, certes, ne manquent pas.

Citons entre autres, pour la France, Le Play et le comte de
Mun.

On sait par quelle série d'observations méthodiques Frédéric
Le Play entrevit et poursuivit la recherche des meilleurs moyens
d'eiïectuer la réforme sociale dont il constatait, en plusieurs pays,
le besoin grave et urgent. La conclusion que Le Play formule eiî
tous ses ouvrages, c'est que cette réforme doit s'accomplir par le
retour au Décalogue et à la pratique de la Coutume qui était jadis
la loi des ateliers et le gage de la bonne entente entre ouvriers et
patrons *.

„' P""": ''"Pl''^<i<'" d' «ttc doctrine, voir saint Thomas {Som. Mol II-
llae Q, XXXII, art. 5-6).

2. Matth. VI, 2-4.

3. I.éon XIII, encycl. Graves de cominufii.

4. Voir spécialement rOnamsaliot: du travail où l'auteur présente ses ob-
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Le comte Albert de Mun est un des contemporains qui ont le

plus vivement senti l'attrait et l'aiguillon de ce qu'il nomme Ini-

même sa « vocation sociale ' ». Qui a parcouru ses discours et ses

écrits sociaux reste émerveillé, moins encore de la richesse de sa
pensée et de la sonorité somptueuse de son verbe, que du souffle

chevaleresque et fièrement catholique dont ces pages srnt sans
cesse animées. L'amour de l'ouvrier, le désir d'améliorer sa vie

matérielle, le désir surtout de lui mettre dans l'âme la foi qui
éclaire et l'espoir qui soutient, transforment l'orateur et l'écrivain

en véritable apôtre, éloquent et passionné. Et ce zèle d'une inspi-

ration si haute ne s'enferme pas dans l'abstraite théorie. Il aborde
la réalité, il descend dans la mêlée des faits. En Chambre, hors de
la Chambre, de Mun appelle de toute la force de sa parole les

réformes qu'il croit utiles et les lois sociales qu'il juge propres à
les assurer. Et si cette parole a remporté les plus éclatants

triomphes, c'est que, sans doute, elle était l'organe d'un grand
talent oratoire

; c'est que, surtout, elle traduisait l'âme hautement
chrétienne d'un fondateur de cercles ouvriers et d'un bienfaiteur

insigne et infatigable des classes prolétaires '.

D'autres laïques éminents, et chez d'autres nations, tels les

comtes Soderini et Medolago Albani en Italie. V. Decurtins en
Suisse. M. Vogelsang en Autriche, MM. Hellcputte et V'erhaegen
en Belgique, se sont distingués (pas tous, il est vrai, avec la même
sûreté de doctrine) dans le champ des études sociales catholiques

et ont attaché leur nom au mouvement social moderne.
C'est un domaine qui s'ouvre à une vaste culture et où, par l'ac-

tion de l'Eglise, et par le concours des hommes de bien qui l'ont

si noblement secondée, il s'est fait à notre époque un travail de

servations sous une forme condensée et très précise, malheureusement teintée

de libéralisme. — Sur certains défauts de la méthode de Le Play, cf. Antoine,
OKV. cil., pp. 22-25.

1, Comte de Mun. Ma vocation sociale, (Paris. igoQ).

2. Voir, sur le comte de Mun, un article des Etudes (s-20 oct. 1914), pp. 27
et suiv.

;
aussi Arth. Saint-Pierre. Le comte Albert de ilm, (Montréal, 1915I.
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rënovatîon et d'organisation digne d'éloges. Des groupements
catholiques se sont fermés; des œuvres catholiques de protection
de piéservation, d'assistance, d'épargne', de mutualité, ont été
créées et se sont multipliées.

Nous ne disons pas que toutes ce» tentatives ont été partout
heureuses, et nous ne prétendons pas qu'il ne s'y est jamais mêlé
m rêves utopiques, ni doctrines risquées, ni manœuvres périlleuses
L'avortement du « Sillon », les écarts du démocratisme italien et
du démocratisme belge, sont des exemples frappants de défaillance
d ou se dégagent pour tous de salutaires leçons. On relève, en
outre, clans le langage de certains catholiques marquants, des as-
sertions peu sûres, des formules trop hardies, des vœux trop peu
éloignés de l'égalitarisme envieux d'en bas ou de l'interventionisme
exagéré d'en haut.

La mesure de la pensée et la justesse de l'expression sont plus
que jamais désirables.

C'est manquer de pondération et de mesure que d'invectiver à
tout propos contre les riches, de dénoncer indistinctement et avec
fracas les hautes fortunes \ d'assombrir et de charger à dessein
le tableau des souffrances du peuple, de faire confusément écho à
toutes ses revendications. Ces impnulences et ces outrances ne
peivent que gonfler la vague populaire, l'agiter, la provoquer,
I irriter. L'opinion ainsi remuée fait vite du syndicat ouvrier un
instrument de guerre et un engin d'agression.

Certaines expressions, prises en leur sens logique, peuvent être
des semeuses d'erreur. Citons, en exemple, les mots « fonction
sociale » appliqués à l'usage de la propriété individuelle. Ce lan-
gage est-il bien juste? » Non. remarque l'abbé Fontaine», la rai
son d'être et la fin directe et immétliate de la propriété privée r

1. Sur le rôle important de l'épargne, voir Le Play. cm. cil., m i,i-i5i
2. Cf. Matu profrio de 1903. n. XIX.

"

3. Le modernisme social, p. 113. _ II faut en dire autant de cet autre
aphorisme: "le travail fonction sociale".
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-ont pas le bien commun, n.ais t -jt dalwrd et principalement le
bien pr.ve et familial, et secondairement le bien social et com-
mnn. » Et, se basant sur cette distinction essentielle, l'auteur
ïjoute plus lom '

: .. Nous ne nions pas du tout le coté social de la
propriété privée, nous le croyons très sérieux; oui, la société a
intérêt a voir la propriété individuelle s'accroître, se multiplier
car elle en recueillera maints bénéfices, et voilà pourquoi elle la
protège et la sauvegarde. Mais cela n'autorise point et n'autorisera
jamais la société à disposer en maîtresse souveraine de cette pro-
priété individuelle ni à s'en emparer. Tout au plus, lorsqu'il yaura conflit entre les deux intérêts, privé et public, le premier devra
céder au second, mais le plus souvent sous la réserve d'un dédom-
magement que la société paiera au propriétaire lésé. »

„.
^^™' '^' <*"^'"" ^°'^'a'«s créées ou suscitées de nos jours par

I initiative catholique, il en est certes, et en très grand nombre, de
bonnes et d'excellentes; il en est aussi quelques-unes de moins
bonnes et de suspectes. Nous voulons surtout parler des œuvns
de coopération productrice, dans lesquelles l'ouvrier est appelé à
prendre la place du capitaliste et de l'entrepreneur.

L'Eglise, par sa morale, n'interdit à aucune catégorie de laïques
ambition de se créer des ressources et d'acquérir de façon légi-

time une part de propriété. Elle bénît tout travail honnête Elle en-
courage spécialement les eflForts faits par les petites gens pour se
tailler dans le sol un modeste patrimoine. « Que l'on stimule
demande Léon XIII ', l'industrieuse activité du peuple par la
perspective d'une participation à la propriété du sol, et l'on verra
se combler peu à peu l'abîme qui sépare l'opulence de la misère, et
s opérer le rapprochement des deux classes. »

L'amélioration du sort des pauvres, soit par une juste accession
a la propriété foncière, soit par certaines pratiques de coopération
est chose, de sa nature, très désirable. L'idée coopérative prise en

lUd., pp. 192-193; — cf. pp. 398.401.
Encycl. Rerum navarum.
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elk-nicn,e noftre rien ijue de parfaitement légitime et d'éminem-
ment social.

Sui-il de là que l'Eglise approuve toute visée coopérative celle
en particulier où l'on se propose l'émancipation économique par la
suppression du salariat et l'avènement des ouvriers-patrons' Nous
sommes loin de le penser; et nous estimons au contraire que ce
système, dans sa tendance absolue et comme type général de pro-
duction, n'est m conforme à la structure naturelle de la société ni
aisément applicable et praticable, ni rassurant pour l'avenir

Il s agit, qu'on le remarque, non de coopération de crédit ni
d achat et de consommation, mais bien de production. Et nous
entendons par là non quelques entreprises isolées et de faible voi-
lure, comme on en voit surtout fleurir dans le domaine agricole
mais un système global embrassant toutes les industries grandes et
petites, et y installant les travailleurs sous les titres cumulés d ou-
vriers e de patrons.

Dans l'opinion d'un grand nombre, au fond de ce roopératisme
prétentieux et radical gît un principe niveleur. On veut abaisser
pour ne pas dire raser, toutes les barrières sociales . C'est la pous-
sée de l'idce égalitaire, idée que nous avons déjà réprouvée et
contre laquelle les papes protestent, lorsqu'ils écrivent'- «Il faut
maintenir la diversité des classes qui est assurément le propre de la
cite bien constituée. » Comment, du reste, identifier dans un corps
organique quelconque la tête et les bras? Comment confier aux
subordonnes la direction d'une oeuvre qui requiert un chef averti '

comment confondre, dans la marche et l'exécution de cette œuvre
la cause principale et la cause instrumentale '

?

1. L'idée prônw par certains sociologues même catholiques que le contrat

contrat de socete, semble pousser les esprits dans la même voie. - Sur lanature du contrat de travail, voir Monetti. ouv. cil., pp. 7,-78
2. Léon XIII, encycl. Cravts de commun,.- Pie X. lettre sur le Sillcn
3. L effet, d après samt Thomas et la scolastique, doit s'attribuer beaucoup

plis i I agent pnncpal qu'à l'instrument: et c'est pourquoi toute théorie .en-



— 282 —
Un auteur tris versé dans les questions sociales, le Père Ver-

e" m^e dar."" T'
"" '" '°°^^''°'' P^doc'rice soi. possibleet utile dans les entreprises de mécanisme simple où rhaWleté del^..,er importe plus que la gestion; mais ifajoute , F «heurte dans la grande industrie à des difficultés, qt^i expliquent le^

tameuses, et qui. a moins de circonstances exceptionnelles la

du^tri irr "f""^ '""'" ' ''™"«^'' Toute'entrep is 'ii!dustr^le demande une direction intelligente et pourvue dautô-

21.^TT "^""'"' P*" '' ""^"^ ""'="^«-' "« 'a géranceexposée des lors à tomber aux mains d'incapables: et ih cômprennent moins encore la nécessité d'obéir à leurs chefs dé^s
patron. Elle demande du capital: les ressources des ouvriers ne

affaires leur enlevé le moyen de se le procurer par crédit.
Dans des cas exceptionnels, cependant, l'ascendant d'unhomme énergique, les ressources fournies par d'autres "soc ^ions une cl.„,è,e assurée, peuvent donner à une entreprirou-vnere des chances spéciales de succès. Reste alors, pour l'idée

c^perative, un redoutable péril contenu dans la rét^site He!même. Les associés de la première heure, fait d'expérienceforment bientôt un cercle fe,™é et se distinguent à peine d ac-tionnaires d'une société anonyme. »

nenesac

Quoi qu'il en soit, des esprits sérieux voient ,lans la généralisa-

r^ém T""' ''^'''X'''
'^ '"^""'''" "™ 'endance'té:T' "eet même dangereuse. On ne fonde pas une coopérative sans ar-gent

:
les ouvners d'ordinaire sont pauvres: en plusieurs cas.
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c'est l'Etat qui devra lui-mw.ie fournir les fonds. .. Où donc
demande l'abbé Fontaine '. l'Etat les prendra-t-il. si ce n'est dans
la bourse des contribuables? » D'ap. . 'es promoteurs du système
ces fonds seraient aiïectés au fonct ornement .le l'œuvre d'une
manière absolument gratuite. Or. .< une coopérative ouvrière avec
Ifs fonds de l'Etat fournis gratuitement, sans intérêt aucun, n'est
que l'organisation du socialisme industriel le plus absolu nui se
puis.se concevoir ' ».

Voilà l'inconvénient te mutations sociales trop profondes, et
voda le danger ,1e réformes qui. sous des couleurs bienfaisantes
frayent la voie à l'intervention déplacée des pouvoirs publics.
Plusieurs écrivains ne s'en rendent pas suffisamment compte.
Dans des matières aussi délicates et où tant d'in'irêts se croisent

le juste milieu peut être difficile à atteindre. C'est là, pourtant qu'il
faut viser. Les doctrines du Saint-Siège, et les commentaires où
elles se reflètent, offrent à tous le fil d'Ari;.nc commode et sûr à
travers le labyrinthe des théories malsaines et des opinions falia-
cieuses. Tenons toujours ce fil. et la vérité n'échappera pas de nos
mains.

1. Lt modtrnisme social, p. 22g.

2. Ibid., p. 230. -- Cf. Rothe. Trail,' de DroM »j-»rW. .. \', pp. ^,3 „ ,„iv.



CHAPITRE HUITIEME

LÉIAT ÏT LE PROBLÈME SOCIAL

Combien de questions vitales sagiteiit autour de ce titre, et com-
bien d opmions diversement nuancées surgissent et se heurtent
sur ce terra.n où se livre la grande et suprême bataille des temps
modernes !

Que l'Etat puisse en certains cas, et sous certaines formes plus
ou moms dehnies, intenenir dans le conflit social, le Saint-Siège
1
a déclaré et tous les catholiques l'admettent. S'agit-il de déter-
mmer la limite précise jusqu'où peut aller et où doit s'arrêter cette
mtervention, l'unanimité cesse et les avis se partagent ' Pour
quelques-uns, l'action sociale de l'Etat n'a d'autre but ni d'autre
motif plausible que la sauvegarde des droits: il surveille, protège
et venge. Pour plusieurs, cette action s'étend plus loin et l'on
demande, en outre, que l'Etat aide, supplée, encourage.

Ces deux rôles sont distincts, et ne s'exercent ni dans le même
domaine m par les même sanctions. Autre est le domaine de la
justice, autre le domaine de la bienfaisance; et confondre ces
deux zones ou agrandir l'une au détriment de l'autre, c'est poser
les prémisses d'erreurs graves dont certains catholiques, d'ailleurs
bien intentionnés, n'ont pas toujours su se garder. L'étatisme
c est-à-dire l'immixtion jalouse et dominatrice du pouvoir civil en

r. Cf. '^h. Antoine, Cours d'Rconomie j/if.laie, ch. X (3e éd.\
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des questions qui ne relèvent ni de ses lois ni de ses tribunaux
voilà l'un des principaux écueils quil importe, en pareille n.atiére
d'éviter.

Et l'on ne saurait prémunir efficacement les esprits contre ce
péril qu'en se rendant bien compte de la nature de l'Etat et des
pnncipes qui président à sa constitution et à son fonctionnement
Nous avons déjà dit ailleurs et nous croyons devoir rappeler ici
que la raison d'être véritable de l'Etat, c'est l'insuffisance des indi-
vidus et des familles, pris isolément et sans secours extérieur, à
maintenir l'intégrité de leurs droits et à déployer la plénitude de
leurs énergies. De là deux fonctions nécessaires des pouvoirs poli-
tiques; l'une, primordiale et fondamentale, ayant pour objet la
liberté et la sécurité des êtres et des organismes sociaux ; l'autre
secondaire et supplétive, visant plutôt à leur prospérité et à leur
bien-etre '. L'Etai jouit de la force indispensable et suffisante iiour
assurer aux citoyens le libre jeu de leur activité et le respect de
leurs biens; il dispose également de ressources » de moyens d'ac-
tion qui lui permettent d'aider et de seconde vec succès l'ini-
tiative privée et de créer lui-même, à son défaut, certaines œuvres
de progrés et d'intérêt collectif.

A la clarté de ces principes, il est aisé de comprendre que"-
tnission importante, sans être prépondérante, l'Etat, en face ,

problème social moderne, peut et doit accomplir.
C'est d'abord, Léon XIII l'enseigne, une mission d'ordre oé-

néraj.
"

Ce concours préalable n'est autre que celui qui résulte de l'état
d'une société bien constituée et bien gouvernée, où la sagesse
inspire les lois, où la discipline règne parmi les sujets, où la pros-

I. Droit fMblù di i'Egliu. Prinnlus généraux, m leçon

liv?'
^""''"'' .'"«' "'• '' "I- - S>i« Thomas (Som. Mot. Il-IIae Q.1.AV

,
a. 8) enseigne que "les princes sont, en vertu de leur pouvoir souve-

rain, le» gardiens de la justice". Il dit ailleurs {D, regim. princ. I. I, ch 15) •

Il entre dans les attributions royales de favoriser le progrès, de redresser
les abus, et de suppléer à ce qui manque. "



pente découle sans eflFort de l'hamonieux équilibre des forces etdes travaux de toute la nation. «Or, ce qui fait une nation pros-
père, c est la probité des mœurs, des familles fondées sur desbases d ordre et de moralité, la pratique de la religion et le respect
de la justice

, une imposition modérée et une répartition équi-
table des charges publiques, le progrés de l'industrie et du com-
merce, une agriculture florissante et d'autres éléments, s'il en estdu même genre, toutes choses que l'on ne peut procurer et favo-
riser sans accroitre dans la même mesure la fortune et le bonheur
<Ies citoyens '.

Dans une société où la loi de Dieu influe sur la loi humaine etou celle-ci, a son tour, règle équitablement les rapports et les mou-
vements sociaux, il est impossible que le flot de la richesse pu-
blique ne se déverse sur toutes les classes, et que les classes labo-
rieuses elles-mêmes n'en éprouvent, sous diverses formes, quelque
effet et quelque bien-être. Aussi, conclut Léon XIII', «plus se
multiplieront les avantages résultant de cette action d'ordre géné-
ral, moins on aura besoin de recourir à d'autres expédients pour
remédier a la condition des travailleurs ».

Il arrive néanmoins que les égarements de l'esprit et le déchai-

I i

I. Sous un bon gouvernemtnt, on voit fleurir, avec la prudence féconde enmesures opportunes, k justice sous toutes se. forme,- la iustrce »,^/,^/U,aU. par laquelle les lois s'adaptent immédiatemem, e, d'une fat^ aussi

laquelle (nous l'avons vu) se divise en justice iUlrihutive. d'où dfeend "fauTtable et proportionnelle distribution f.;,e aux citoyen, deriSsi de.'
charges, de, drok, et de, honneurs, e, en justice «L.Jfc, dWeTèven

i^'rrûe'Qrwnî" Sn" '""* '"• '^°'' "'"' ^'^^"
2 .Lion XIII, encycl, Rerum tiovarum.

3. Eucy:l. cit. - En vertu des principes énoncé, par le Pape, les homme,

en tlpTno maT leT"
'"^ " "°""' "' '"'"" ' « '"'' -"-"néniren temps normal, le, ouvrier, trouvent le travail néceasaire pour gagner leurpam; et c est en ce ,en, qu'on peut dire que l'ouvrier, de par if^'urra
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nement des passions troublent le cours ordinaire des choses auedes conflits .mtants éclatent au sein des classes sociales et cuelë!fa,bl« et les .ndigents souffrent plus que d'autres de1 L^esde ces cnses fâcheuses. C'est un problème sérieux et un malTrode conséquences et qui appelle les plus prompts remèdes Et Sors qu semble impossible d'y remédier aut'remen" rEtat d;it"
1. soc,ete un concours spécial qui rétablisse la paix dans ordr e

' yue lEtat se fasse donc, à un titre tout particulier la oroviden«d« travailleurs qui appartiennent à l classe ir^n

^=r:x:r-é^t:;s£è
le b,en de la société tout enrière. Les paroles de i^on XIMénoncent tout un programme. «S'il arrive dit le PapT» âue !ouvners, abandonnam le travail ou le suspendant Jm^ ^v !

m le se relâchent parmi les travailleurs; qu'on foule aux pieds larel,g,on des ouvners. en ne leur facilitant point l'accomplissentde
1
urs devers envers Dieu; que la promiscuité des s«es oud autres excitations au vice, constituent dans les usines tTpén"poj.r la mora té; que les patrons écrasent les tt,vaille:rs sou^"po.ds de fardeaux m.ques, ou déshonorent en eux la personne

1. Encycl. Rerum novarum.
2. P^n'it» d'Economie poUlique. p. 269, (P.ri,, ,8»,)* Dans le langaga d. l'Ecole, «'est de la rart nl re,,. v

ti« légale commanda,,! a„x suiet» I'„h,,r.l, ,

' °°""' ''' '» '"»
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humaine par des conditions indignes et dégradantes; qu'ils at-
tentent à leur santé par un travail excessif et hors de proportion
avec leur âge et leur sexe; dans tous ces cas, il faut absolument
appliquer, dans de certaines limites, la force et l'autorité des lois

•

les limites seront déterminées par la fin même qui appelle le secours
des lois

: c est-a-dire que celles-ci ne doivent pas s'avancer ni rien
entreprendre au delà de ce qui est nécessaire pour réprimer les
abus et écarter les dangers. »

Précisons davantage et examinons de plus près ces diverses
transgressions de la justice, dont le fait regrettable et préjudi-
ciable justifie, d'après Léon XIII, l'intervention de l'Etat. Tantôt
ce sent des intérêts religieux et moraux, tantôt des intérêts d'ordre
physique et temporel qu'il s'agit de sauvegarder.
Le repos du dimanche tient dans la vie de l'homme, notamment

dans la vie du travailleur, une place qu'on ne saurait lui dérober
mipunemem. Ni ouvriers, ni patrons n'ont le droit de l'oublier
Et c est, nous l'avons dit plus haut, le devoir certain de l'Etat de
sanctionner par ses lois et de maintenir par sa police ce repos tra-
ditionnel où non seulement k -orps répare ses forces, mais où
lame se retrempe dans la ferveur des hommages que sa foi rend
a Dieu et dans l'eflFusion des grâces que ses prières font descendre
du ciel.

Gardien de la morale publique, l'Etat a encore le devoir de pro-
hiber le blasphème qui outrage la majesté divine, de suspendre
les publications dont l'audacieuse licence est un défi à la pudeur,
d'interdire dans les usines et dans les lieux de spectacle tout ce
qm peut être une provocation prochaine au vice, d'associer son
autorité à celle de l'Eglise dans la lutte contre le fléau alcoolique
SI redoutable pour toutes les classes de la société en général et spé-
cialement pour les classes laborieuses et pauvres.

II y a davantage. Et, en vertu de ses fonctions protectrices des
droits et des intérêts, c'est à très juste titre que le pouvoir civil,
surtout dans les centres où afflue la population ouvrière, adopte et
impose les mesures de salubrité et de sécurité publique dictées par
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lu«1SlL?'f"; " ^' '" P"*"^"" ad-"inistrative. Le. lois

délavai. q„i, en é™„ssant toutes .es fa'uU 'Le eZ"

ne Ï„t fLncr 'EtT ™T' " "="""' =" «^^ '""''« l^'e-'eFÇut iranchir. Elle s accroît sans doute par l'exercice et 1%,

fe'ln "r ' '" '^°"'''"°" ''"'°" '"' "O"- cl^r lâche et de n

lu.c uu travail et a la santé de I ouvrier pt r^<ri^. j' 1

constances des temps et des lieux
"' ^'" ' ''P'" '^^ "'-

fletne par un travail trop précoce, et il en sera fait de on éducT

Tn^t T'' " "' '" '""^"'^ "">"-
^''^'P'é^ à la femme que

'l^^^l-^destme plutôt aux ouvrages domestiques «rv^g"

cctt.tr'iof7dC,rLM hf
'"''' "''"''^"' ""'"" "préférable'. ,ue

«ctasiv. d, l'Eut («^ "' '=""' '*'"' ""•= "'• '•«ion
2. rtW.

3. "Us fcmm», r™ar,u. à „ pr„p„, ^ Play, obtiennent au logis, p„
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d'ailleurs qui sauvegardent admirablement l'honneur de son sexe

et répondent mieux de leur nature à ce que demandent la bonne

éducation des enfants et la prospérité de la famille *. »

Quant aux accidents qui surviennent dans l'exécution du travail

industriel et aux responsabilités qui s'ensuivent, on ne s'accorde ni

sur ce que la loi naturelle demande ni sur ce que la loi civile peut

justement exiger. « Dans presque tous les pays, dit l'abbé An-
toine ', la loi met les risques professionnels à la charge du patron,

de sorte qu'il soit responsable de plein droit, après la constatation

de l'accident. » D'autr^., pourtant, estimeront peut-être plus con-

forme à l'équité ce que la loi belge prescrit. « Les accidents du
travail, remarque le Père Vermeersch ', rentrent dans les prévi-

sions normales d'une entreprise pour laquelle, en définitive, patron

et salariés se trouvent associés dans un efifort commun. Aussi le

législateur a estimé juste de considérer ces accidents comme liés

à un risque professionnel qu'il fallait partager entre l'employeur et

l'employé. »

Quoi qu'il en soit, cette protection due par l'Etat aux individus,

particulièrement aux plus faibles, il la doit non moins sîirement

aux associations qui se forr-.ent par des moyens honnêtes et en vue

d'un objet légitime. Les syndicats ouvriers n'ont, en principe, rien

d'illicite. Et si, de fait, ils sont organisés de façon à respecter les

préceptes de la religion, la iuste liberté du travail et du salaire, et

les droits de la classe patronale, on peut souhaiter et faire en sorte

'I
l'exploitation des industries et des cultures domestiques, des produits qui ont

habituellement p'us de valeur pour la famille que hs salaires qu'elles se pro*

cureraient en s'employant dans les ateliers. Les maris «t les frères trouvent,

dans un foyer constamment habité par les femmes, un charme et un bien-

êttre qui réparent leurs forces physiques, retrempent leur caractère, et rendent

plus productif leur travail à VattMer." (L'Organisation du travail, pp. 164-165).

I. Concernant le travail des femmes et des enfants, voir la loi belge de

'899 que le Père Vermeersch appelle "notre grande charte protectrice du

iaiblt" (Manuel Social. La législation et Us œuvres en Belgique, 2e éd., p. 186).

3, Cours d'Economie sociale, p. 720 (3e éd.).

3. Ouv. cit., pp. Qio-gri. — Cf. Fontaine, ouv. cit., p. 415.
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eo^tf'™' "'T"'
'^^'""«"''- Cet acte, toutefois, de la re-connaissance c.v.le et de la personnification juridique, cert^.^auteurs = le voud-^ient voir restreint aux seules unions ou s™dlcats mixtes, c'est-à-dire aux associations composées tout à \Itlde patrons et d'ouvriers et qui, pour cela mê.^, leur senbl „tavec ra,son, plus aptes à servir les intérêts de la pacifica.i:„ 's^!

C'est là, nous l'avouons, une opinion discutée, comme aussi sed scute Lbrement, dans les écoles et les publications sociales 'ô;!mon concédant à l'Etat le droit de fixer un salaire minimal .Ce
t.S ;éeL H " "" "^'"' '' P"""P*^' *' '°"<1"* '» Sravité

Z, ,

<='"^°nstances le demande, est-il admis par rency-

blabH/H T ™"' "°" """' "'°"'' ^'^ ""^ initiative sem-blable et dans toute action gouvernementale de ce genre un dan

sble, «a quelque autre moven de sauvegarder les intérêts dVladasse ouvrière... Intervention de l'Etat parfois peut-être stric-

Tel rcfooin?J-ht ?T'"'
°'"»«"^^*= teirnoursem eêtre, sur ce pomt débattu, la formule la plus vraie

La du moins où l'action de l'Etat s'impose, c'est quand il s'agitde défendre, contre les foules en émeute, la propriété menacée t

1. Sodertni, Socialisme et Calholicisme, p. 241 _ c'at r, m,i . ;i , ••

pourvu B.^,„. ^,„ , „ ,„i ,. .8*'('vc:^„„,,"r\?,:prt «
2. Defourny, Z,„ Congrès colholiquss en Belgiçue, pp. .g.-.gS

O "" " "" """" °'"''^'°'^= >" ™'= '*«-'= "" «>air. faLn!:.
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mise à sac. « Il faut, enseigne Léon XIII ', que les lois publiques
aoient pour les propriétés privées une protection et une sauve-
garde. Et ce qui importe par-dessus tout, au milieu de tant de
cupidités en effervescence, c'est de contenir les masses dans le

devoir. Car, s'il est permis et parfaitement légitime de tendre vers
de meilleures destinées, enlever de force le bien d'autrui, envahir
les propriétés étrangères, sous le prétexte d'une absurde égalité,
sont choses que la justice condamne et que l'intérêt lui-même
répudie. »

C'est ce qui arrive parfois, sous l'influence d'excitations crimi-
nelles, et à la suite d'une suspension de travail et d'une déclaration
de grève. Ici, le rôle de l'Etat peut être ou réparateur ou préven-
tif. Léon XIII le déclare formellement: « A ces troubles si com-
muns et en même temps si dangereux, il appartient, dit-il ', aux
pouvoirs publics de porter un remède ; car non seulement ces chô-
mages tournent au détriment des patrons et des ouvric-s i ux-
mêmes, mais ils l 'travent le commerce et nuisent aux intérêts
généraux de la société; et comme ils dégénèrent facilement en
violence et en tumulte, la tranquillité publique s'en trouve souvent
compromise. Mieux vaudra néanmoins que l'autorité des lois pré-
vienne le mal et l'empêche de se produire. »

Assurément.

Lorsque, toutefois, des mesures préventives ne peuvent être
prises et qu'une grève malheureuse éclate, on comprend combien il

est nécessaire que toutes les influences soient mises en jeu pour
faire cesser le conflit. Et c'est pourquoi, si la conciliation et l'arbi-

trage volontaire don' il faut préalablement essayer restent sans
succès, l'arbitrage impose, dans les cas les plus graves, par le pou-
voir politique lui-même nous semble légitime ' et conforme à la
pensée véritable du Pape.

I. Encycl. Rerum novarum.
a. Ibid.

3. Antoine, ouv. cil., pp. 515-518 ;_,;£. Monttti, Problemi varii di SocMogia
Particulare ed applicala, pp. 220-224.
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Cette fonction dont nous avons parlé jusqu'ici de tutelle ,t A.contramte juridique en matiè™ sociale, relève immédiltllL ,titre principal de l'autorité civile. Il ^'ule auTre.tr

"

. Èr« ^r tr^""'^
-- <«oute" uTLnrnt'S;.'::;'^

1
Etat, et que les chefs d'Etat, dévoués à la chose publiqueTtLclasses laborieuses, se font gloire de remplir. Nous la trouvo^

::S-~ardotr'
"^"^ "=" ^"°-^ '^^^^^^^'"uggcsui

.
« L, ntat doit favoriser tout ce oui Hp t>r»= „„ j. i

•

paraît de nature à améliorer le sort des travanieu
" 7 '' '°'"'

h1,n
"!,^'™' '" """''*' "*"' ""'" ^' 'l" devoir de l'autorité du

lËZoulT " <'!,^'f"*-^-'-.
écloses sous le souffle delt.gl.se ou par les soms de l'initiative privée. Si l'Etat n'a i>as luimême a fair. la charité '. ce qui est le propre des p rticurersP^ut du moins prêter à ceux qui la font le secours de a toi t «il

V etx cr;Zt'''""r
••'" "* '^'"""' ^' '» person^alilé c^

ÏÏ. la »1Xn "^ ^^'"'" '' "•" '"^"""'""^ bienfaisantesqui la sollicitent; de plus, en exemptant des taxes communes tousles établissements et toutes les œuvres qui ont pourbuTS Cstruction ou le soulagement des pauvres •
"^

En second lieu, dans l'élaboration des lois fiscales et écono-miques, c'est sans doute le bien de tous et l'intérêt de tou es I«c^ass^ ,es gouvernants doivent viser. Mais cet intérêt"

I. Encycl. Rerum novarwft

.omme d'.rgcn. doril traT-l/ J.
'"'"" '" '^^'™= '"?"'«« un.



I

— 294 —
sera d'autant mieux servi que les classes inférieures, d'où naissent
trop souvent les troubles et les conflits sociaux, jouiront de plus
grands avantages et seront l'objet d'une législation moins ou-
blieuse de leurs mérites et plus attentive à leurs besoins. « L'équif
demande donc que l'Etat se préoccupe des travailleurs et fasse en
sorte que, de tous les biens qu'ils procurant à la société, il leur en
revienne une part convenable, comme l'habitation et le vêtement
et qu'ils puissent vivre au prix de moins de peines et de priva-
tions '. »

Conséquemment, il n'est que juste de féliciter les législateurs
convaincus de l'utilité qu'offrent pour le peuple des logements
sains, des jardins ouvriers, des établissements de crédit, des caisses
d'épargne, des sociétés mutualistes, des coopératives sagement ré-
glées, et empressé» à accréditer et à favoriser de toutes manières,
par des lois, des primes, des subventions, ces œuvres et ces entre-
prises nées de l'initiative privée, mais auxquelles la puissance
temporelle peut être d'un très grand secours.

S'il se trouve cependant que ni l'action de l'Eglise ni celle des
particuliers ne suffisent à satisfaire les besoins les plus urgents du
prolétariat, dans ces cas, mais alors seulement, l'Etat (en vertu de
ses devoirs de justice générale à l'endroit du bien commun et de
justice distributive à .'égard des classes les plus besogneuses)
peut et doit intervenir, en créant de son chef des œuvres de pré-
voyance et même d'assistance publique '. C'est ce qui, en toute
évidence, découle des principes mêmes sur lesquels repose la mis-
sion propre et l'organisation des sociétés politiques. Aussi Libe-
ratore n'hésite-t-il pas à écrire': «U où l'Eglise, aujourd'hui

1. Lion Xill, encyd. Rtrum novarum.
2. " Us devoir» de l'Etat, en matière de bienfaisance, nous semblent être

au nombre de deux: un devoir de proteclion et un devoir de nifpUmenl Pro-
tection pour les institutions de bienfaisance qui se sont élevées dans le sein
de la société par les soins des particuliers ou de l'Eglise; supplément par la
création de celles qui feraient défaut et i l'eiislence desquelles les particulier»
et I Eglise ne pourraient subvenir" (Liberatore, Princ. thon, polit p 22s)

3. Ibtd., pp. 228-229.
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presque entièrement dépouillée oar la r>vin=.n„
particuliers qui n'ontTuWf^^

civilisation moderne, et les

livreràdem„d«X^ntri r • "^"^- ™ P*"^'"' ^-^

'aide des SllTnS^'t2\''.^°^^"--!-"^ "PPorte

un emploi plus iust, ,f lir. T-, ^ ^'" "* ««""«"t recevoir

pas dW ^V^de rfc"'
^^ ^* P"'^"' '« gouvernement n'a

(sauf les ,as de nécessité extrême') le prétendu droit de.

«o^ar»»).
"' '' '"""^ humame" (Léo„ XIII, „cyd. «^„

2- i« OmK. OcI., t. CXIII, p. 408
3- Abbé Micht!, iWi., p. ^gj
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4. •Lor.,„V,„ bo™.e „. p,„, , p„„„„,, ^„,^^^^__^^ _, ^ _^ _^^^.^ ^^



-296-

iiauvres au bien des riches, mais le principe de l'ordre social et du
bien commun menacés, on le suppose, par un égoïsme quasi uni-

versel '.

Il y a donc, en matière sociale, des interventions de l'Etat que
les circonstances rendent nécessaires, et il y a aussi des limites

que son action ne saurait franchir. Et s'il est juste de rappeler ce

que l'Etat peut faire pour concourir a la solution de la question

ouvrière, il n'est pas moins utile de bien définir ce qu'il ne saurait

entreprendre sans sortir de sa sphère et sans ouvrir la porte au
péril socialiste.

Nous avons déjà cité les paroles si lumineuses et si pleines de
sens dont se sert Léon XIII pour marquer et circonscrire le rôle

social de l'Etat. Ce langage doit nous servir de boussole. Et ce ne
sont pas seulement les Etats catholiques qui ont le devoir de s'y

conformer. Les autres Etats eux-mêmes, s'ils ont quelque souci

du droit naturel imprimé au fond des consciences et en honneur
chez les nations policées, peuvent trouver dans les lettres des

Papes et dans les enseignements de l'Eglise les précisions et les

distinctions propres à bien faire comaitre ce que, en pareille

matière, la loi naturelle prescrit, et ce que, par contre, elle défend.

Or, l'un des principes les plus sacrés de la loi naturelle, c'est la

liberté de l'homme sainement comprise et sagement appliquée:

liberté dan» l'exercice de sa religion ; liberté dans la gestion de ses

biens
; liberté dans le louage de son travail ; liberté dans l'emploi

du salaire que ce travail lui vaut ; liberté dans le gouvernement des

associations dont il fait partie.

prendre à autrui ce qui est strictement nécessaire pour sauver sa vie (saint

Thom.. Som. Ihéol., Il-IIae Q. LXVI, a. 7). Toutefois l'exercice de ce droit

exceptionnel entraînerait des discussions, des violences et des abus, si l'Etat

n'intervenait par une sage organisation de l'assistance publique, mais seulement
dans la mesure du strict nécessaire. Si l'Etat dépassait cette limite, il encou-
ragerait la paresse et l'imprévoyance " (L. Durand, Les Quest. aci., t. CXIII,
p. 239).

I. Abbé Micbel, ihid.; — cf. saint Thomas, Som. Mol, IMIae Q. LXVI, a
8 ad 3.
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Impossible donc d'approuver des actes d'administration civile

ou des textes de lùgisilation sociale sanctionnant un état de choses
opposé au respect de Dieu, à l'observation des préceptes de l'Eglise
et à la mise en pratique de sa discipline. Les intérêts de l'âme
l'emportent sur tout avantage terrestre. Il y a en elle une dignité à
laquelle rien sur la terre ne peut être comparé. « Il n'est permis
à personne de la violer impunément, ni d'entravr la marche de
l'homme vers cette perfection qui répond à la v iternelle et cé-
leste '. »

Impossible, non plus, d'admettre un système politique tendant à
ruiner par des impôts excessifs ou mal répartis la propriété pri-

vée ', ou encore à dicter, au gré d'esprits socialisants, le mode
d'exploitation des biens-fonds possédés par des particuliers '. Et
substituer ici aux droits individuels la providence de l'Etat, c'est

commettre tout à la fois une erreur économique et une injustice

sociale. " L'Etat est postérieur à l'homm» et avant qu'il pût se
former, l'homme avait déjà reçu de la nature le droit de vivre et

de protéger son existence *. »

Impossible également de tenir pour juste et louable une législa-

tion imposant aux ouvriers, comme condition de travail, des syn-
dicats obligatoires, ou des conirats qu'eux-mêmes ne peuvent ni

ne veulent consentir. « Le contrat de travail, fût-il collectif, est

d'ordre privé. C'est une convention entre patrons et ouvriers ; à
moins de cas exceptionnel où la justice serait lésée, l'Etat n'a rien

1. Léon XIII, encycl. Rerum novarum.
2. Cf. Fontaine, Le modernisme social, pp. 231 et suîv.

3. H., ibid., pp. 399-403. — Cela, d'ailleurs, ne veut pas dire que, dans des
cas exceptionnels, et en (ace de nécessités pressantes, l'Etat ne puisse pas user
de -on autorité pour réformer, en tout ou en partie, certaines exploitations
foncières abusives et les mieux adapter aux exigences du bien général.
(Voir dans Garriguet, Régime de la profriélé, pp. 257 et suiv., la conduite
tenue par les Papes à l'égard des grands propriétaires de la campagne ro-
maine).

4. Léon XIII, encycl. cil.
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à yvoir Par conjA,u.nt, le travail ouvrier p., plu, que le travail
Patronal ne .aunùt être considéré, ainsi qu'on l'a prétendu, comme
une fonction sociale. Il n'est pas plus fonction sociale que U t,to-
pnete, et pour des motifs analogues. Sans doute, U société y est
intéressée, comme i tous nos actes; mais de soi, et par nature le
travail est acte individuel et perse, jjel '. »

On agite en divers milieux la question des assurances et des
pensions ouvrières constituées par l'Etat à même le salaire des
ouvriers et les ressources des patrons. C'est là, à notre humble
avis, une appropriation regrettable, une mesure qui atteint le libre
usage des biens individuels et que. pour l'ordinaire, nulle raison
pressante et nulle nécessité suffisante ne semble justifier. Les meil-
leurs sociologues la condamnent.

L'assurance obligatoire, dit le Père Vetmeersch'. «entame la
hbre disposition d'une propriété sacrée entre toutes, le salaire»
Et «nous estimons, ajoute cet écrivain', qu'une obligation nou-
velle ne peut être sagement promulguée, que si elle apparaît néces-
saire au but, et si l'importance dr but rachète l'emprise faite sur
la liberté». — Parlant des pensions ouvrières. l'auteur belee
cent

: «Dans la réalité des choses, la préparation lointaine de
rentes pour la vieillesse relève directement de la prévoyance pri-
vée et individuelle. En temps normal, le travail de l'homme ro-
buste doit produire de quoi payer une assurance convenable contre
lim-ahdite Une raison de reconnaissance et d'équité poussera
cependant le chet d'industrie à récompenser par des subventions
les longs et loyaux services de ses employés. Puisque, d'ailleurs
un grand bien social est attaché au développement de l'esprit de
prévoyance et i la diminution de la misère, l'organe de la société

voir L. Durand (Qtiesl. ad., t. CXIII, pp. 232-53)
raanae,

3. Ibid., p. 248.

4. Ibid., p. 246.
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civile. l'Etat, a qualité pour stimuler par des encouragements con-
venables les efforts particuliers. »

Le Père Fonuine déplore l'universelle tyrannie qui étouffe, en
certains pays comme la France, les groupements libres. « Si l'Eut,
dit-il ', avait sincèrement aimé les travailleurs industriels, il aurait
laissé se constituer des syndicats libres, indépendants en une me-
sure légitime et nécessaire; ils seraient devenus propriétaires, non
pas seulement de l'immeuble qui les abrite ou des ressources stric-
tement indispensables i leur administration, mais de fonds assez
considérables pour constituer, avec les subventions patronales et le
libre apport de chaque ouvrier, des caisses de secours en cas de
maladie, de chômage, et surtout des pensions pour les vieillards et
les infirmes '. L'Etat aurait pu les subsidier, mais en leur laissant
leur pleine et entière autonomie. » Cette solution nous parait la
plus sensée, celle qui s'inspire des considérations les plus vraies et
des principes les plus sûrs.

La liberté et l'autonomie, laissées dans une juste mesure aux
membres de la société et aux collertivités qui fleurissent sur le

terrain social, consftuent pour toutes les nations des éléments de
force et de vie. Briser, par une réglementation oppressive, le jeu
naturel des organismes ouvriers ou patronaux légitimement for-
més, ne peut être que très dommageable au bien propre de c

groupements et même à l'intérêt général. « Que l'Etat protège (..is

sociétés fondées selon le droit; que toutefois il ne s mimisce°point
dans leur gouvernement intérieur, et ne touche point aux ressorts
intimes qui lui donnent la vie; car le mouvement vital procède
essentiellement d'un principe intérieur et s'éteint très facilement
sous l'action d'une cause externe '. »

I. Ouv. cit., p. 104.

3. Lm cotisations payées aux associations dont il font partie, par la ou-
vriers syndiqués, doivent donc surtout servir i créer des caisses de secours et
des fonds de retraite, et non pas seulement i constituer un capital ou mieux
un arsenal en vue de grèves futures.

3. Léon XTÎI, encycl. Rtrum novarum.
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Nous arrêtons là nos remarques. Il serait aisé d'y ajouter; mais

nous craindrions, en les prolongeant, de les affaiblir, et de diluer
dans le flot d'une littérature très mêlée et sans cesse grossissante
les quelques pensées qui en font la substance.
Nous avons voulu définir, avec toute la précision possible, les

droits et le rôle de l'Etat en matière de législation sociale. Et
pour n être point le jouet d'illusions faciles ni d'opinions person-
nelles, nous avons tenu nos regards constamment fixés sur le
phare immuable d'où descend l'indéfectible lumière.

Puissions-nous n'avoir rien dit qui ne soit en parfait accord
avec la doctrine des Papes et avec celle des maîtres les plus réputés
de la science catholique !



APPENDICE

I. ACTION HEUGIEUSE ET LA LOI CIVILE AU CANADA

I

L'action religieuse fondamentale

^liX,™'"''!'™^™'^ ™ ",°"'^ P^y'' '°"5 '« '"^«'™ français, pour ladirect on des espnts et le gouvernement de l'Eirlise cette oarfai ?

^^^ "%'«"'''= '' ^''''''°" ''"= ^^""'"t indépendance d?la'" ilrelieuse ? Nous regrettons de ne pouvoir l'affirmer
Quelle qu ait été, en droit civil, la situation du régalisme ou du

?iver, TP°'"T *V ^?"»''.^'' "«« >"ère de ce système avaUtraverse
1 océan, et on s'en inspira ici maintes fois dans les sphères

gouvernementales». Louis XIV, dans un langage hautement chré

au^ 1?"' ^'"' ''°""'",^ * "". '"' ™'"^" ''''" ^""' doute en|oi-ndreaux gouverneurs canadiens de «conse-er une parfaite intelligenceavec leveque de Québec, de lui donne, toute sorte de secours et deprotection en tout ce qui regarde ses fonctions, et de contribuer .le

sdrf.u.°rH,î! ''V™'fP''iJî^f'°" ^'™' " 1»' P™' "e^"i" '« bien
spirituel de la çolome » ». Mais ces instructions elles-mêmes n'allaientpas sans certaines reserves où percent, à l'endroit de l'autorité reli-
gieuse, de visibles soupçons et de gallicanes prétentions •

Mr^Ht ^•^ w «-'""x
''^"' '''^"' prédominantes à la Cour, que

son diocèse'. Par l'influence des mêmes principes de super orité de

! Sî- Vl ^^.P"'?'''"' ^«i ''.' Suml-Vallier, pp. 299-300.
a. Cf. Th. Chapais, /tan Talon, pp. 386-190
3. Gosselm, ibid., p. 302.
4. Id., ftrd., pp. 302-303.

373-370, et. Id.. Mgr de Ponthnand, pp. ^84 et suiv.t.
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l'Etat sur l'Eglise, la liberté de la chaire chréUenne se vit plus d'une

conHfr''T i

^'^' ?'""',!?'^ """'• '' P'»«' «"' f"t posé conïSé
condition absolue de la validité des actes de l'autorité religieuse' eldes appels comme d'abus furent reçus et jugés, en matière Spirituellepar la puissance temporeUe'. En deçà conlme au delà des mers léKoi et ses officiers s'estimaient investis de l'omnipotence juridiqueLes eveques canadiens ne se plièrent en général ni aux décrets
envahisseurs du regahsme français <, ni surtout aux arrêts que le
regalisme anglais, sous la domination nouvelle et d'après la théorie

Sfi'f"'-
"=""' •"* ''".dirter, N'ayant pas, sous le premier r^è!

accepte sans protestations l'ingérence abusive d'un Etat aSquel
1 Eglise était alors unie, ils repoussèrent plus énergiquement encore,
sous le régime nouveau, le joug d'une puissance officiellement sépa-rée a eux et soumise a un souverain orotestant.
Et pour justifier cette attitude, .Is pouvaient invoquer, non passeulement es droits innés et imprescriptibles de l'Eglise du Christmais aussi le grand principe de la liberté du culte catholique solennel-

lement garantie par a foi des traités». C'est d'après cette stipula-
tion de justice, mise a la base de nos relations avec l'Angleterre que
s institua parmi nous «un droit public propre à notre état politique
établi et règle par sa propre force et ses principes particuliers» » Etce sont ces principes d'équité et de liberté qui, à rencontre des oppo-
sitions restrictives et oppressives d'un pouvoir jaloux de Rome àencontre aussi du vieux gallicanisme transformé en ce qu'on appelle
le libéralisme jundique, ont peu à peu prévalu ou se sont toujours
très nettement affirmés '.

'

Le Saint-Siège peut librement, et selon le mode voulu par luicommuniquer a nos Eveques ce qu'il enseigne et ce qu'il commande!Nos relations avec le Pape ne souffrent d'aucune entrave; et lors de
1 envahissement, au siècle dernier, des Etats pontificaux par les
troupes piémontaises, beaucoup de jeunes et braves canadiens purent,

I. Aff^re Fénelon sous Mgr de Laval; ordonnance du 6 janv, 1728
» Cf. Gossehn, Mgr de SamI-Vallitr, ch. XXIX
3. Arrêts du 30 juin 1693, du 21 avril 1738, du 30 juin I7W.
4. Gosselm, .M., p 301; cf. Droit public de riglise. L'Orgamsation reik

el lejouv. cmj pp. 287 « 301. - Notons toutefois que, en 1712 le chaoilre dj

PHSS/Hr,.tt?r'"î ?" -i^l'Evéque, et en s'ap'pu^ant sur 'les préCdues
libertés de 1 Eglise gallicane", fi opposition à une bulle du ftpc pour s'en

pr^S-aW)"
""°"' ''' •^"•o"'* '^""1= (Gosselin, Ugr de Saint-VaHier,

^tl'f^^2' Pi"''"
'"," '"

''^o'"
'•«''!''<•«« " Canada, ch. I-VII; Mi-gnault, Le Drott paroisstaï, pp. 4.8.

6. Papuelo, ouv. cit., p. 10.

7- Voir en particulier la conversation Plessis-Craig concernant la nomina
lion aux cures (Mandcmenl, de. Evites de 0«^t«, vol Tll pp 61 eîsX.);
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cerU,„s_,ou™au. considérés con»,e dange'r/ul ^^oti: tll %^

conme étant toujours"ën™iJ,;ûri'h"nurDohe^r;;l'' 7"'"''""

ourd'hai afficher la inêmfprient on »P,U ^ *' "'^ """" """

i' Xf'lJ^ L""'
pastorale collective du 29 sept. i8<)2

3: ?^^'!TlT """' ""'"'"" "" ^'°' «' «-'^'='. ' VI, pp. ^-38.

Qu'ébS:e,"Te.1St'n?,\;/4-3a??^;'%-^''-
T?»chereau. archevé,„e de
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Ce précédent légal, et les fortes et claires raisons qui l'ont motivé,

créent parmi nous une jurisprudence dont il faut se louer : ni tribu-
naux ni légistes ne seraient, à l'avenir, justifiables de s'en écarter.

D'autres publications imbues de principes suspects, et nuisibles
soit aux croyances chrétiennes soit à la morale et à la dicipline catho-
lique, furent, à différentes époques, censurées ou condamnées. Et
cela montre quel esprit de subversion et d'insubordination souffle
partout sur le monde, et avec quel soin des pays aussi foncièrement
religieux que le nôtre, doivent se tenir en garde contre le mal du
siècle.

Pour combattre ce mal, et pour défendre nos intérêts religieux et
nationaux à rencontre même des intérêts poUtiques, quelques jour-
naux hebdomadaires et quotidiens ont surgi '. Dans sa belle lettre
pastorale ' sur l'Œuvre de la Presse catholique qu'il créait dans son
diocèse, M" l'Archevêque de Québec disait : « L'Œuvre de la Presse
catholique existe déjà dans d'autres pays où nos coreligionnaires ont
a propager et à défendre contre des ennemis nombreux la foi et la
morale chrétienne. Certes, nous savons bien que dans ce pays, et
surtout dans notre catholique province de Québec, la situation' de
l'Eglise ne ressemble pas à celle qui lui est faite chez ces peuples
d Europe. Grâce à Dieu, et bien que nous ayons dû signaler plus
haut les influences dangereuses qui déjà s'exercent parmi nous, le
Canadien a gardé sa foi, il respecte son clergé, et il reste attaché à
ses traditions religieuses. Mais nous ne pensons pas qu'il faille
attendre que l'on monte violemment à l'assaut des esprits pour orga-
niser ici les œuvres de défense. . . L'œuvre que nous établissons ici

sociétés légalement existantes et auxquelles le citoyen peut légalement appar-
tenir. Comme telles, elles ont, pour leur gouvernement intérieur, au moins lemême droit de faire et de mettre en vigueur des lois ou règlements non con-
traires a la lot du pays, que les sociétés volontaires formées et existant léga-
lement

. Or, c est un principe fondamental de la constitution de l'Eglise
catholique, quà lEveque, dans son diocèse, incombe le devoir et appartient le
droit de surveillance sur les lectures de ses ouailles et d'établir des règles qui
prescrivent, sous peine de péché, en cas d'infra. ion. quels livres et quels ic-r
naux les fidèles commis à ses soins ne liront pas". Donc, l'Archevêque de
Montréal, en condamnant la " Canada Revue ". n'a pas dépassé les limites de
son droit. (Jugement rendu le 30 oct. l8g4).

1. A part les Semaines religieuses de quelques diocèses, mentionnons spé-
cialement: parmi les publications de langue française, la Vérité fondée i
Québec en 1881 par M. I-P. Tardivel, VAclion jociale (aujourd'hui l'^clioiimUoIw) fondée a Québec en 1907 par les soins de S. G. Mgr Bégin, le
Vevoir fondé i Montréal en igio par M. Henri Bourassa, le Droit fondé àOttawa en 1913 par l'Association canadienne-française d'Education d'Ontario;
parmi les publications de langue anglaise, le Ciuket d'Antigonish, la Northwest
Kevieui de Winnipeg. le Cathohc Regisler de Toronto.

2. Lettre du 31 mars igo;.
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aujourd'hui sera sans doute et surtout une œuvre de préservationplutôt qu'une oeuvre de combat, mais nous estimons que c'est^uanSmême une œuvre utile et nécessaire . »

mi quana

On sait que Sa Sainteté Pie X ' daigna approuver et louer haute-ment
1 œuvre fondée par l'initiative de M" Bégin. Et le Pane en

^l'utTlèT '"^^'f''^''"'
^^^«'"e: «Ce joSmaWà seul pSurrâ

Xf.nH i^T'"'°u",'
P"8ramme très sage que vous avez7racédéfendra la fo. ca hohque, et la soutiendra dans toutes ses manifes

Chris",\^!ld''?«'f'%'°" f'
'-°™" '^^ "P"'^ à '« doctrine du

rt'™J^'„^r «"i"?'"-'"
>'°'°",'" ""' '" S^»"''" ^'^'i°"s. »it enfindengager les fidèles a suivre les directions de l'Eglise. Cela mêmene saurait suffire s. ce journal catholique avait pouFbut de fav"r™r

tZrn ."•."""• """ ''"'" '"'' C'«t pourquoi Nous vous avon

n,lr ™ "T"- "ÇP-™"™ '^'»™'-- ™"'" "" i™™> séparé de
'°"'fj,7"'f" dej intérêts politiques. Ce journal aura donc ce ca-ractère particulier de n'être attaché à aucun parti, et d'être par consé-quent le journal de tous. Débarrassé de toute entrave, il suivra esdirections de l'Eglise, notre commune mère et maîtresse ;"ense"p^era sa doctnne sans haine, sans colère, sans passion; il évitera desubordonner aux vues et à l'intérêt des particuliers les intérêts su-prêmes de la religion et de la patrie. »
Ces remarques, spécialement formulées pour la presse cathoHoue

canadienne, sont prudentes et justes, et elles disent tout
*'"°"''"'

VvJt f
*","' ^^""^S^d" 'es intérêts les plus graves queS .»
" '*

?'îf'^
religieuse ou la presse franchement catho-hque et sagement indépendante des partis; et c'est dans la mêmepensée, et sous l'impulsion du même zèle, qu'elle trace aux électeurscathohques, à la veille des consultations populaires, leurs devoirs

leur rh=I2""Ti^°!''"°r"* " ^°"' P^' ^"°^' * «"« onction deleur charge'. II est parfois arrivé que des hommes de parti sous

J^nL^ "i"'"*' ""J
^^À^ P*'™"' °"' '="' ''«"'r contester l'op-portunite de leur parole. On a de plus accusé certains membres du

„™Pr'"''' !' '''°''} '' **« ''Archevàiue de Québec, cette Œuvre "comprend I organisation de toute une campapTe de pr?pagÏÏide par \T\h^ vuû
Scat^Ô^, L'înT"'' "Y " "î"""'"' ^" '' ^"^^'"' P" le trac, %??']«

2. Bref Qua tu vtgilanlia du 27 mai igo7

iâA^Và«v^°^^"^"' circulaires, voir en particulier la Lettre pastorale

S, rf- M„ n ' "'H"}'
Pr?»'nc"al à' Québec (22 mai 1873), la Lettre pasto-

Î8!S^ lî^f
»°"'*°' <5,""' '*75), le Mandement de Mgr Taschereau (2? mli

jomai IBÇO), la Lettre pastorale de Mgr l'Archevêque de Cyrtne (1er mars
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clergé de s'être avancés trop loin sur le terrain politique et d'avoirdans les elec-^ions so.t politiques soit munieipales, exercé sur les élec-teurs une influence « indue ,. et réprouvée par la loi

d.»r™H""""' P*' '" ^ ''"^" '^ 1""'"™ «i^ f»i'- "i à examiner ledegré d exagération contenu en ce= doléances amères et partialesDes intérêts trop humains ont pu dicter certaines attitudes rde ou-trances regrettables ont pu parfois se produire, des équivoques fâ-cheuses s exploiter; des imputations mal fondées ont pu tomter delèvres pieuses '. L'homme dominé par la passion politique, même s'Uest prêtre, est sujet à de tels écarts. Et le langage tenu par m nrètVeimprudent sonne d'autant plus faux que la m'isfion cléricale es? puhaute et le caractère sacerdotal plus sacré. :.;;.is si. en effet, ce prêtre

civiles"'! :';°",''k'
"°"'

^''T' *' "'"*"" ^''"' non de?cou sciviles, mais des tribunaux ecclésiastiques •

fait "pî"?«f'
'* ''""''°" **' ^'"'^ ''°™"^ '^ "•" h»"' '» question defait. Et cest avec regret que nous constatons que la loi électoralecanadienne, soit fédérale-, soit provinciale', interprétée, cc^me etla ete par certains légistes, avec une excessive rigueu; TTauraitsharmoniser n, avec les principes Je la doctrine chrétienne n, avec

riiwl fJYr -«olique. et que, sous le prétexte de pritég^r

llirJ^A
*'«'™"' '"« Wd 4 neutraliser les directions néces-saires données par les pasteurs aux fidèles ».

L est ce que marquaient, à l'occasion d'un jugement célèbre rendue 28 fevner 1877 par la Cour Suprême du Canada, les Evèques de

?ve''«°aùTé,r""''"''"'
^^.Q"^^- d-' "ne déclara.ircoTlec-tive qui etai une protestation respectueuse. Ces prélats disaient-

" t'""!!''''"!'™ " "«°"^^"^^ '' '' ^b»"'"- donnée'^à la loi S:raie.
1 elle est poussée jusque dans ses dernières conséquences iraitjuqu a priver l'Eglise catholique d'un droit sacré, d'un^droit nue lanature el e-meme confère à toute société et même à tout indlvWu

fn^s'lT'h,'"''" T-^^' ?°^'' ''^ '""'^^ '" nations regarden commeindiscutable: ce droit, c'est celui de légitime défense ..

mém^TorHil" Z^^rT ''" '^Pérance et d'élections municipales, lamême loi dite de 1 influence indue donna lieu, à la Malbaie le lijanvier ,9,3. a un autre jugement restrictif des droits cfe l^^l'l etde la liberté pastorale. Dans une mise au point adressée à son clergé!

1. Voir les instructions contenues dan
I077-

2. IfanJ.jl^, r.v. de Quchfc. x^l V. p.
3. S- R- 0. Oooo), art. y}2.
4. S. R. C. (1006K ch, VI. an. 26a.
,S tf. Langev
6. Mand. des

^ lii Circiilriirc collective du 11

330.

t-i.. de Québec, vol. VI, pp. 10-13.



* no^'^tat^'^S 'srSStit;^T"^.'T' - '"" ^'heureux
tains magistrats Turdl:'n°."ûnilfnéSr «s'""''"']'™

""^ ^•'^-

que des tribunaux eXiarqul^'"? e 1 té''àtrri;r "'T"'née par tout l'épiscopat de notre Provint, r
' } ' ™n<lam-

catholique est, sans nul doSte d'i^nterrr ^^ ,''*™"' '''"" i"«e
plus favorable à la"XS religieuse Et^s'^'^or f '" '''°"''
circonstances, ne pouvoir s'emoécher H^ ^-

i
' "'"' ««aines

telle loi civile, certai™Lle3t ^unIrin^fH"'':
"î"'' "'' '"«"<' <"'""«

nul, il ne lui est jamais'^l^lîird.a^p^y rcet,e' nte'nr'S^''' ^T^c^ons,derat,ons qui tendent à justifier ll^T::^^^:^^^ ^^^C

prluti;n^"u•irfitt3re'i"cor t '?,^^°™«' ''-' '»

exprimé son vif désir de îrvnirm^Tfi f '^P^'"'™ ï-iusive, ait

aux justes libertés de reiseiïï.ern/'r'''"' "" '^^ P'"" ™"f°™e
toliqie. Des v^ux analZro„, d'r'^'"" ? 1" "'"'''"' ^!^-
Québec un accuen favo aWe r1™ n^^

-"=" ''" '* Législature de
désiré de notre loi é^::^JrT,r^z:if:z:^::^tj:^s^^^^^^^

II

Les sacrements

reS™:r;n;:r^r^^;:- :P;^i^- e. .a «berté de raction

menjel devait subir i'ingéfence de LToScTvl.'
'' """'''"' '''''-

. l') mars igij.
I. Mrf r.abreaiue. Circulaire au cJcrqé
2 Oeclaratioii cit

le Sa,„,-SièRe prescrit. iil^nTJl, ^ ifàuVc? Z^'x?
''' """''"'=' ""^



— 3o8 —
drait sur elle d'enjoindre à un prêtre de conférer un sacrement. Elle
est manifestement sans juridiction pour le faire. » Le même auteurajoute -que le prêtre «ne peut non plus être obligé d'entrer la nais-sance d un enfant qu'il n'a pas baptisé. Cela est élémentaire, car ie

S -f'f/" *"" '*' '«P'^™ et non des actes de naissance ...

^ agit-il du sacrement de pénitence? Tout doit y être à l'abri des
interventions séculières'. La loi morale et l'autorité civile, en notreprovmce, s unissent pour protéger l'inviolable secret qui est comme
Je rempart de ce saint et surnaturel tribunal. « Le curé, écrit encoreM. Mignault ', comme tout prêtre du reste, ne peut être forcé dedivulguer ce qui lui a été confié à titre d'aviseur religieux »

^r Vr
'1""°

L
*"""" "^°"<ère des responsabilités. M" de Saint-

Vallier' exhortait ses prêtres à se mettre en état de pouvoir rendre
à certains moribonds le service de faire pour eux, et dans l'intérêt de
fe paix, leur testament. Notre loi n'autorise plus cet acte subsidiaire
sous la forme authentique et solennelle, elle l'autorise cependant sousune forme plus simple dérivée de la loi d'Angleterre».—Au reste nile droit naturel m la législation civile ne s'opposent à ce qu'un con-
fesseur reçoive quelque legs de son pénitent '. Et, remarque l'auteur
précité', «Il nest pas défendu de suggérer ou de capter une libéra-
nte par des moyens licites». Pour rendre une donation caduque, ilfaut y joindre « des manœuvres frauduleuses telles que, sans cela ledtmateun n'aurait pas consenti la libéralité » ».
Nous arrivons à la question du mariage, l'une des plus «rtantesde notre droit public, et aussi l'une des plus mal jugées' par nos

ments matrimoniaux, de la célébration du mariage, et du divorce.

LES FIANÇAIUeS

r.1?™ ^i^"#'.''*
promesses, préparatoire au sacrement de mariage,relevé de I Eghse comme le mariage lui-même ». D'après le récemdecre Ne temere. „ l'Eglise ne considère comme validas et capSd effets canoniques que les fiançailles formulées par écrit et revêtues

I. Ihid., pp. 30^-304.

l X°j "^'«J";. ^<"- rf' Sainl-Vatlier, pp. 340 et suiv.
3. /W.,p 138 (Code de Procédure civile" aïTîT,)
4. Mani.des Ev. dt Québn vol. I, p. 303
5. Code Civil, nn. 848 et 851.

™
7. Mignault, Le Code civil canadien, t. IV, n sj

9- Bulle Auctorem fidei (prop. 58 Syn. Pist.).
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rF»li. T™' ,f°""?î«'. '« fiançailles entraînent aux yeux de
1 Eglise (avec l'empêchement dirimant d'honnêteté oubliauerun ™pechement prohibant à l'égard de tout autre mariage KriVe™ce cas peut être valable, mais il est illicite. D'aprèf nol?e droTi^nr^Si " "",""•" "''^:-' P"^ ""'B^ Oe célébrer un ^ri^e entre

nZ Li.
'" "" :'".?«?'•«"'«>' suivant les doctrines de sTreliSon

Sn?nn , ? " f """"""^ ^ "" semblable mariage • „(^e s ?ei?iunion a lieu, la rupture des fiançailles consommé* de ce^ft don™droit comme toute obligation contractuelle iSimemmt romoue
*

et selon ce qm se pratique communément au cZr^^d'aSn,;en dommages. Notre Code s'harmoniserait davantage aiecksTnçipes du droit canonique, s'il définissait d'après cfdroTt lui mTm,'

menTSe Si'' ™'r '' "!" «^"'="""' '' ^'^ "atuairque duTu™ment de 1 Eglise sur l'inexécution de cette promesse dénind \, ÀïSZ

srx'^itT^^"-'"'^^^- '="=- dLrnretKai'r;
«s EMPÈCHEUeKTS DE MARIAGE

fiafcXoTr" /"'"'••'^'•f'- r ^^' «^"P^h^nients som (à part les

1, i;1
?"** ;'"' ^' "?'™ province, conformément à ce que prescritla loi des autres provinces canadiennes ', exige pour le mariage des

témoin (Dicr. Nt Itmere, n. 1)7
«igera la signature d'un autre

a- if CoiioiiuffcDnW-jraiB, vol. XXXI fiQo81 n s- „< ,-1. -,
fiançailles tt U mariage, n. 8.

U90o;, p. 8, — cf. Choupm, Ut
3. Code civil, art. 12g.
4. Mignault, ouv. cit., t. I, p. 364.

I: co£- Sifà„"f^°ïr,uif" '" ^°""'° "'"™°«' " "•'™''. p- "
^ Cf. Loranger, Commentaire s.r le Code M. Du mariage, pp. 36,,^

8. Ibid., p. 177.
9- Duvic, ouv. cit., p. 42.
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S"£^i"ï; ï"lJï£iE £lltFopposition directe avec le concile de Trent, • « lL«- i î 'o
""

I- Art. 1 19-122.
a. Loranger, ob^. cit.. pp. 100. ioq, 113
3- Langeher, CoMrj t/r </roi> civil t In 2Jo
4. Ouv. cit. p. 105.

*

5- Cf. Pagnuelo. ouv. cit.. pp. 2(11-202
6. Art. ri5-ii8, 124-126.
7- L'impuissance, telle que formulée oar le rnH^ .«™ . j

o. l/Uc. CI p. 163, — cf, Duvic, 0»^. Cl/., PO. 38-4,

«ie'.ses!-^LrVéSfrrr;à4'„ré't,u'd\'i-?mnii4â^^"^^
soumis aux règles suivies iusau'ici Han^ !.. j-

"d autres causes, restent

gieuses. Il en est de mVrae gS au ,îr„i, H, h'""' ''^ "" « ^°^i^'« '^'i"
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ficateurs et de la loi qui a sanctionné leur œuvre «ur la liberté r,li

.« d^en^Ssetr "^"«'^ '^ ^'^'^Z'^^^r^Znr.Z ^r

J^^^^r^r^t^^ït':^':: =:: ^^:.^:r§r^

IWeé^mê'sLnr"
P?\'^°"^™?W'. pour plusieurs raisons, que

tout un acte religieux. Pou? le" cathofiaiT/ rW "" '""""
"V^-

'''" '"'-
tout naturel d'eSprunter au Soi? ?»nE„ !f î écrément. Il était donc
celle-ci. en ce qui concerne UcaôacWdeT,™ '''''''"î *«,'« '" "«'" <i<^

riage."(Oi,t,, et (. cit., p 251 ) -lÎ. nmitet A. ^^". " ', ''''>""'°" *> ma-
pas d'entrer dans ui^ discussimi^nd?,., "''"''''. ""^ """^ P^mettent

que confirmer l'état de choses dîii^.v?.t,.
<:no|«. mais qu'il ne fat

spécial basé sur la foi deftra' es e't la nrlfin ,,„
""" '^%"'"" ''"''" P>''>lic

pp. 48-4Q). Cf. ^Iignault téraorgnagi r?nrdevant"îa'?o.^''^"''^"' "T Ù'-
nada, le jg mai 1912.

«""se teniiu uevant la Cour Suprême du Ca-

i An. \%- ~ '^ """""'" *"'"' ^ »"»- légiféré sur cette matière.
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3Cimce et de la liberté de lE^e

'

"^ * 1 *pl de leur con-

U Ctl.i>UTIOH ou IIAUXM

»it des publicatio" Téte™rnt7'^™rs"c^^^^^
sous certaines conditions parTaùt^rité Jvile^

" '"' """*«' ^"''"

cile^rn^'^pi? [eT?:rr««<.f°"f
'"""' '.'""•» "»'- '—

modifié par lé décret NcuZrT'T "" 5"' P'' ^ X « ajouté ou
de l'influence des déef^îlTclnes n V 1,,,^

^™ ^'^^'^' P" ^'"•«

le Code civil', "Cqu^I'E^si^u Chnd'
""''•';?'

^'T ''"'P'^'
comme un acte relieieux ri™ d=n. I .

•
™"?"'"*'" '« mariage

plissement de cet àrte f^'^^- «
*?* '"'™''" ''*'=""

l'Eglise elle même ^ '" ^°™'' " '« ""''i»'»"^ ««« par

en'ieTa pT^rdlcrt' ^.M^'r-^ër
'""'"" ^«"''^'' ™'"'™-

I. Pagnuelo, ibid.
a. Art. 130-134.

cuj"^.^'''^ '"""^^ "" '« »«-!« .57-58. voir Pagnu.lo („...
4. Cf. Duvic, ouv. cit., pp. jj-ag

^_5.^U,ra„ger. »... „,, p,, ^.^.:_ ,, j^^^,,_, ,^^^ _^^ s.int.VallUr. pp.

|. Cf. art. 127-12^.'^
"

If
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vertu d'un. dédaraHon dfîknort XÎV*?™
C""

'•, Toutefois, en
mariages contractés rar 1« M^mL f™«mant la validité des
catholh)ues déTuratim J!L^,- h'^ ." soit entre eux soit avec des
"glai,\ to« le"anS3a^" ebnSiiS t'

''

""""r ""• "P"^'
de mariages illicites, mais'n^tvalida

*' '"•""" '""^" '" ^°""
Li après le nouveau décret Nt («f.~. i.

».«« se trouvent, en con:l,i;;crdrce "douTle-^ft:^t
vont vivement ému^ et une nr^,!!.^^

"" Pf^'^j!"- ""n catholique, sen
. de leurs préjugS et' de leu^Sr, °'/"-"

S'"
^''<=»^^". écho

d'Ottawa et par toS le pays des ^f/;„f„
'°"'"\<'»"' '" Chambres

voudrait une loi fédérinéclaram vTh ' 'T"^' " "'*"'« O"
toute doctrine contraire tout m?ri »

^''' ™'^' '°'"' P"''q"e et

naire quelconque Imori^^.^S' ^f"" /h™"' "" f""'''"-
fques, d'accord avec nos mrilleurstn^es^ „'

J* ""'J^-^^. P""-

«--i^voir,-:^^^^^

«indu en 19.2 devant la C&ur luiréSe itnf ' 7- "' "'»">'"'• témoignage
démontre que l'article 127 du Code a'vil „=r ? "^'T??'' '' »"""' l'ï""
•ont employé., couvre, à n'en oas rfonïir "^^ '». «ferahté d« terme» qïi v
queitabli par le concile dî •Trente « au'il îr„r-'T"' ''' ^'«"«'«tini^é te^
célèbre sans les formes prescrites oirV^Srlif "Y''"""" "ul «ont mariage
menl que l'article 129, oùTn.Jédai. "7^ ''""""l"'- - H fait voir égall-
tous prêtres, curés, ministres et autr-, f^i.ïï'*""" * «''''" '" ""'"««
ten'r et garder registres de l'état clïl" d!S;'^î"''"'

^^'ori'" par la lofi
articles, notamment de l'articte If « n'.,. J "?'"''™," * '» l"">i"e d'autrw
fragable conséquence que s«ls tes miStre, Sf,"° .f"'™"'""»" résulta Vi^T-
la loi a tenir registres dans les plroTs,es oÛ ™Lf'" '=»*°,1 «ue, autorisés par
juridiction requise pour bénir vlHdS.°t ïï'". ''«'''''<1''«. Possèdent la
catholiques entre eu^- Sn M Ê^â,!,?.;"""«" •^""tractés par des
autrement, ni l'Eglise ni l'E^â,"' fnxTeux d- Ô/^^^"","

l"''
''" " *>»!•manag„, et qui, pour écarter ce dinJlî sWd^r?""' ^ clandestinité des

des bans au domfcile des parties, n'âS'ndrSXi"'''""'". '' P"'"""*»"-

défibe&JÎT cÔrsSSVcts'ïïthL'V?'' "« ^«"«o- « ^«
ce sujet (mai 1912).

^"Pi^'nie consultée par le Gouvernement canadien à



— 314 —
ratif ', que seules les Législatures provinciales ont le droit de léifi-ferer en mat.cre de célébration de mariage

^

et <ZT/Jr- f"'
*"'^" j,«°" 1"= certains esprits outrés s'inquiètentet sagitent a la pensée d'un acte papal remaniant quelque peu la .lis-c.phne catholique du mariage. Le décret .V. (nnrr. n'aVenTn ,o ^idans ses effets, dont nos frères séparés du Canada puissent raisonnablement prendre ombrage.

pu'ssent laison-

qu"nx'Etli"rt=''nfl'""''J''
""'°"l"'^ " "'"'^int directement

''H.™'?-," SI. dans le cas d un mariage mixte, et par suite de l'indi-

lett dé Jïo"i""n
'^ "T" P.™'"'^"'<= •""be collatéralemt sousle coup de la loi, elle ne dojt s'en prendre qu'à elle-même de ce hit

remlvUer.™"""""
"'""' cause^otoire^et q^'ille L" pîa" Jré-

dédr ',°rl''r''v'
""^ "?'•' '^' P'"' ^''^"' Elle émane d'un double

feu e , J^ ?' " '"
!l""?^'

^' ''E«'''*' ^" Canada comme aiNleurs, le des r de restreindre le nombre de tant de mariages mal-heureux et périlleux, parce qu'ils ne sont pas basés sur une œmmu-nau.e de croyances; le <lésir, également, d'empêcher que ces unions

p"re:ct.iôr'
" "" "" " '" -"^^ '^ -^ 'i---- « "" °ë:

En promulguant cette loi. l'Eglise use d'un droit manifeste d'id ™t que les traites pour notre pays lui ont reconnu '. et que ™n
fes non d"° •'''f°"' 'j^^''^' ''^ --^g'" ^' de modifier à lia guiseles points de discipline et de gouvernement catholique. Le mariage

né "s'aîrTiibfrtrsfT"'- ^' '"^ ^^ ""'"" '"« dans sa pfusnécessaire liberté, si elle ne pouvait, sans provoquer des heurts et

d„é efdT'-/."""" ^"\''' '"'^"'^ ™ quelles conditions de val

-

I te et de liceite cet acte religieux et fondamental doit être accomnI y a la un principe de droit public de la plus éclatante iustes7erqu. domine et commande toute cette discussion
On dira que l'article 127 du Code civil, par l'emploi du mot « jus-qu Cl» sanctionne, il est vrai, tous les décr.^ts matrimoniaux formules <lans le passé par l'Eglise, mais non les actes poTtérieurs àTacodification de nos lois. Nous avouons que la lettre du texte Lvorie<le prime abord ce sentiment, et qu'elle semble, par là même cr/er unconflit entre l'une des clauses du décret Ne icmere eTn"t;e îl^sla

J. P.-.giuie!o, mn: cil, pp. ii et suiv.

1«

II
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pSîéf^r^-nJeS^ '
,ie^A^^ ^T '

^'
'f

'"'^^ '^ '"-
gagï de cet article 'et le o.,t le" e ,

"1 '
,'""""°" '>"' '^ <«"

au mariage, exclut très rt inem^Tf
''«^ dispositions relatives

supposer^isait "L de . o iuge^^Vu 'trc^lific,'^'
"'" "

''™'-™

ordonné la publication du manak' d iVréXi i

'' ?P'"', ''™'''

un public appartenant ^u<^IT,p^nlltrâ'^ P*""'' ''"=""

nable ni vraisemblable. ,. Et s'il en est arnsi il fT" T i''"™"-

décret Ne tcmerc aura pour eff"° et' d'en dîminifT ''Pf" ''""^ '^

régulariser la rélébrp.i™ n "iminuer le nombre, et d'en

nofenT:L';?ôm : :me„?T,:'dr;tTnel"^

vu''
'•''?," J"8e Lemieux, cause Durochcr-Dccré looi r. .

I honorable juge Bruueau déclara nul quant ïs^,^ ,~ -^ •' '""'
'P'"'

puyaut sur une déclaration préalable d'invaidité de m /'
''^'''•, ",?" '^P-

un mariage mixte contracté le .^juin i<^> V^w ! '^'j''""''' <'« -Montréal,
après la promulgation du deVrct V, ,.L•?^'"""""''"' "'^^"^ deux ans
catholique.

-^^ """"' "'"»"' "" nin„,irc du cnlte non
J. Cf. Le Canomsic coiilemforaiii, vol. XXXI, p. 454.
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serait injuste d'en faire grief à une législaeion équitable en elle-même, spécialement destinée aux catholiques et propre à favoriser le
bien gênerai. Rappelons ici les graves paroles d'un éminent prélat
canadien

: .< Quoi qu'il arrive, les saintes lois de l'Eglise, notre Mère
sur le mariage, comme sur tous les autres points de doctrine conti-
nueront toujours de lier la conscience de ses enfants, et ceux-là seuls
a ses yeux, mériteront le titre d'époux et d'épouses, qui auront con-
tracte mariage selon la forme prescrite par elle. Tous les parlements
de la terre seront impuissants contre l'œuvre de Dieu »

Divorce proprement dit. — Ces mots désignent la rupture, pronon-
cée par la loi, du lien matrimonial. « La colonie de la Nouvelle-
l-rance, écrit M Frémont», fut établie à une époque où la législation
française, catholique dans ses principes, refusait d'admettre le di-
vorce et proclamait hautement l'indissolubilité du mariage La Cou-
tume de Pans, introduite en Canada, n'admettait que la séparation
de corps. »

Sous le régime anglais, le divorce proprement dit ne fut jamais
reconnu par les catholiques; et notre législation civile française an-
teneure au Code ou incorporée dans ce texte, semble l'exclure positi-
vement". Cest parmi les canadiens protestants que peu à peu le
divorce a pris pied, et c'est grâce aux complaisances malheureuses
des législatures anglaises, c'est-à-dire de la législature du Haut-
Canada avant l'Union, de la majorité parlementaire anglaise sous
1 Union, et de a même majorité sous la Confédération, que les cas
de divorce légal se sont multipliés*.
En octroyant au Parlement central en matière de mariage un

pouvoir discrétionnaire, et en confiant à un Comité du Sénat, d'après
certaines procédures, la tâche de faire enquête sur les griefs desépoux désireux de voir dissoudre leur mariage, l'Acte fédératif re-
connaît le principe même du divorce. C'est un empiétement regret-
table sur la loi naturelle et sur le droit divin

Faut-il croire que la clause 91 de l'Acte de l'Amérique britan-
nique du Nord, ou se trouvent rangés parmi les attributions fédé-
rales le mariage et le divorce, confère par là même au Parlement

l. Allocution de S. G. Mgr Bruchési, arch. de Montréal, 25 tév IQ12
?• ^e ''"""•«'','" 'ff^ralion dé corps, p. 49 (Québec, 18K). ' '

.„? .L .' ?'""'; .Bel empccliemnis dirimanl, dt mariage, pp. 36 etauiv., 102 et suiv. (Lévis, 1889).
^

4. Cf. Gemmill. Tkt prachce of Ihe Parlement of Canada MPon billi otdnorce, ch. II (Toronto, 1889) ; Frémont. ouv. cit.. pp. 51.62.
'
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nage? Nous ne le pensons pas; et de doctes légistes démontrent'que cette pretent.on, si elle prévalait, serait contra.Ve à nos meU eu""trad,t,ons jund.ques et à la clause 92 du même Acte où la P ov"nce

!ur ,"•
'l'"î-''™,'

''" ''?''"" ^ '''«'"^ion de toute autre auto ûé
Z,l

"'"''""°" ''" r"^g« ^' S"-- 5«s conditions de validité. Pournous catholiques, cette mterprétation comporterait en outre la néga-tion d'une grande part de notre liberté religieuse". Ce n'est oL làcertes l'espnt véntable du pacte fédératiff et ce n'a pu ê re non& ir ÇSt''si^r^^™""'' "' "-^ '°' - "^ --- <.""

Pour simplifier les procédures nécessaires à la dissolution légale

,011, i^"^f'
°" =''.™,.«rt?>"s milieux, et sous certaines influences

sdlicite et propose l'érection de cours régulières de divorce Ces

ttue, 'in»?"'";"?'
''''?"^' '' '" '^^^' <•= "°^ organisations poli-tiques anglais et français, se sont, dans un bel accord, donné lamain » pour faire avorter de telles tentatives et pour repousser ce

Hon rie I

?""•,?' ' .*™'^?' "' P^"' "l"' »"<'"'«* '=' cSorganisa!tion de la fami le et à la ruine de la société. Le IVe concile provincialde Québec' s'eleve contre l'établissement d'une cour géSérIe dedivorce; et cette même protestation se retrouve, ferme^erprécisedans les actes du Premier Concile plénier canadien ».

Separatwn de corps—^ons n'en dirons qu'un mot. Grand nombrede dispositions, animées du reste d'un très bon esprit, figurenH cesujet dans notre Code civil; mais, Wen que cette matièXuche de

1. Belleau, ouv. cit., pp. 36 et suiv
2. " Dans tous les cas, le divorce prononcé par le Parlement fédéral ne

de cette Prnvîtir-» n«« \^\„ _>*.:_:
peu. .voir^^^^^^^:^.T^^^^^ ^»i -

; n^„
"O"»»"! garanu l'usage des lois de l'Eglise de

S notre culte; 1^ tra^tt Am D.,.:^ 1> i- J_ rt .. **
.

BVmf'iJ'r"'
*''^'î' °' "*^ """» """ «"""'' l'iMge des lois deïËiusê'dë

5rsts"diTS±r"dr^=„-,';.i,"ïiH^^^^^^

Ô°„"Z?'".Î
" "".."=" ^^ P"l=">="t impérial ne p'at l'amende? ï'icte de

marage; el e existait avant la cession, dans toute sa forS au oavs m, V
fo?cè trT^ «tait reconnu; par conséquent elle a continué d'v être en

^'iS '- f"H '-™^-""^' '*< - ^)'"
""'

3. Frémont, OKI.. «(., pp, 65-66; etc., etc.
•'^'

4. Décret XII.
5. N. S36.
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tris près au sacrement <le mariage lui-même, aucun article ne faitmention des droits supérieurs de l'Eglise. Le Premier Concile plé-
nier défend aux fidèles, sous menace de peines graves, de s'adres-
ser, pour obtenir la séparation de corps, aux tribunaux civils sans
avoir consu te 1 autorité ecclésiastique. Si donc, dans un cas donné
1 autorité religieuse n'a pas été consultée par l'époux intéressé, ou à
défaut de I époux, par .son avocat, et si cHe n'a pas permis l'action
civile en séparation de corps, cette action, de par une concession de
1 hglise, pourra sortir validement ses efltets. mais elle sera illicite.

m

A la base des hommages extérieurs dus au Créateur est le repos du
dimanche. •

L'observation scrupuleuse des jours fériés remonte, en notre pavaux premiers jours de son histoire. C'est, chez nous, un usage vénéré
et une forte et populaire tradition, à la fois religieuse et nationale >•

et ce n est qu a la suite de certains progrès très récents de l'industrie
qu on a commence, au moins continûment et systématiquement d'v
porter atteinte». L'appât du lucre, la nécessité vraie ou feinté de
divers travaux, la crainte de pertes matérielles plus ou moins lourdes
ont engei.ire chez quelques patrons, étrangers à notre pays, ou in-
soucieux des choses de la foi. et dont nos ouvriers subissent la loiune mentalité hostile au repos dominical.
Ce n'est pas là cependant, dans Ja classe patronale, un vice com-mun; et, dans toutes les provinces confédérées du Canada rèene

encore au cœur du peuple, malgré des entraînements passagers le
respect sincère du dimanche. Cette observance générale varie, skns
doute, selon les différents cultes; mais elle accuse, dans tous les
grolipes de la société canadienne, un noble et profond attachement
au repos hebdomadaire traditionnel, repos que l'on retrouve chez
toutes les nations chrétiennes.
En prévision d'abus [jossibles et pour remédier à certains dé-

I. \. 538. — Sur ce s-.ijM, voir dans h Rnue du Xolarial (iz niar< loiO
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saurait itre instituée sins la permission A, TV °'J.
^^ '" P'-"':"^ loi ne

dans laquelle l'infract.on est SSée àvotr Ité c™T '"'"j"' '''^ '' '"•'"•'"
une décision rendue en tai2 nar là Conr «,! T'""

'"" '5)-U'apréj
loiprnvincialedeQuébec (St.p'f ?";. Zm'ZÂ-T 0"i"-"-3a^in) la
"et-ait nieonslilutio molle et nulle (rf A :. ,7

'"^ '"''servance du dimanche
vol. r.XXVl, col. ^,-76.;,-)

' ''"'•' ''' '" "'"'•'-.• </" Co»,«,„„„.
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régaliennes. Cependant, en général, notre droit provincial relatif i
la police extérieure du culte ' se montre respectueux de l'autorité
religieuse; et d'excellents juristes, tels que MM. Pagnuelo et Mi-
gnault, n'ont pas peu contribué à préciser dans un sens nettement or-
thodoxe quelques points juridiques douteux ou mal définis et sujets
à de fausses et dangereuses interprétations.

Traitant de la question des inhumations, ces auteurs touchent au
procès Guibord, et c'est pour nous donner sur ce t;iste épisode de
notre histoire la note catholique et juste. Guibord, ancien membre
de l'Institut canadien de Montréal condamné par le Saint-Siège, était
mort sans s'être soumis à l'Eglise. On crut devoir lui refuser la sé-
pulture ecclésiastique». Cette affaire ayant été déférée aux tribu-
n lUx, la Cour de Révision et celle du Banc de la Reine, siégeant en
: ijpel, .espectcrent la décision des autorités religieuses. Toutes deux
décl?rèrent que la sépulture ecclésiastique, étant un acte religieux,
pt saurait tomber sous le contrôle des tribunaux civils '. Moins bien
inspiré, le Conseil Privé d'Angleterre rendit un jugement contraire *

;

mais l'Evêque de Montréal avait déclaré d'avance que le lieu du
cimetière où l'on inhumerait le corps de Jos. Guibord, serait par le

fait même interdit et séparé du reste du cimetière catholique ''. Gui-
bord fut enterré, conformément à la sentence du Conseil Priié, dans
le cimetière commun; et néanmoins, par suite de la mesure prise
par M" Bourget, il repose hors de terre sainte. En conséquence de
ces faits et pour prévenir de nouveaux conflits, la Législature de
Québec vota, en 1875, une loi ' très claire et très explicite par laquelle
les autorités de l'Eîlise catholique se trouvent constituées seules
ju^es de l'opportunité de la sépulture, en terre bénite, <les membres
de cette même Eglise.

Jusqu'à une date encore récente, il n'était question dans notre pro-
vince que de sépulture, et non d'incinération, des corps humains.
Force nous est d'exprimer le regret que, sous l'occulte poussée de
quelques meneurs radicaux et par une condescendance plus igno-
rante que coupable, la majorité des membres de notre Législature
ait, en 1901, adopté une loi autorisant l'érection et le fonctionnement
d'un four crématoire à Montréal. Cette innovition païenne cadre mal
avec l'esprit et les traditions d'ira pays chrétien comme le notre

;

aussi semble-t-elle couverte d'un juste et universel discrédit.

I. Sur la litwrte des processions, voir Langevin, Manuel des paroisses nn
477-483.

a. Mandements de Montréal, t. VII, pp. 338-341.
3. Pagnuelo, ouv. cit., p. 267.
4 M:gnault, Le Droit paroissial, pp. 539-540.
5- Mandements de Montréal, t. Vif, p. 108.
6. S. R. P. Q., art. 3460.



— 3''i —

non absolument libres dftou,Dre^^f"n-'"' ? "^'^ ''""""'^ ""^ '»'.

à prétendre que le droit de t^ir^d! ^ • .
" ' '* '""' ""'^ '""<'«

texte, tout prêtrrautorislmrln P
''^™.^^- °^P'" '^ "°"««"

;... n^eSans uï^^i^^ ^^^-^S d^^î^^ ^^Tt

3- Art. 52-53.

f pIL'T (^'«"?">t. o"!'. "'., pp. 140-141)

6. Te.s le juge Beaudry et Sir Geo.-Et Cartier

;
Mandements des F.viquêt
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IV

t'ŒUVRE SOCIALE CATHOLIQUE

Il nous reste à parler de l'Eglise au Canada d-
tique et social.

La loyauté de l'Eglise vis-à-vis des pouvoirs établis n'aooaraitnuHe part avec plus d'éclat que dans l'histSre de la race fran?f^nàî
dienne. Sous la domination des rois d'Angleterre, comme sous celledes ro.s de France^ le clergé catholique de'ce pays n'a cessé de pro!fesser envers la Couronne la soumission la plus franche' CeUcertes, ne la pas empêché de défendre, lorsqu'il le fallait, et de re-vendiquer avec énergie, auprès des autorités politiques même souve-
raines, les droits menacés ou méconnus de la Hberté religieuse '

Franâr^iant fi^^monf,"]' '""/ "nserver le Canada à la Couronne derrance, autant il se montra dévoué enven a Couronne d'Anirl«errr nnia^ment par «,n attitude contre les Etats-Uni. en 1775 ît iSircon re te. in.Tg« canadien» en 1837, contre les FÉnien, en 18% - Us cathÔîfouS inl"

l'annexion du Ça'nada'à "a'gâre ^î^ubi' ra^^c^'s^'i^'p^roTu»: ^^
1 impérialisme tendant à nous imposer des obligations nouvelle, et à rewerrS

d une façon conforme à la Mine conception de nos droiM « de no. d«o&«
11-llae O. CI, art I), l'homme est surtout redevable envers ses «7^1,7. lï

Zft"j V"";!i°i" î" "* " ™ " = «""<"• " C'e« « qu" f",a" dfrerW
T'Suo^'^ «^{-m""' "" Saint-Boniface (Clochrsd, S^S-BonUtTis

g"f's;'^xr-?aSr^ui.ri^'pïî^is^rlS
fidèle i MS plus nobles traditions, ou travaille par dri moven, ifrit.fs =?
Z^Z^r """"i'""-

'"" 'S"""" ^litiqu "ou en'core ^ue cha^VSe, sanimanquer aux devoirs qu'imposent la loi morale « les eximncerdC Mm
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ciahons politiques distincte »uX„?J.^^' ''™'^ «""<•" »'«>-
et de parti libéral, se sont disoutVf, ^,f •

' '""' «>n«rvateur
fédéral, que dans la spS Sd^e*^ °" *"' "'''"' '» ^Pl-'"

^i^^^J^T^Z^t/^ tant d-intéréts de

et des «.holiquesTeTan^Sitr^^^A«« de langue français"
onpne et de toute croyance Mai!'

^
'St

^ *" P^te^taMs de toute
anglaises, les membres «tholiqueld^.t

'"'* j'ans les provinces
politiques sont en minorité S I^„.*™"' i' "' associations
r»de partie catb„,ique"S' ^^.'T^H^l.S't^: Z^^^l

r^°^'^^^^i^in'^'szs:tzi'T-^rr <^- '-- -p.
l'autre tout dan|er et qu'iTs mérit

°
11 1

'"' **''""" ''"" «*
Notre réponse, ^ur être comSéte^Lr?

°''"""" """« «"nfia-ce?
nous voulons être bref

"""P"**' ™Pl'querant trop de deuils, et

questions de principes elles nntJ^i"™' «pavement. Quant aux
liêrement, subi l'aS e es >,eiSt«'ry"'"'"' "' '""' P^^icu-
n«lsames: le libéralisme et rSs„e r-

'"•""^ d'influences
hames et d'entreprises sectarescïïSrtn,,, ™?'™^' P"""?* de
même temps contre tout ce qu'^ent T4l,r T-^\^"'="' « ™Rome sévit en divers milieux et ™Ht/„'^'" *' ? 'autorité de

été modifiée depuis (Q,,,,, ^J ,' cviirT^' ,S"' ^*<^l»"'>on. on le sait a
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au jugement et au discernement du lecteur L'Eriii. cnnH=!„„ f
actes fâcheux, les projets et les princi^sTnge«t Elle neTrao-d,n,erd.t aucune des organisations qui ont jo*é dans notr" hLfo'^?:

Ztit^' ,"""'17?'''' " 1"' *' P""^8*"' P'""' nous, sur îe terra npolitique les préférences et les adhésions catholiques •

aoctnnes de lEgl.se' En diverses conjonctures sérieuses, n».

prouvent, n'est certes pas une .'ncoS en notre nlvs Èll^'f
déclaration, le

camps, de brillants esnri» Fn« .'... - "°'",P"J"- tl« a sedmt, en divers
certain nombre Tadep'të if faut. oart'oM oùH'l.r' " ''•™' "«ica". »"
avec fermeté, et aussi avec ce sens de Si™ f% " ™""'' " ""•'«'re

"K^d^ïïirrislirïSi^^"-» ^^^^^

(.ntr1Vtr'es'docum^%"?e Télètre
' d^""

'"''"'«
f«

''orangisme. voir
Communes, en .«TSe la reœnna?..»^." •^'Î'T"^* * '' ^l-'n-bre des
l'hon. Ed. Blake - Tom le. hÂmm^ i '• ""'' ^' «"« "«odation, par

coiip?i™uxV&^"',eJ%ÏÏSdVraSr ^'^."î' " ""

Teî^T^Sclf^frahnîiSje-B'^

déplore ces acte, injusteTèrnou» SvonÏ entend^'"""""'
"°'*».- ."^ ««»»"

«.re adressée le ^ déc/ ,'9\rp",rs\°n"'Err"c.?dinar/é7n"l1."'S'C
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tout de dénoncer cette tvr=nnfj i, 'r™""": mï's ce nest pas
affranchir soTmLeet—r i^W

"• '"''",= " '"' "™'^ ^
joug néfaste.

"' * ' °°^''°"' l" °" " " Porte pas le

A Sa Grandeur Mgr Paul Bruchéji,
Archevêque de Monréal.

Monseigneur,

org\'^|iPe";SS^\TC'i^f„fd?î!^lSi„'„'L'r?^^^
canadienne-française. dans voire ville é»i'Sè «^- "p""' ''' '' ''"""^
sympathiser, dans „ne commune pënsie de lovk.f, • ". l°" ' "^ ^«"''^ «
hautes personnalités ecclésiastique,-:??/,

ï'oie"s-p'olî,V;„T,"ïus'^Ll!r

battue sur son vrai terr'in
'^"'''''' " '' "'°" P'«' '= question dé-

,
SÔurSm-S.VSnfSn&S'r't'''''^' ""'. '''^'•

ien, étroit,. Cette sitSion crfe "tri fJ^V""? '^"'" <"'•= '"" P" d"
les habitent une solidaritfnéctsslireEtoar"'"- ''<'""''' " '" """ ""'

-i^i'Sda,^rïr^;?s£isiihiè!S^^""2- - --
avec le sang même des aïeux ' '*' P'""" "=« P^8« «rites

parler's\?a'„\„TcSt^p"jcTam"tt^^''''î'":''''''.'" -"" '—""«"t à
ne, peut prudemment i^ofe?, « Cm înZÎ, '"("',?""""'" souvernement
qu'aucune puissance humaine ne oeuf mnûni™,, ?""",""' " Primordial
tice immanente, et je n'admets nn!.,™^„^r' '''°'f'- >' ""'' » une jus-
un pays civilisé co^m^t^rHiZc, dù''hLT"^'/'''"'T' "«• '»"»
considère comme le dernier mot des choses

"""''" '''''" "™
Hoî^°„;s qrîS'Taçiit'tfaiL«'"s/";srn""' -'"- "?>='""• I-'

p^^iiSs-i^x^'^L]^ iïrH"»'^°>F'^^'^-

-

d'une classe de citoy^s ho„S « loyaux "di^i'.' " 'î"""'."' '"'' '" '"""
tendent parler leurs enfant, et nS a Zî, h- ^? QU ils parlent, et que pré-
élevées du pays.

'"""" « qui a droit de cite dans les sphères les plus
Et quelle langue. Monseigneur, veut-on bannir du domaine où se forment
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fttninrat no< frire, et coreliSonniirM =«" ™ ,
"'* "-' "'""' ^M nieeiire.

lechell. et relip.u«. Et .r^rT W^'aïS
•«•"«..même, de leur ,i. Im.l.

vie catholM», et fr.rç>i.e\îî.i? Â^ «. i?iS£." "?'" 'P«">i«. cette
«uencei nSaite., coupable. d"n paVeU .«La. t. ÎÏS,''"'

''"' ""« '" '-
«u cœur raJme de nolïe province»

«""'". "« «exerceraient pal un jour

pte'Sl.'„Tc"«Tm'i"côi'"c; 'Z't ".'>-.P'- ".n. <l.n. ce
Bon vouloir et à l'intTrvenSn prudente dr,ou5Ï«'l,°l"'™^.''ll'' «^ "
ment wucieux de la paix publiquTli où l« mh,iri.i. TS' "'"««"ce vrai-
tice triomphe, des idées d'un. ~;i(.i„.?J^ i

"î'""""' «ouffrent et où l'inius-
prévaloir/ll y

"
de l'union difS uL""tjr" " "-«'"« «niront'pa^

notre patrie. " """• "" •"" «"«m et de la grandeur de

tou'ÎSÛ^TéTiuir^i'.Tnq'îa'jS'a^nS'r «""^.S»"'. « -u. avons
couronne britannique. Nous ?ësnertons la û„^,', ' f""" « '"J""" ""c !•
MUS la parlons au besoin^nous !?nto„iÔns Tn, n"?,'?''' '

"?"' '''"«i»"°ns,
«gards auxquels elle a droit, « il ne vTen,' îvL^À' '™™'/«' <•» to"» I"

.e P^olon'ger, ce serSVLôbîi devo'ï de'Kr'r-* "",' """ °"""''" -levait
Québec d'appuyer de rn influence et de' îô«es i??"' " '="'""''''"' >'
•ouffrent et ceux qui luttent, iusmiï ce mi» ÔSS!,. "î- «f'»"fce? ceux qui

Tels sont, .Monsrigneur, lei sem ment, m.lT?' '!""" ''"' '"*' «""'ue

jçs^inc^ ...T^.izVr;::/z.i ;^'^\^^^M^i
re,?ecfe?d?™oV\oJdia?Sn?;n" """ '*""'""°"'' '•'«'"""»8C de mon

L.-N.-Card. BEGIN,
Québec 29 décembre 1914.

'^'ch. de Québec

i.°dLou';fs'„V^.pi;t/c\S!i«e '^tMii^^z'P-'r'' " ^''-«"-.
prononcé le 28 juin 10,2 lors du PremlrV„,?„ -^ ''," }'"«"" nationales"
Canada, et aussi, dans le cl^"/;,X « le^K„^'.

'= Langue francise au
sieurs autres discours et travaux relatif, l., -"f."""'" .^' ce Congrès, plu-
une conférence nwgistrae d^M nlnri R™,r,.^™^ '",'"'• ^°'' CKalement

Montréal, 1915).
""'"i"-, «J avantages, imprimerie du "Devoir",
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langue anglaise, sont entrés, quoique avec un méri»» in^i-i a ^

C est la une initiative salutaire et digne d'éloges '
'

ioun,a:i..e5 politid», « aut^^r,&« dl iTdSr'H^o^'TTr"^''^'avouer pub tquemem son erreur mit». «.., j C'
<" °" "' "f"" J»raai«

QU'OU rï trompé far «s éîrft, oÏ^d« i,'"t^î " '^'''°"'"'* '« P"-»'^''"*" <>"

moral.
"^ "^ ' "" "'' P" "" Paroles, est tout simplement im-

i Vm«^'v^:'J\ llZ"IZ,'t^P£lT i""»"'
-"verainemen.

même temps que des études biS ordonnées I^W-n
"''" '"^ "V"" «"» ™

une piété solide et franche lïduMtiM S?irvo?^
appropriées, l'application i

meté de la logique et l" muirtiSii^ l, •
'^™'°"" « du caractère, la fer-

le sophisme, feTensoigTla alousî le dén!?r'er/,"7"K'°"
''""''"•'' P""'

nisme décevant, pour ceîtâines mS™. J,, / '",'' '" ^"'"'. I opportu-
l'amour et le cuhe de la toyauTé vSfe S d.M / "'.rP'""!"" « rampantes,
hommes d'honneur et de conscience si h;.u,„i.n1

°',"'"'/?"= """"^ <•«>

dans nos Saints Livres, .si né«sSré 4 la cS " ?' ,''"l«""n=m louée
tionnement de la société et auVcÔMr,J^

conhance mutuelle et au bon fonc-
perfidie des âmes viles tWlé^sdanflemouib/rH""'!?'?"' ."" ''"'"« " '>

surtout à manier Tencensofr et le stv^e^ "î= •^''î ';."*;""S=. " habiles
th. d,Dr. nat. t. I. n. S, éd CaLJmanl i5 Z"'"*'.''-"

T^PParelli (£„ai
la société tout entière Sn.,'.»,!'!^ ','"' ^ ""' extrême importance; car
Thomas d'Aqli^"r/»..TI^ "fl^lTaTS'' LvT;Î' ?, ?. 'i" "ai', °d*"

^""'
langage si ferme et si juste, aiait jugé avec un iran^.filfi S- '^^V' ^"l '""

^ïîsr:rîsr5îrp;'i^ji'Tf^i=l5r^'"^°^^^^^
ceib?e'"Ô. ™f';«rà'Q,:él5c"n'1înlie°rT„"''*'''' ','""' " "°"'^«'" «" «"
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Europe, c'est l'Eglise oartouf hi™f ". * '
'
*" ^'^^^ «»™ne «

qui bat 1, narchVdânrh récS «V'' l?"""' '^°»P»ti^«nte,

santés. ™uItipl7a„t%,'p'^;ol3S''ï^':"' ^""^'"'t I" œuvres „ai^

ployant, soit par elle-même wit n=r u.^1 " ;";'.'^"'H>="«nce, sem-
libérer les esclaves ouTISiéliorerTeur cn„^« """"A"'

''* «^ «'^' *
changea de maître et que irnobîesTe IT T ' ^"'^ '* Canada
la France, c'est elle qui soutim le cnl!^ "^"^f

.'..«Pri» le chemin de
qui les remit peu à peu surt 1^ * défaillant des ancêtres et
som maintena«

^ ^ ™" P™'P*« °" 'eurs descendants

"^s1Z^t:i:'^!^i^lPI^^ de v.^ les intérêts spi-
agricole. Le clergé canad7encÔmD„nlT'T î' "'. Pri»"Palement
renforcement de la r«ê et parTmSfJ H f','- T"'"^' P""-" '^

goureuse dans la culture des terr^Tn f * '°'' '' ""« P°"^^« "-
ment des terres nouvelle, ,',.'«r'" anciennes et dans le défriche-
large fraction de nos p^;ulationT?irares'r™ H

"^ ^'«"^"'^' "'"ne
en plus évidente. En isis sous la -îr~ . .f

.""' ""'^^ '^'^ P'"s
se fonda, dans les deux ferions de oiS^^°". ^' lî""""'^

religieuse,
ciation destinée à favo3 l'etnS^f?^

..''' ^°"'™'' ""' «'so:
Cantons de l'Est' En tR,, „

«"plo 'ation des terres incultes des
de la province e'ccl!sVst;e''d;"5S/brctX^^^^^^^ '" ^^^ger vers les vastes plaines de l'OÏe,fc,,, 5

?''''"' '^' ""^^ * diri-

^î^=t^é^t^SBS^- -ri^ï^:^
;::i^W^tégénéraTer:oE;!^^^^^^^^^

prononça, le cardinal Bégin disait- " T. tir •. „.
Jeunesse çanadienne-française d'obéir .iinïr ' '*«<'°«i'"> catholique de la

dénf,"' "'f " "'"' ''«"^i" de son àc "on f.^tT'"''
'''"' ''^"'"Prttation

X'!Sry"d:r^.'i,\ '-^yp^' na^^Lfraï^sirr r
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S?.27A*'*l**Ï'*'"
analogues, mais isolées'. D'autre part, en 1880

". 'Archevêque de Québec, par un très Ijeau mandement •, établis-
sait Iiu-meme dans son diocèse et sous son autorité immédiate une
«oaéte de colonisation d'un caractère plus restreint et qui n'a cessé
d* fonctionner depms. Des œuvres similaires, adaptées aux besoins
propres d autres diocèses, y ont été créées ; et elles sont dues partoutau zèle fécond et jamais ralenti des ministres de la religion. NotreEgise encmjrage les cercles agricoles», les congrès, les orphelinats
agricoles. Elle a même, sous le nom de missionnaires agricoles • des
prêtres spécialement choisis par elle pour répandre, en agriculture
les notions les plus saines et les méthodes les plus progressives etpour tenir sous les yeux du peuple l'image bienfaisante de l'union
étroite du prêtre et du colon •.

Le clergé ne se désintéresse d'aucune entreprise utile. M»' Tasche-
reau, il y a quarante ans, écrivait aux curés de son diocèse" pourleur demander de favonser, par leur influence auprès des gens la
construction projetée de certains chemins de fer de la province- etIon sait quel immense service le célèbre missionnaire de l'Ouest' lerere Lacombe, rendit à la Compagnie du Pacifique et à notre pays
lorsqu 11 s agit d assurer au Pacifique canadien passage libre sur les
terres réservées aux sauvages '.

Les progrès de Tindustrie dans notre province, et dans tout leCanada devaient faire ressortir sous un aspect nouveau le dévoue-ment éclaire et tout apostolique de nos Evêques et de notre clergé i
la cause populaire. '

Nous disons à dessein dévouement « éclairé ». Partout en effet
et jusque au milieu de nous, le mouvement social traîne avec lui desdangers qu il importe souverainement de percevoir et de discerner
pour être en état de les conjurer. Nous avons, nous aussi, notre péril'
soaahste. Il se dessine nettement à travers les déclarations des chefsdu syndicalisme international implanté au Canada ', et à travers le

^
t^^Uandemnls rtc. de Montréal, t. VI, pp. 465-468; cf t. I, p. 257, t. II,

' Mand. des Ev. de Quib., vol. VI, pp. 215-220
'

3. ««(., vol. VI, pp. 510-31 1.

4. Voir Lettre collective du 6 j'anv. 1894.
6. En 1908, fut célébrée, =ous les auspices de l'Eglise, une fête émouvantea,ant pour but d'honorer les anciennes familles canadiennes-francrsïs m!occupent la terre anççstrale depuis deux siècles, (Voir le SJr,X J,'?àxohUsse rurale camdieniu-francaù,, Québec, igoo).

'-
" ' ' or ae la

6. Ua«d d„Ev. de Q»(b., vol. V, pp. 74 et 358.
7. Cf. 1 bon. juge Routhier, De Québec à Vicloria, pp. 10-14

,M .
", Sainl-Pierre, Questions et œuvres sociales de che! nous m 210-aii(Montréal, 1914). _ Les syndicats canadien, se distinguer.! en iVKS'icatîli-
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^ 1« servi»,
d'utilité p?bl?q„" S ^f,"'"' > ««'««BliMtia» de

SS °".^"*"- En 1871, mÎ- B^4^' "^««r™»" et condaS-

—____ <: ne A
, I «Action sociale

' W, i6«., p. ,4. M ,,„, . .

• °" ""M n ont aucun rap.
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catholique», entreprise considérable et destinée à orienter les catho-iques dans tous es domaines de l'action religieuse, spécialement da^

^^„ r ^^v^a'
don-»".."» approbation' à l'« Ecole sodale pol

ri^Hnn ^.'-H^"".'l""
*• ville épiscopale sur les bases dW asio^

^, n,l^ ' •" 'J?,.P«3»P°<'« 5<«i»l«- Par 1" soins de cette écoleont paru, depuis, d'mtéressantes publications mensuelles, et c'est

""Jî" !."t?"5"S' '"' P'"''™" conférences sociales, notamment
celles du R. P. Plantier, S. J., ont été données.

oiamment

ses dS'!*"™
°""'""' catholique, au Canada, n'est encore qu'à

i.,S^
«««songé tout d'abord, et comme il le fallait, à protéger les

^^T/J"^ï^îVr '™r«™" «• l« enrôlant çà et là dam de

nS^n™ J
"^^^ et dans des œuvres d'éducation et de moralisationpropres à sauvegarder chez eux la foi et les pratiques chrétiennes eta conserver intact l'honneur de leurs foyers \ U croisa. Se^^p^

î^fi 'T*"'" "'"-PV" l"»'"!"" années , et qui a porté la guerre sitous les terrains où e mal alcoolique se propage, Kst pas non plu"^ur la dasse aboneuse, un médiocre facteu? de préservation mi
raie et même d amélioration maténelle. Les ligues antialcooUques se
sont multipliées, et c'est partout chose utile et devoir patriotique
que de les soutenir et d'en élargir les cadres.
Quant à l'organisation professionnelle catholique des ouvriersnous nen comptons jusqu'ici que quelques essais, riches cependant

d espoir, et dont l'espnt chrétien est garanti par des aumôniers du

™?vriL''"/^pT 'Û™i '^'i.'^T
«désiastique: telles les unionsouvnères («Fraternité des Tailleurs de cuir», «Union protectrice

des Cordonniers-monteurs » et « Fraternité des Cordonniers-unis oumachimstes») reconstituées à Québec d'après les prescriptions de

m.n. SI.^ t
PMtorale du 31 mars 1907. - Sous la poussée de ce mouve-

K; ÎS 5«'?""' °"' *'* P""»"*"' <"" '""rnées d'œuvre» sociales cX-
éttndu

"' '""' '""' ''°"" ""• '' prélude d'an travail plus

a. jUettre du 2a mai 1911.

djL. S^"""' 1"''l''" m™'» d'organitation plus ancienns, voir Arth Saint-

S ' °''<"'"' "•" <'<'« '" P'-ov. de Qiiéb., pp. Q-ia
4. Mentionnons spécialement l'œuvre admirable de l'heure d'adoration des

« sHMimêl; ™?/h'1'""''' i'
Q"<'«.," lui met en conta» si pSLglet SI intime le corur de l'ouvrier-homme et le cœur de l'ouvrier-Dieu

5. Voir la Lettre pastorale de Mgr Bégin du 22 janv. 1006. — Dans uneCirculaire au cierge; (21 déc. 1914), le carSinal archevêque de Québec îésumj

ZwS ^ v*' f"' 1'.
''"""' '» prohibition complète adoptée en bien

eu" invJ^jhird^^S'ei;*'?""" " •"'•"'"• '" """'" "' -p'"-" «*
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dans l'industrie de laXuCe" In.
^ ™*.

''''l'"'»»
'""""»:

tionale Saint-Jean-BaotSë de L' ,"!'" ""T" <» «Fédération Na-
mutuelle du Nord «T *

« C^^ralV''
"* ".F^"^""™ ™vrière

Trois-Rivières»; tel eifin le ,rr^f' """""-^ catholique des
dû à l'initiative de l'„ UnL Comptoir coopératif de Montréal • »
bec

» et aux ^'^l:^:z'^T.T^^z,tir''^'' "^ 2"-

n.iaxri^%Tc=„t<''°r'^^^^^^^^^

d'union. ^ °' campagnes sa puissance de groupement et

touV'st Sin'c^sTrurdrnVr^T '• '* ="? '^^ -" -> p-
fins agricoles que Ui raoSf™ «•

•''*''* ^K^™'' « POUr des
faut, n'hésite pas à ySla ma „ g,T' '' /'^«^' '"'^<' " '^

mandeur I^sjardinLTdévoue avec une » h™ ''* '''*•"• ^- '« ^om-
l'œuvre spéciale des aiZT,L^T- \"^""' ''"« "™ "« 'asse, à
tiques même haut places lurorSjr'-' " P*""?" <>" ^«'«i^^-
Nous n'avons pas ^rlé des S^fJ^T™"' '™' "»"«"'

conférences St-Vi„cent-de-PauH Tff' •''r
?™"=' "^^ '"y"- des

t.ons presque mfinieslt ch^Ué qui Lu',?
'°"'''.''',"^ '"™"-

s'epanouissent sur notre sol «7ett2n
'

sur J "T *'> ""P""'
-emté, de réconfort et de ioi?S™ ^^L^^X^tTusIl^c:

(Montai. 1,7?).
°'™"'^'°"' '' "'"''''"''" «"'«"^U S,.Jean.Bap,U,.

min%^'' ''^"«^"^ Circul.ir= au dcnré ,.. ,„ ,„„«„, „.,„,,, ^J_^4.jCf^A. S,m.-Pi„re, Qu«Uons „ Œuvres sociales é. ck„ nous U P

«problème social (AnS'^' ."i';. "^ pL^Lf"r"??."' ""ïï"' * '''o"^''

«(*./,,«, iJr janv îs'.r-
''" Tro.s.R,v,èrM, L«.r. pastorale sur /-^cCo,

(QuébeTll,%f'"'°'-' "" ^°«"'' ^"WnW .. c.„„.a pour l'année ,,,3
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le mouvement mutualiste très répandu au Canada ', et nous nous
contentons de rappeler ce que nos Evêques, fort justement, désirent
et demandent: savoir, que les catholiques aient soin de bien choisir
les mutuahtes ou ils entrent, et qu'ils ne s'enrôlent que dans <'"s asso-
ciations confessionnelles et nationales.

L'Eglise fait donc sa part pour soulager la classe pauvre et pour
résoudre, ai notre pays, le problème social. L'Etat, bien sûrement,
veut aussi faire la sienne.

Il a à son crédit des lois mutualistes déjà nombreuses, et qui se
sont précisées et développées en plusieurs étapes •. Bien que de date
oicore récente, notre législation ouvrière dénote un esprit pubHc qui
s éveille aux reahtés et aux nécessités du monde social. Il ne s'al-it
pas eviderar :ent des lois et des mesures par lesquelles l'Etat canadien
remplit son rôle ("e promoteur de l'agriculture, de l'industrie et du
commerce, et d'où résulte, pour le soulagement des classes labo-
rieuses, Uii concours d'ordre général. Nous entendons une législa-
tion portant directement sur les questions ouvrières; et là-dessrs
nous avons, soit dans le domaine fédéral, soit dans le domaine p-o-'
vinaal, plusieurs actes dignes de mention '.

j '^ooi H ""î"*'",' fédéral: l'acte concernant les unions ouvrières,
ae I8»t>; la loi relative au travail des étrangers, de 1897, plusieurs
lois remaniée depuis; la loi des gages raisonnables pour les travaux
pubhcs par contrat, de 1900; l'acte de conciliation, aussi de igoo mo-
dèle sur un acte similaire de U Grande Bretagne, et destiné sans
coercition cepe«dant, à régler ou à nrévenir les conflits ouvriers; la
loi des enquêtes en matière de différends industriels, de 1907, loi dit-
de 1 investigation obligatoire, parce qu'elle rend nécessaires pour les
travaux d utilité publique, des contérences ou discuss..ns entre les
parties en cause avant la déclaration d'une grève ou contre-erève •

etc., etc. * '

/,M?^' '! ^^ine .provincial: la loi d'Ontario (1884), de Québec
(188s) et du Manitoba (1900), relative à la protection d?s per-
sonnes employées dans les manufactures, loi étendue à d'autres pro-
vinces et diversement amendée*; la loi des différends ouvriers de
Uuebec, de igoi, pourvoyant à la création d'un conseil de conciliation
et dun constil d arbitrage non obligatoire sans le consentement des

(Montrtil^iTl'i)!™""'
^' ^'""""""' "«'«"'«" diins la frov. d, Quibtc

a. Id., iWrf. pp. 13.19.

.„î'iy°u''°,"'.-'' '^f'!' ''" '''"""'' <™'- VIII. r». 1193 rt suiv.) un article•ur la législation relative au travail des femniM n des enfants en Quiada»?

I
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charge e^cl^i,, ^^ ^^ dW^ri^j'i" e^
"" "^"»'"' * "«

sujet, uSTloi fiSéSeVplSn.ti^oZ'lf'??"- x" ?""«' * «

f^^ r.pp«,ue avTrn^^renUTrl'ûtrr S"»'^'

Le I^y a écrit sur le Canada et sur I» ri-n.j t

de la religion rtcte hnronriiu 3*^""*"'. P'^»^t* de la famiUe
haute destinée »

'^"*"'"' °*^" '" "«U™" «ymptômes dW
to««r s?hérdïï•aS^^J,^r«^"-",'^^ "»'
être proposé en exemple fu^au^s^tionf

**"'"' ""''" '°"^'"'"

•e Pluj grand Aie nos ^vêaues iin. ijT,™ ' ' ° =""«>•. travaillent avec
quo. l'opinion catholiquVflS si Ltè?S,'S',"l

" """" ""?*• EtT'S pî™

FUT
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Uualites requises chez le journaliste catholique: vaillance etmesure, mtransigeance et prudence.- aractères de la polé-
mique, selon quil s'agit d'adversaires de mauvaise foi oud adversaires de bonne foi.—Recommandations des Papes.

ri:S!'",'"f"* P»' l'au'onté religieuse locale. —Devoirs
ae 1 ttat a 1 égard de la presse religieuse jg
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CHAPITRE PREMIER

LIS SACBIMEHIS BT lA lOI ClVllï
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1» liberté du ministire apostolique implique celle de l'action sa-

cramentelle. — Le Baptême: interventions abusives. La
Fémtence: secret de la confession inviolable. — Otdigation
pour le confesseur; obligation pour le pénitent; devoir de
1 autorité civile. — 1* confesseur et les dispositions testa-
menUires: citation de Cavagnis. — Refus obligé des sa-
crements, particulièrement de la sainte Eucharistie: de qui,
en cette matière, le prêtre relève. — L'Ordre: compétence
exclusive du pouvoir ecclésiastique: dispositions contraires
des Articles organiques ; prétentions injustifiées 6i

CHAPITRE DEUXIEME

U MARIAGE

Ce que l'on entend id par ce mot. — Eléments essentiels du ma-
riage: institution voulue par la nature et éublie par Dieu
avec les caractères d'unité et de perpétuité. — Altération
chez les païens, et même chez les Hébreux: indu^ce de

. î,
îï^'1"*-—'*'»'*'"»'•<«» d" mariage par Jésus-Christqml élève i la dignité de sacrement. — Comment, dans

lumon matrimoniale chrétienne, contrat et sacrement ne
font qu un. — Démonstration sommaire de ce fait : langage
des docteurs du moyen âge; témoignages de quelques
^eques des temps modernes. — Paroles décisives de Léon
XIII contre les légistes régaliens qui voudraient séparer

^

le contrat du sacrement. — MM. Rothe et Loranger 69

CHAPITRE TROISIEME

l'AUToaiTÉ hn l'ÉCUSE SUR lE MARIAGE

Avairt la Réforme et après : régalisme
; Jean de Launoy ; Pothier,

Portails, et le code Napoléon—Vraie question: il ne s'agit
pas des effets civils du mariage, ni du mariage des non-
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taijtisés. — Thise catholique formulée par Uon XIII —BMUon fo^entale prise de l'ordre surnaturel des sacre-
ments. - Raison plus genirale basée sur le caractère sacré

SS»S!rîP" — ^«"«"tton d« Evêques de l'Ombrie. —rooaer et sa distmction entre le sacrement et le contrat
avil: réfutation.-L'EyIise et le. empëchements.-L^Ve
et I« causes matrimoniales. — Confirmation du pouvoir de

r^îL.*" "V^" !»»"'?<»'»'« P»f "« pratique des siècles
cnretiens. — L opinion d un juge canadien j^

CHAPITRE QUATRIEME

tA tÉCISIATIOH MATMU0HIAI,E DE I,'£ci,IS«

Courte synthèse des lois ecclésiastiques principales. — Liberté
nécessaire du mariage: ce qu'a fait l'Eglise pour la sauve-
garder; les esdaves, les célibauires, les fils de famille; lois
concernant la crainte et le rapt. — Sainteté du mariage-

lîJM?™!'™ im *?•?"" '•' ™"«' »'"' ""''»» mixte^et
au crune. — Efficacité et convenances du mariage: empê-
chements de parente; raisons de saint Thomas; dtation de

« ,„A .-'-.'"j P'"".'* »P''"«"e«« et '^le- - Célébration

T^nî.?. r.f-
"»"age: ancienne pratique; le concile de

J„7w .^
*
'''S"'

^'"""?; Pie X et le décret Ne temere;
analyse de ce décret; motifs qui le justifient. — L'Eglise
seule peut sauver de la ruine l'institution du mariage .7.... 87

CHAPITRE CINQUIEME

lE HAEIACE CIVIL

En quoi consiste ce soi-disant mariage: ses origines. - Le ma-
riage civi obligatoire et les pays où il règne. -Le mariage
avil façultatif.-Raisons qui condamnent le maria«^d^
usurpation du pouvoir de l'Eglise; violation des droits les
plus sacrés; mépns, de la part de l'Etat, des devoirs les
plus graves; conséquences fâcheuses qu'entraîne trop sou-
vent cette sorte de mariage.—Réponse aux objections tiréesde la nécessité d'éublir l'état civiîdes personnis^tT U t^paration de l'Eglise et de l'Etat

:
.^^

^g^
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CHAPITRE SIXIEME

U OITDtCI
Paom

""L*^ pi»»» •«» plu» vive» de U société. Déwrdre indiTi-

£?' ? "T?!^ '°°^' *'''* " "^ procède.— Le diroree
d"i» lantiqaité. — Triomphe du duittianiime sur l'idée^ome du mariafe et tniufonnatiaa chrétieiine dct loù

-lîrîvr" .5*»PP*™ " Europe avec tliéréne, le diroree
• ett («panda depuis daai im très (rand nombre de pays:
lesqueU loot admis; lesqueb le repoussent encore. — U
divorce est condamné par le droit naturel. — L'intérêt d«
enfants, Imtérèt des conjoints, l'intérêt de la société de-
mandent I indissolubilité du mariage. — Marche alarmante
du divorce, surtout au Japon, en France, et aux Etats-Unis—Avec queUe vijueur l'Eglise s'y oppose.—BeUes paroles
de U" Freppel. — L'Egbse maintient, avec le droit naturel,
'*'P''î»enp'>ons formelles du droit divin. — Fausse inter-
prétation d'un texte de l'Ecriture. — Le divorce des loil
dans les Etata pontificaux.—DuaUté d'attitude inadmissible.— Pourquoi le mariage librement contracté ne peut se dis-
soudre hbrement — Simple séparation de corps toB

CHAPITRE SEPTIEME

IX «ÔIK 01 l'ÉTAT EN MATlilE DE UAUACX

L'Etat et le mariage des infidèles. — Les attributions de l'Etat
en ce qui regarde le mariage chrétien : double rôle. — Rôle
d acceptation et de subordination : reconnaître les empê-
chanents de droit naturel et divin et de droit ecclésiastique,
et baMr son action, dans les causes matrimoniales, sur l'ac-
tion de 1 autorité religieuse. — Trop peu de légisbtions
aviles modernes se conforment i ce devoir; certains Etats
sonblent prendre plaisir à s'y soustraire; la question des
™''*"!?;."7^ question des militaires. — Entente désirable
entre Eghse et l'Etat — Hypothèse des deux pouvoirs
ofliaellement ums. — Hypothèse de la séparation: ce que
Ion peut et doit attendre de l'Etat. — Rôle d'initiative et
d autonomie: célébration du mariage des non-catholiques
baptisés entre eux; mariage des non-baptisés ; eflfets civils
du mariage. — Quelques mots sur la théorie malthusienne:
énoncé et réfutation „,



— 341 —

LE CULTE
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us jouu nbiiis
Pmm

Im jours ftiiit chez les païens ; le sabbat chez les Juifs. — Ori-«mes de I» pntiqne chrétienne. — Base natureUe et déter-
minations positives faites par l'Ei^se. — L'ancienne léais-
totion avile brisée par la Révolution. -. Nécessité d'un
repos hebdomadaire. — Pourquoi ce doit être le repos du
dunanche. — Paroles de Cfaesnelonr et de MacCaub- —
Loi avile : objection tirée de la liberté reUgieuse.—Répwise
ce qu enge un pays chrétien ; infidèles et Juifs ; utilité d'une
Mpslation avile. — Pratique suivie dans presque tous les
pays d Europe et d'Amérique.—Ce que U loi ecclésustique

_ demande. — Accord désirable entre l'Eglise et l'Eut. . ?. . 137

CHAPITRE DEUXIEME

LES iCUSXS CT U CUITE DIVIN

Commoit les ^lises font partie du patrimoine ecclésiastique- i
3"* ™,«».»PP»'*"m«'t- — Principe fondamental.—Pouvoir

?4i.^*«'"*i
™'« <•« ''Et»»; indépendance juridique de

raghse. — Attnbutioos du curé: clefs, disposition du mo-
Wier, sonnene des cloches; police du culte.—Quêtes pour
nns rebgieuses. — .Q^mî**».-. a*â^:^^ n^ ..i. , ^ ,.

mixte
Serviteurs d'église. — Temples i culte

ISO

CHAPITRE TROISIEME

lA UBÏHTÉ EXTÉRIEURE DU CUITE

U nature et les manifestations culhieUes. — Comment l'EgBse
ftHTonse ces manifestations extérieures, sous des formes
très variées. — Législations civiles restrictives. — Injure i
Dieu, roi du nraide.—Injure à l'Eglise, société libre et indé-
pendante. — Objection basée sur l'égalité des cultes: ré-
''™^,Â'™"'°" salutaire des cérémonies religieuses: ce
que l'Etat p«it et doit faire. - Liberté du commence en-
travé : inamté de cette remarque

157
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LES INHUMATIONS
Fagis

Le culte des morts basé sur la croyance dans une autre vie-
formes diverses de ce culte chez les anciens. — L'inhuma-
tion chez les chrétiens, prend un caractère essentiellement
rehgieux: les enterrements civils. — Cimetières spéciaux
réservés aux corps des fidèles : alliance entre le cimetière et
le temple. — De qui relève le régime des sépultures: disci-
pune de 1 Eglise. — Les harangues poUtiques ou littéraires
au ametière. — La promiscuité des tombeaux: sécularisa-
bon mposée par l'Etat. — Violation du droit de propriété
de 1 Ëgbse, et usurpation d'un pouvoir qui lui est propre.—
Ceux que 1 Eglise prive de la sépulture catholique.—L'Eglise
se montre jalouse de ses droits: jusqu'où ces droits s'éten-
dent. — Droits qu'il est juste de reconnaitre i l'Eut 165

CHAPITRE CINQUIEME

LA CliMATION

La crémation dans l'antiquité.—L'inhumation seule adoptée dès
le principe par l'Eglise. — Tout usage contraire éneigique-
œent prosent: longue tradition chrétienne. — Renaissance
crématoire moderne. — Ferme attitude de l'Eglise: résumé
des r^es qu'elle impose. — Raisons de cette discipline.—
ha crémation suspecte par le caractère de ceux qui la pa-
tronnent. -- La crémation réprouvée par le sens moral: pa-
roles de M" Freppel. — La crémation condamnée par le
sens chrétien : corps sanctifié par les sacrements. — La cré-
mation peu en harmonie avec le dogme de la résurrection—
Argument médico-légal. — La raison de salubrité publique
mvoquee par les adversaires : réponse in

CHAPITRE SIXIEME

us «ÏCISTMS ECCLÉSIASTIQUES

Raison de ces actes. — L'Eglise bien inspirée en les instituant:
citation des Evèques de l'Ombrie. — Soins qu'apportent à
Mtte rédaction les ministres du culte. — Reconnaissance
légale des registres ecclésiastiques : union de l'Eglise et de
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'Etat — De la Révolution date la pratique contraire: les
Artides organiques et le cardinal Caprara. — Les registres
avils et le mariage civil.—Conditions inacceptables posées
par certains pays i la valeur légale des registres religieux.—
Le prêtre n'est pas fonctionnaire de l'Etat — Abus réga-
lien : justes observations d'un juriste igj

L'OEUVRE SOCIALE CATHOUQUE

CHAPITRE PREMIER

•'ÉGUSÏ ET LA POUTIQUe

Passions et compétitions: ancien régime, régimes nouveaux. —
Attitude de l'Eglise vis-à-vis des formes politiques : ce
quelle condamne; distinction qu'elle fait; indépendance
qu'elle professe avec Léon XIII et Pie X. — L'une des
fautes du «Sillon»; autre écudl. — Comment l'Eglise
s occupe de politique. — L'Eglise et les pouvoirs établis.—
L Eglise et la loi: lois justes, lois injustes. — Résistance
nécessaire. — Stratégie des chefs. — Discipline des sol-
dats. — Très importante citation de Léon XIIL — L'as-
soaation de la jeunesse catholique. — L'Eglise et les élec-
tions . ., /77

CHAPITRE DEUXIEME

l'action populaiie chrétienne

En quoi cette action consiste; et comment on l'appelle aussi
«démocratie chrétienne». — L'Eglise ne néglige pas les
classes supérieures.—Raison de l'attention spéciale accordée
aux classes indigentes. — Rôle de l'Etat — L'action popu-
laire de l'Eghse dans ses origines et à travers les âges. —
Objet de cette action. — Ecueils signalés par Pie X : texte
important — Trois choses essentielles. — L'orienUtion
religieuse de l'action populaire; paroles autorisées. L'in-

193
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aepcndance politique de cette action.— L'objisiance i l'au^
torité ecclésiastique. — Sources sumatunUes de l'iafloence
catholique g/u

CHAPITRE TROISIEME

u KSi,&vsi(«irr ra ia rstamnn huuaihs

Ce qu'était l'esclave dans l'antiquité. — Conditions moins dures
chez les Juifs. — L'oeuvre du christianisme. — Fondements
de cette oeuvre dans la vie du Christ, dans ses enseigne-
ments, et ceux des docteurs de la foL — Trois phases de h
lutte antiesdavagiste. — Les débuts ; exhortations aux
maitres et aux esclaves; préparation de l'opinion.—Les dé-
veloppements: cas d'émancipation par l'Eglise elle-même et
par de riches chrétiens; protection des affranchis; mesures
diverses en faveur des esclaves; l'Etat suit les mêmes pro-
cédés que l'Eglise. — Disparition de l'esclavage au nxqren
ige.—L'esclavage réapparaît dans les colonies. — Ptotes-
tations des Papes. — Dernières mesures antiesclavagistes:
Léon XIII et le cardinal Lavigerie ai7
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U KiHABIUTATIOtl DU TKAVAIL DE 1,'BOUUt

L'idée païenne du travail manuel: réhabilitation par l'Eglise.—
Question de doctrine. — Question de disdplme morale. —
Queatian d'économie sociale. — La loi du travail d'après
saint Thomas. — Exemple de Notre-Seigneur ; exemple
et exhortations de saint Paul. — Paroles des Pères et con-
duite de l'Eglise. — Les moines défricheurs et artisans:
belles paroles de Chateaubriand. — Citation de Pastor sur
les corporations ouvrières du moyen âge. — Conclusion. . . aa8

CHAPITRE CINQUIEME

U PCOBLÈME SOCUI. U(n>EXNE

Gravité de ce problème. — Ses causes : causes d'ordre écono-
mique et industriel; causes d'ordre politique et moral.
Phénomène inquiétant—Trois remèdes au mal.—Remède
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radical: le toctaltsme; définition et distinctions; fondement
du système.—Trois arguments classiques de saint Thomas
en faveur du droit de propriété.—Quelques mots contre le
socialiMne agraire et le socialisme intégral: conséquences.—U socialisme d'Etat. — Solutions de Vécott naturaliste et
ibérale: ni compile m juste ni efficace. - Solution de
licole catholique: diverses nuances de doctrine. — Inten-
tion de l'auteur ,,„»39

CHAPITRE SIXIEME

l'ÉOUSE ET lï PIOBLÈUE SOCML

Qoestion morale et religieuse avant tout: deux motifs de l'inter-
vention de l'Eghse.-Léon XIII et Pie X.-Rayonnement
de leurs doctnnes sociales. — Centres d'enseignement et "depr^rande. -- Sociologie catholique: quelques détails. —
toéçhté des classes: diversité et rapprochement. — Justice
et chanté: précisions papales; remarques de l'abbé Michel.
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aux besoins de la famille?—L'Eglise et les unions ouvrières •
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Œuvres de soulagement matériel et d'amélioration écono-
mique. — Dangers et directions pour le prêti'e 35a
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Si™"!: w^' "**"= l'aumône. — Les intelleduels : LeHay
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de Mun, et autres. — Œuvres créées ; écueils à éviter.
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mdmduelle.—Participation à la propriété du sol.—Coopé-



— 346 —

Pagw
ration

: distinctions et appréciations.—U Pire Vermeench
et 1 abM Fontaine.— Juste milieu ^
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^'""'''l.^'i
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